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MISÈRE    GÉNÉRALE. 

Causes  dé  la  misère.  —  Guerre  aux  riches.  —  Destruction  des  capitaux  qui 
produisent,  et  de  l'aisance  qui  consomme.  —  Ruine  de  l'agriculture ,  de 
rindustrie,  du  commerce.  —  Misère  de  l'Etat.  -^  Dépréciation  du  papier* 
monnaie. 

I. 

La  Convention  se  sépara  le  56  octobre  1 795  — 
4  bmmaire  an  IV  ' — ,  après  avoir  siégé  trois  ans,  un 
mois  et  cinq  jours;  laissant  à  la  France,  pour  signe 
de  son  passage,  la  misère,  la  dépopulation,  la  dés- 
organisation sociale,  et  la  Constitution  de  Fan  III. 

'  Nous  donnerons  les  dates  d'après  le  calendrier  Grégorien,  parce 
qu'il  est  le  plus  connu  et  le  plus  généralement  snivi.  Des  datea 
du  calendrier  républicain ,  aujourd'hui  complètement  oublié,  nous 
ne  conserverons  que  celles  qui  sont  devenues  historiques,  comme 
le  43  vendémiaire,  la  4 S  fructidor ,  le  30  prairial,  le  48  brumaire, 
etc. ,  en  les  accompagnant  de  leurs  concordances. 

t 
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IL 

Les  hommes  d'État  de  la  révolution ,  qui  avaient 
apporté  dans  le  gouvernement  de  la  France  les  lam- 
beaux, mal  assortis  de  ietirs  lecture»  elafi6i()iits ,  ap- 
portèrent dansTa^inistraiiofl  delà  fortime  pmblique 
et  privée  les  idées  des  démagogues  de  Sparte  et  de 
Rome,  et  ce  que  Plutarque  raconte  des  doctrines 
d' Agis  y  de  Cléomène  et  des  Gracques.  Ce  fut  donc, 
dans  Tesprit  d'eux  tous,  depuis  Camille  Desmoulins 
jusqu'à  Saint- Jirst,  jme  constante  préoccupation  sur 
une  nouvelle  distribution  des  richesses,  et  sur  un 
état  social  dans  lequel  les  pauvres  s 'exonéreraient  de 
toutes  les  charges,  en  Tes  imposant  aux  riches. 

Le  système  financier  de  la  Convention  s'engagea 
tout  entier  dans  cette  voie,  et  il  la  parcourut  jus- 
qu'au bout;  ce  qui  donne  à  cette  expérience,  ac- 
complie jusqu'à  sa  dernière  période ,  une  puissance 
d'enseignement  qu'il  est  du  devoir  de  l'histoire  de 
constater. 

Jamais  la  guerre  au  riche  et  la  chasse  au  capital 
n'avaient  été  entreprises  sur  une  écheHe  aussi  im- 
mense. 

L^État,  c'est-à-dire  les  quelques  démagogues  qui 
s'étaient  substitués  à  lui,  prit  :  au  clergé,  trois  mil- 
liards ;  aux  émigrés,  cinq  milliards,  en  immeiibles 
seulement.  Ce  qu'on  leur  prit  eo  meubles,  ornements, 
ustensiles  d'or  et  d'argent,  et  bijoux,  qui  pourrait  le 
dire  ? 
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Les  dépotés  m  mtssioa,  les  cooioiiisaireB  (jfo  hi 
Convention,  les  chefs  des  armées  révMiitioiiDaîres, 
levèrent,  dans  trois  eent  quaraBte-èuît  dialriets,  des 
taises  sor  les  riches  dont  le  ooinifé  de  salotpvbiic  m 
pni  jamais  parrasir  à  eosni^tre  le  cbiffire,  nais  qu*tm 
ne  saurait  estimer  à  moins  de  eent  mîMoiis.  Stras- 
boni^  paya  1 9  HuMiona,  Ronen  i  0  mîMoBs ,  Mar-^ 
seiKe,  4  miUioBS.  La  part  de  Paris  lui  effinofable.  A 
Bordeaax,  trois  n^ociants  payèreol,  à  emx  sattla, 
2  millions,  savoir  :  Raba,  1,200,000  fr.;  Pédbmto, 
:500,900  fr.  ;  Martio-aiartÎB ,  900,000  fr.  Des  distrais 
moyens,  eraime  Beangancy,  payèrent  500,000  fr. 
Ces  sommes,  dont  le  trésor  ne  reçot  pas  nna  obole, 
farent  distriboées  p»*  les  edinités  révoMkwnaîres, 
^  sans  contr6le.  On  en  domiait  la  meilleiire  partie  à 
^ceqn'on  nommaîl  les  patriotes^  dans  ekaqne  tocaHié; 
on  en  bâtissait  des  halles  dans  les  bourgs ,  et  Ton  en 
snbveBtiOBnait  des  fmnpes  de  comédieBS  ^ 

A  Lyon ,  Ck>llo(-d'Heri[>eis  et  Fouché  HieClaieat  sons 
le  séquesto,  par  décret  do  2^  novembre  4793,  les 
biens  des  pereonnes  raspectes  ;  et ,  les  rénnissant  à  a»e 
taxe  sur  les  riches,  ils  en  formaient  un  fonds  à  Taide 
dnquel  «  tons  les  ciloyens  infirmes,  vieillards  »  op- 
phdins,  indigents,  étairat  logés,  nonniset  Tétas;  » 
sans  compter  les  personnes  valides,,  auxquelles  il 
était  fourni  «  aux  dépens  des  riches ,  du  travail  et 

^  Voir,  dans  le  Moniteur  des  42, 13, 15  et  16  décembre  1794,  le 
ivf^rt  deCambon  sur  les  taxes  révolationnaires,  sur  les  violences 
inouïes  et  sur  les  vols  infâmes  dont  elles  furent  Toccasion. 

i. 
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les  objets  nécessaires  à  Texercice  de  leur  métier  et 
de  leur  indastrie  \  » 

Les  financiers  de  la  révolution  avaient  cru  faire 
absoudre  de  tels  moyens  en  obtenant  pour  résultat 
une  prospérité  générale.  Eh  bien  !  après  avoir  addi- 
tionné, pendant  quatre  ans,  ces  sommes  dont  l'ima- 
gination s'effraie  ^  ;  après  avoir  ajouté  les  millions 
aux  millions  et  les  milliards  aux  milliards,  la  Con- 
vention nationale,  consternée,  obtint,  pour  total, — 

LA  MISÈRE  ! 

Une  misère  affreuse,  universelle;  misère  des  indi- 
vidus, misère  des  villes,  misère  du  gouvernement. 
Jusqu'au  22  août  1 796 ,  les  habitants  de  Paris ,  autres 
que  les  indigents^  recevaient  trois  quarterons  de  pain 
par  jour  '•  Les  administrateurs  de  Bordeaux  s'excu- 
saient de  ne  pouvoir  faire  surveiller  les  voleurs  de 
nuit,  faute  de  fonds  pour  allumer  les  réverbères  ^ 
Le  jour  de  leur  entrée  en  fonctions ,  les  cinq  Direc* 
teurs  trouvaient  à  grand' peine  des  domestiques, 
n^ayant  ni  argent,  ni  crédit,  pour  assurer  leurs 
gages';  et,  même  au  mois  de  juillet  1797,  le  pou- 

^  Moniteur  du  26  novembre  1793. 

3  La  trésorerie  publia,  en  octobre  4798,  des  états  officiels  dans 
lesquels  elle  essayait  de  rendre  compte  de  quatre- vingt-sbizb 
MILLIARDS,  dépensés  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

3  Arrêté  du  Directoire,  du  22  août  4796^  sur  les  distributions  de 
viores;  —  Le  Rédacteur,  n?  254. 

4  Sir  Francis  d'ivernoy,  Tableau  des  pertes  causées  par  1 1  révolth 
tion,  t.  II»  p.  9. 

^  Carnot,  Réponse  au  rapport  sur  la  conjuration  du  18  fructidor, 
parJ.'Ch.  Uailleul,  p.  475. 
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voir  exécutif  empruntait  mille  louis  du  général 
Hoche,  pour  faire  face  aux  nécessités  du  moment  '. 

Voilà  quels  effets  avait  produits  la  science  poli- 
tique et  financière  renouvelée  des  hommes  d'Ëtat  de 
Plutarque,  et  pour  quels  résultats  on  avait  foulé  aux 
pieds  toutes  les  lois  du  bon  sens,  de  la  famille  et  de 
la  probité. 

On  voudra  savoir  sans  doute  comment  de  si  im- 
menses richesses ,  mises  en  si  peu  de  temps  dans  les 
mains  de  TÉtat,  ou  distribuées  aux  citoyens  pauvres, 
au  lieu  d'amener  l'aisance  générale  qu'on  s'en  était 
promise,  furent  suivies  d'un  si  universel  dénûment. 
Ces  causes  sont  bien  simples;  et  il  fallait  l'inexpé- 
rience politique  et  le  génie  déclamatoire  des  révolu- 
tionnaires, pour  avoir  besoin  que  l'expérience  les  leur 
révélât. 

La  spoliation  de  ceux  qu'on  appelait  les  riches  avait 
eu  ce  double  résultat,  d'un  côté,  de  supprimer  les  ca- 
pitaux qui  produisent ,  de  l'autre ,  de  détruire  l'ai- 
sance qui  consomme.  Le  travail  s'était  donc  partout 
arrêté,  frappé  à  la  fois  dans  sa  source  et  dans  ses  dé- 
bouchés. 

Une  partie  de  la  population  ouvrière ,  séduite  par 
les  démagogues,  éblouie  et  corrompue  par  la  distri- 
bution des  dépouilles  des  riches ,  quitta  les  champs 
et  les  ateliers ,  perdit  le  goût  de  l'occupation ,  et  prit 
le  goût  du  club.  Peu  à  peu  les  manufactures  se  fer- 
mèrent, le  commerce  cessa,  l'argent  disparut,  la  con- 

*  BerUn  d'Anlillv,  U  Thé,  n.  107. 
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Mwmatiim  se  réduisit  au  strict  nécessaire  ;  Touvrier 
n*6at  pios  de  journées^  le  propriéteife  n'eat  plus  de 
mntea,  les  villes  a'eiireût  plus  de  revemis^  TÉtat  n'eut 
plw  d'impôts.  La  destTQctkm  et  le  gaspîUage  des  ca- 
pitattx  créés  par  le  travail  anténear^  amassés  par  l'é* 
CDDOflue,  fécondés  par  ragricuRafe,  par  le  commerce 
et  par  rindustrie,  eurent  ainsi  les  mêmes  effete 
fUe  la  mott  de  la  poule  aux  orafs  d'or  ;  et  Ton  se 
tfonva,  ^i  fia  de  conqpte ,  avoir  appauvri  les  ridies 
sans  avoir  enriehi  les  paavres. 

m. 

Le  premier  coup  porté  à  Tagriculture  partît  de  la 
main  de  ces  commissaires  sans  nombre  qui  impo- 
saienty  sous  peine  de  la  prison  et  de  la  vie,  des  taxes 
révolutionnaires  sur  les  aristocrates  des  campagnes, 
a  Ces  aristocrates,  ditHarmand  de  la  Meuse,  c^étaient 
les  cultivateurs  aisés  et  paisibles,  ceux  que  les  lois 
protègent  spécialement  dans  tous  les  gouvernements 
où  la  justice  et  la  liberté  sont  connues  *.  »  Trois  cent 
quarante-huit  districts,  plus  des  trois  cinquièmes  de 
la  France,  furent  soumis  à  ce  régime;  et  les  cultiva- 
teurs qui  n'avaient  pas  de  fonds  pour  acquitter,  sur 
rheure>  les  taxes  qui  leur  étaient  arbitrairement  im- 
posées ,  se  voyaient  enlever  leurs  bestiaux ,  leurs  at- 
telages et  leurs  grains  ^ . 

^  fyfporl  d*Haraumd  de  la  Meuse  au  ccmseil  des  Cinq-Cents  ^ 
Moniteur  du  29  aoûl  1797. 
2  Ibid. 
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La  Vendée,  œtte  dooloorease  exception  à  (oos  les 
malheurs,  ne  fat  pas  taxée;  elle  fat  littéralement  sac- 
cagée. Aissi  qoe  l'établit  le  r^irésenlant  Luminak,  le 
26  janvier  1 797,  les  maisons,  les  fermes,  les  granges, 
les  outils  aratoires,  toat  fat  détrait  et  incendié,  sar 
une  étendoe  de  qaatre  à  cinq  cents  lieues  carrées  ;  et 
ce  dégât  de  sauvages,  en  y  ajoutant  le  mobilier  voie 
et  les  troupeaux  enlevés,  ne  représentait  pas  moins 
d'un  milliard  ' . 

Par  sute  de  la  violation  de  la  propriété  et  de  la  li- 
berté dans  les  campagnes,  la  production  des  firuits  de 
la  terre  subit  donc  une  diminution  omsidérahia  ;  et 
le  rqfH'ésentant  Daprat  n'estimait  pas  cette  dimiau- 
tioa  à  moins  d'un  iiers ,  par  rapport  aux  produits  de 
4791  ^ 

Cette  diminution  des  produits  agricoles,  les  réqui- 
sitions qui  envoyèrent  aux  arasées  les  populations 
laborieuses ,  Tabandon  dans  lequel  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  jeta  une  immense  quantité  de 
terres,  l'empressement  des  petits  capitaux  à  se  porter 
sur  les  propriétés  vendues  à  vil  {H*ix,  et  sQrvant  ainsi 
à  acquérir  ',  non  à  améliorer  ;  toutes  ces  causes  réu- 

<  Moniteur  du  29  janvier  4797. —  Voir  aussi  le  Tableau  des  pertes 
causées  par  la  révolution,  par  sir  Francis  dlvernoy,  1. 1,  p.  4 1 4-442. 

2  Moniiewr  du  BO  janvier  4797.  —  Sir  Fraacisd'tVernoy,  Tableau 
des  pertes  causées  par  la  révolutiony  U  4,  p.  414» 

'  Les  propriété  ««tfomifet  se  v^nàmeai  asiq ,  êrns,  dsum  et 
laêflie  MM  année  <le  revenu,  et  il  y  eut  des  cas  où,  pour  ime  ■oiBine 
lie  3&5  fr.  une  Ibis  payés,  on  aocpiit  une  terre  nationale,  rappariait 
4,ê4W  livres  de  rente.  -—  LaUy-ToIleadal,  Défense  ies 
t.  II,  p.  32-33. 
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nies  amenèrent  la  disette,  on  peut  dire  la  famine  de 
1 794  et  de  1 795 .  Les  popQlationsrarales,  effrayées poar 
Tavenir,  firent  nn  effort  désespéré.  Lespi^,  les  bois, 
toutes  les  terres  fécondes  et  reposées  furent  ensemen- 
cées à  la  fois  ;  et  Texcès  de  la  production  amena,  en 
1 796  y  une  baisse  si  considérable  dans  le  prix  des 
denrées,  que  cette  abondance  devint  comme  une  se- 
conde misère  * . 

Spectateur  hébété  de  ces  désastres  des  campagnes, 
le  gouvernement  célébrait  avec  un  appareil  théâtral  et 
ridicule  la  fête  de  Tagriculture.  Un  temple  de  Cybèle 
s'élevait  au  milieu  des  Champs-Elysées,  et  tout  ce  que 
Paris  avait  de  badauds  classiques  suivaient  un  char 
trainé  par  six  bœufs ,  dont  les  sabots  et  les  cornes 
étaient  dorés.  L'Opéra  avait  fourni  les  groupes  de  la- 
boureurs et  de  guerriers  qui  formaient  le  cortège  ;  et 
ce  spectacle,  s'écrie  le  narrateur  officiel ,  «  représen- 
tait à  l'imagination  ces  anciennes  fêtes  que  la  fertile 
Phrygie  célébrait  en  Thonneur  de  la  déesse  des  mois- 
sons, au  pied  du  mont  Ida'.»  Hélas!  ces  danseurs 
vêtus  de  soie  pouvaient  plus  ou  moins  représenter  la 
Phrygie;  mais,  à  coup  sûr,  ils  étaient  loin  de  repré- 
senter la  France. 


*■  Sir  Francis  d'Ivernoy,  Tableau  des  pertes  causées  à  la  France 
par  la  révolution,  1. 1,  p.  155. 

2  La  fête  de  Tagriculture  fut  instituée  par  décret  du  42  juin  4796. 
Le  Moniteur  du  23  juin  contient  l^arrôté,  signé  Carnot,  qu'on 
dirait  rédigé  par  le  marquis  de  Racan,  tant  il  est  rempli  d'exagéra- 
tions pastorales.  —  Voir  au  Moniteur  du  i  juillet  4798  les  détails 
de  la  fête  célébrée  aux  Champs-Elysées. 
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L'agriculture,  qui  est  de  sa  nature  forte  et  vivace, 
et  qui,  habituée  à  lutter  contre  les  orages  du  ciel, 
apprend  dans  cette  lutte  à  résister  aux  désordres  sus- 
cités par  les  passions  politiques,  se  maintenait  péni- 
blement dans  les  désastreuses  conditions  qu'on  lui 
avait  faites  :  elle  vivait  misérablement ,  mais  elle  vi- 
vait. L'industrie ,  d'une  essence  beaucoup  plus  déli- 
cate, avait  généralement  succombé;  surtout  celle  qui, 
ayant  la  paix,  l'abondance  et  le  luxe  pour  objet,  avait 
dû  suivre  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  des  riches. 

IV. 

L'industrie  des  soies ,  si  bien  appropriée  au  goût 
6n  et  pur  de  l'ouvrier  français,  exportait,  en  1789, 
pour  cinquante  millions  de  produits.  Le  jacobinisme 
avait  stupidement  tari  cette  source  de  travail  et  de 
salaires.  Les  fabriques  de  Nantes ,  de  Tours  et  d'Or- 
léans s'étaient  fermées  devant  les  commissaires  de  la 
Convention  et  sous  le  poids  des  taxes  révolution- 
naires. Les  fabriques  de  Bédouin  avaient  été  incen- 
diées; celles  d'Avignon  avaient  disparu  dans  les 
diverses  tourmentes  qui  avaient  bouleversé  cette  mal- 
heureuse ville.  A  Lyon ,  sur  dix-huit  mille  métiers 
qui  travaillaient  en  1 788,  il  ne  s'en  était  relevé  qu'en- 
viron trois  mille  en  1798  \  Les  producteurs  de  soie, 
ne  pouvant  la  faire  travailler  en  France,  la  vendaient 
aux  fabricants  de  Berlin  *.  C'était  donc  là  véritable- 

*  Sir  Francis  dlvernoy,  Tableau  des  pertes,  etc.,  1. 1,  p.  301. 
^  Moniteur  du  12  septembre  i798. 
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des  préis  du  mont^e-piélé  de  Paris  éUii  de  trois  poar 
cBBt  pÉT  mois  ' .  Qoaiid  fe  coup  d'Ëiat  da  1 8  fmctidor 
eal  détruit  le  peu  de  repos  et  de  oottfiânoe  qui  avait 
suivi  rétabUsseoneiit  de  la  Constitution  de  l'an  IH,  les 
escomples  da  bon  papier  de  Paris  s'éie^ent,  sur  la 
place  méme^  k  cinq  poar  cent  par  mois  ^. 

Il  s'était  formé  à  rhôtel  Massiac,  place  des  Vic- 
toires, une  Boavdle  caisse  d'escompte ,  après  le  9 
thermidor.  Cette  caisse  éoiettait  des  billets  de  banque. 
Il  y  avait  encore  une  caisse  du  commerce,  qui  s'ap- 
pelait aussi  eafese  des  comptes  courants,  formée, 
ainsi  que  le  titre  l'indique,  par  divers  d^iôts  que  les 
négociants  y  avaient  opérés  *.  Ces  deux  établissements 
de  crédit  ne  faisaient  que  des  opératioiis  fort  res- 
treintes ;  mais  ils  suffisaient  amplraient  à  tout  ce  qu'a- 
vait laissé  de  commerce  une  époque  où  le  marchand 
était  placé  entre  la  loi  sur  le  maximunij  qui  prenait 
sa  bourse,  et  la  loi  sur  1^  accaparements,  qui  prenait 
sa  vie. 

Une  réunion  des  délégués  du  commerce  français , 
provoquée  par  une  circulaire  du  ministre  Ramel, 
amena  des  ccmférences  qui  eurent  lieu  à  Paris,  au 
commencement  de  décembre  1 796  ^.  Le  gouverne- 
m^it  déclama,  selon  son  habitude,  et  dit  aux  délé- 
gués, dans  un  discours  pompeux,  qu'ils  étaient  pla- 

*  Sir  Francis  d'Ivernoy,  Tableau  des  pertes,  etc.,  t.  I,  p.  254. 
2  Dm  48  fructidor,  de  ses  causes  et  de  ses  effets,  p.  205. 

'  Sir  Francis  d'Ivernoy,  Tableau  des  pertes,  etc.,  p.  252. 

*  Moniteur  du  21  novembre  et  du  46  décembre  1796. 
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ces  au  centre  des  communicalions  des  deux  mondes. 
Ces  négociants,  ruinés  par  la  terreur^  rabattirent  tris- 
tement  les  grandes  phrases  do  ministre.  «  Les  effets 
de  l'anarchie,  dirent-ils,  pèsent  en  entier  sur  le  com- 
merce; il  se  traîne  sur  ses  ruines.  Ses  capitaux  sont 
dissipés  ou  enfouis  ;  ses  ateliers  sont  fermés  ;  ses  re- 
lations sont  nulles  ^  » 

Voilà  ce  que  la  Convention  avait  fait  du  commerce 
intérieur  de  la  France.  Quant  au  commerce  extérieur, 
la  guerre  universelle  Tavait  anéanti.  Pas  un  seul  na- 
vire français  ne  passa  le  Sund  en  1 796,  tandis  que 
les  registres  constataient  l'entrée  de  4,455  navires  an- 
glais dans  le  détroit,  un  cinquième  de  plus  qu^en 
1790'.  La  révolution,  qui  appauvrissait  la  France, 
enrichissait  les  étrangers. 

VL 

Nous  n'avons  rien  dit  de  la  misère  des  grandes  mu- 
nicipalités de  la  République,  et  pourtant  on  n'en 
avait  jamais  vu  dépareille.  Un  rapport  du  député  La- 
brouste constatait  que  la  ville  de  Bordeaux  n'avait 
pas  de  quoi  faire  allumer  ses  réverbères.  Un  docu- 
ment horrible,  récemment  découvert  dans  les  archives 
de  cette  ville,  établit  qu'elle  n'avait  pas  été  en  état  de 
payer,  le  26  septembre  1 794,  une  somme  de  soixante- 
douze  livres,  pour  prix  de  trente  barriques  d'eau, 

'  Sir  Francis  d'Iverûoy,  Tableau  des  pertes  ôausées  par  h  révolu- 
tion,  t  II,  p.  8. 
2  Ibid. 
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fournies  pour  laver  la  gaillotineS  et  qui  fut  passée 
au  compte  du  district.  La  misère  de  la  municipalité 
de  Toulouse  n'était  pas  devenue  moindre  ;  car,  d'a- 
près un  rapport  du  représentant  Destrem ,  l'éclairage 
de  la  ville  y  avait  été  diminué,  presque  supprimé ,  et 
les  nourrices  des  enfants  trouvés  menaçaient  de  les 
rapporter  aux  hôpitaux  '. 

Deux  faits  généraux  suffiraient  pour  résumer 
l'état  dans  lequel  la  Convention  laissa  les  finances 
de  la  France.  Les  contributions  immobilières  de  1793, 
de  1 794  et  de  1 795,  s'élevant  à  un  milliard  environ , 
n'étaient  pas  rentrées  ';  et  le  30  septembre  1797, 
l'Etat  faisait  publiquement  une  banqueroute  de  50 
milliards. 

YIL 

Le  Directoire  allait  donc  prendre  les  rênes  d'un 
gouvernement  dont  les  caisses  étaient  vides,  dont  les 

1  Voici  le  texte  de  cette  facture  :  a  Compte  de  lau  que  je  fourni 
par  ordre  du  citoyen  Bert,  aispecteur  que  fourni  sur  la  Place-Na- 
tionale pour  laver  la  gillotine,  au  nobre  de  trente  banques  de  ville, 
à  2  fr.  pièce,  ci 60  fr. 

Plus,  avoir  acheté  une  barique  qu'il  coûta  42  fr.,  ci.  .  .    42 

Totail  fait 7î  fr. 

Pour  iaquit  ne  sachant  signe. 

Pour  SéréJean  Figarol  aîné. 

Vu  bon  pour  la  somme  de  soixante-douze  livres,  à  Bordeaux , 

le  5  vendémiaire  de  la  3*, 

Clochard,  architecte. 
(Extrait  des  archives  de  la  ville.) 

3  Moniteur  du  24  juin  4798;  rapport  de  Destrem  au  conseil  des 
Cinq-Cents. 
3  Le  Rédacteur,  46  décembre  4795. 
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anaéei»  étaiisut  sans  pain ,  dont  les  raiployéB  éteieiK 
sans  traitement  ;  el  son  mînîslre  ciee  finances  ne  par* 
venait,  le  40  décemftnre  f 7^,  à  assnrer  la  marcbe 
des  services,  qu'en  proenranfc  de  TargeHt  an  tiéeer 
sor  son  crédit  partioiUw  ^ 

Depnis  quatre  ans,  on  vivait  sur  les  assignats. 
C'est  à  cette  source ,  aux  dépouilles  des  cbàteanx  et 
des  ^lises,  aîn^  qu'an  butin  fait  par  les  années, 
qu'on  avait  puisé  les  quatre-vingt-seize  milliards  dé- 
pensés en  4  798 ,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution. 

Qu'on  juge  de  la  dépréciation  qu'arvaît  dé  subir 
un  papier-monnaie  dont  le  gage  était  itlnsoife,  et  an- 
quel  le  mépris  des  lois  les  plus  élémentaires  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété  ôtait  tout  crédit.  Le  jour 
même  de  l'entrée  en  fMCtions  dn  Dûrectoûre,  le  5  oo- 
vemlure,.  le  kmis  d'or  valait  3,^0  livres  ^^  ce  qui 
donnait  au  franc,  en  monnaie,  la  valeur  de  145  fr. 
en  papier  y  età  7  fir«  d'assignats  la  valeur  d'un  sostl 

Aussi  les  dépenses  de  cette  époque,  formulées  en 
papier-monnaie^  prennent-elles  des  proportions  co- 
lossales. Le  6  novembre  47^,  le  lendemain  de  son 
installation,  le  Directoire  demanda,  pn*  nn  message, 
au  conseil  des  Cinq-Cents ,  qu'il  fût  mis  provisoirement 
à  sa  disposition  une  somme  de  trois  milliards^ 'y  et 

'  Le  Rédacteur ,  40  décembre  4793,  rapport  du  ministre  des  fi- 
nances au  Directoire. 
*  Moniteur  du  6  novembre  1795. 
3  Moniteur  du  8  novembre  1795. 
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le  9  décembre  aniyant ,  ces  trois  mUUards  aTaîent  si 
pen  pr(^lé ,  que  le  Directoire  adressait  au  corps  lé- 
gislatif ces  paroles  (^sespérées  :  «  Tous  les  ressorts 
se  brisent  dans  nos  mains ,  parce  qae  la  plus  eAroya-* 
ble  catastrophe  menace  d'engloutir  la  Républiqi»  en- 
tière. Vous  verrez ,  par  les  lettres  ci-j<nntes  des  trois 
ministres  des  finanoes,  de  Fintérieiir  et  de  la  gverre, 
que  nous  touchons  à  notre  dernier  terme  j  si  quelque 
ressource  inattendue  ne  sort,  pour  ainsi  dire,  avec 
la  rapidité  de  Tédair,  du  génie  de  la  liberté,  si  vous 
ne  parvenez  à  feire  entrer,  sur-le-champ,  dans  le 
trésor  national,  une  grande  masse  de  valeurs  efec- 
tives  '.  » 

C*était  Tannonce  de  Tempranl  forcé  de  six  cents 
millions,  valeur  métallique,  équivalant  à  cent  vingt* 
sepi  milliards  deua>  cents  mUHons,  valeur  en  papier- 
monnaie,  au  cours  moyen  du  jour,  qui  était  (fe 
5,100  fr.  le  louis  d'or  ^ 

Le  papier-monnaie  était  donc  devenu  aussi  vain 
que  les  feuilles  volantes  de  la  sibylle.  «  Nous  en 
prendrions,  disaient  les  paysans,  si  les  chevaux  vou- 
laient en  manger  '.  »  L'État,  qui  en  recevait  des 
masses  énormes,  expirait  de  misère,  au  milieu  de 
ces  trésors  illusoires.  Ainsi,  on  payait  120  fr.  d'im- 
pôts en  1795,  avec  le  prix  d'une  paire  de  chapons  *. 

<  Le  Rédacteur,  n»  3. 
^  Moniteur  du  40  décembre  4795. 

3  Moniteur  du  3  novembre  4795,  séance  de  la  Convention  du 
25  octobre,  dise,  de  Giraud. 
«  Ibid. 
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L'aboDaemenl  d'un  journal  coûtait  deux  mille  francs  '  ; 
et  le  Directoire  fut  obligé  de  régler  ainsi ,  le  9  dé- 
cembre 1795,  le  traitement  des  employés,  afin  qu'ils 
eussent  rigoureusement  de  quoi  vivre  : 

Directeurs  et  chefs  de  division  dans  les  ministères, 
1 44,000  fr.  ;  chefs  de  bureau,  90,000  fr.  ;  sous-chefs, 

60,000  fr.  ;  rédacteurs,  36,000  fr.  ;  garçons  de  bu- 
reau, 6,000  fr.^ 

Des  traitements  en  apparence  si  élevés  ne  dispen- 
saient pas  de  la  plus  sévère  économie,  car  le  prix 
du  pain  s'éleva  jusqu'à  25.fr.  la  livre  *  ;  et  un  bois- 
seau de  pommes  de  terre  coûtait  plus  de  80  fr.  *. 

^  Le  Rédacteur,  nodu  42  janvier  4795. 

2  Le  Rédacteur,  n«  du  17  décembre  1795. 

3  Moniteur  du  3  novembre  1795,  séance  de  la  Convention  du 
25  octobre,  dise,  de  Hardy. 

^  Moniteur  du  24  octobre  1795 ,  séance  de  la  Convention  du  18, 
dise,  de  Louchet. 
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DÉPOPULATION. 


On  force  les  riches  à  émigrer  pour  avoir  leurs  dépouilles.  —  Lietet  de  fam 
émigrés. —  Organisation  meurtrière  de  Tarmée. — Dénûment  et  jeunesae  des 
soldats.  —  Les  trois  premières  campagnes  coûtent  huit  cent  mille  hommes. 
—  Théorie  des  supplices  appliquée  au  gouvernement.  —  Horrible  abus  de 
la  mort.  —  C'est  surtout  le  peuple  qui  est  décimé  par  la  guillotine.  — >  Sta* 
tistique  des  suppliciés.  —  Histoire  de  la  famine  produite  par  le  inaari- 
mum.  — >  La  France  nourrie  par  le  gouvernement.  —  Famine  générale. 


I. 

Quatre  causes  s'étaient  réunies  pour  chasser  de 
France  ou  pour  faire  périr  environ  trois  millions 
d'hommes  :  —  Témigration ,  la  guerre,  les  supplices 
et  la  faim. 

II. 

C'est  une  opinion  à  peu  près  universellement  re- 
çue ,  que  les  émigrés  avaient  mérité  Texcès  des  maux 
qui  les  accablèrent,  en  commettant  le  double  crime 
de  résister  à  rétablissement  des  institutions  libérales, 
et  de  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 

C'est  là,  néanmoins,  un  des  préjugés  les  plus  im- 
pies que  l'esprit  de  parti  ait  jamais  dictés  à  l'histoire. 
Les .  émigrés  qui  s'éloignèrent  du  toit  paternel  en 
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dentés  convoitises  qui  avaient  favorisé  ce  vol  gigan- 
tesque furent  déçues.  La  mendicité  augmenta^  et 
s'étendit  jusqu'à   ces  soldats  mutilés,  qu'on  avait 
j  bercés  d'une  récompense  menteuse  *  ;  l'armée  ne  re- 

[  çut  rien ,  pas  même  ses  souliers ,  son  pain  et  sa  solde  '; 

et  quant  aux  révolutionnaires,  ils  n'attrapèrent  du 
butin  que  ce  qu'ils  en  purent  voler;  mais,  s'il  faut  en 
croire  Saint-Just,  ils  se  firent  la  part  du  lion  ^. 

1  TJa  message  au  Directoire,  au  sujet  des  soldats  estropiés  et 
mendiants,  fut  adopté  au  conseil  des  Cinq-Cents,  sur  la  motion  de 
Desmolins,  le  46  novembre  4796.  La  proposition  d*aboIir  la  men- 
dicité, à  l'aide  d'une  distribution  de  biens  nationaux,  avait  été 
faite  par  Saint- Just,  dans  son  rapport  à  la  Convention ,  du  26  fé- 
vrier 4794.  Voir  le  Moniteur  du  217. 

2  Le  24  février  4793,  la  Convention  décida,  en  principe,  que  des 
récompenses  territoriales  seraient  décernées  aux  soldats.  Le  chiffre 
de  ces  récompenses  fut  fixé,  le  26  juin  suivant,  à  600  millions. 
Voyez  le  Moniteur  du  2  juillet  4793.  —  Le  25  novembre  4795, 
cette  récompense  nationale,  qui  n'était  encore  que  promise,  fut 
élevée  à  un  milliard  de  biens  nationaux,  valeur  métallique  ;  ce  qui 
faisait ,  en  assignats ,  une  somme  fabuleuse ,  le  louis  d'or  valant 
3,390  fr.  à  la  bourse  de  ce  jour.  Voyez  le  Moniteur  du  29.  — Enfin, 
comme  la  récompense  était  incessamment  réclamée,  le  corps  légis- 
latif adopta,  le  48  décembre  4797,  sur  le  rapport  du  général  Jour- 
dan,  un  décret  qui  en  ordonnait  le  payement  :  c'e3t  la  dernière  fois 
qu'il  en  fut  question;  inutile  d'ajouter  que  les  soldats  ne  reçurent 
pas  une  obole.  Lorsque  Bonaparte  avait  ouvert,  le  27  mars  4796,  la 
seconde  campagne  dltalie,  «  la  pénurie  des  finances  était  telle,  dit- 
il,  que,  malgré  tous  ses  efforts,  le  gouvernement  ne  put  donner  que 
deux  mille  louis  en  espèces  au  trésor  de  l'armée.  L'armée  manquait 
de  tout.... ,  le  pain  était  mal  assuré;  et,  depuis  longtemps,  on  ne 
faisait  plus  de  distribution  de  viande.» — JAoniholon,  Mémoires  écrits 
à  Sainte-Hélène,  t.  m,  chap.  V,  p.  467. 

3  Les  patriotes  s'étaient  naturellement  jetés  sur  les  emplois  pu- 
blics; et  les  plus  prévoyants  avaient  choisi  l'administration  des  ar- 
mées. Voici  le  jugement  qu'en  portait  Saint-Just^  leur  patron: 
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L^émigration  entrait  donc  dans  les  plans  des  révo- 
lutionnaires,  et  ils  n  avaient  pas  caché,  dès  les  pre- 
miers mois  de  1 789 ,  qu'ils  prétendaient  se  partager 
les  châteaux  et  les  domaines  de  la  noblesse.  «  Jamais, 
disait  Camille  Desmoulins ,  plus  riche  proie  n'aura 
été  offerte  aux  vainqueurs.  Quarante  mille  palais , 
hôtels 9  châteaux^  les  deux  cinquièmes  des  biens  de 
la  France  à  distribuer,  seront  le  prix  de  la  valeur  '.  » 
Aussi  rémigration  fut-elle  toujours  beaucoup  plus 
sérieusement  excitée  qu'arrêtée.  Le  1 6  octobre  1 791 , 
Louis  XVI  adressa  aux  émigrés  une  proclamation 
pour  leur  ordonner  de  rentrer  dans  leur  patrie  ;  mais, 
le  même  jour,  Jourdan-Goape-Tête  tachait  les  mu- 
railles de  la  Glacière  du  château  d'Avignon  des  larges 
diaprures  de  sang  qui  les  rougissent  encore  ^.  Les  Fa- 
milles avignonnaises,  retirées  en  Suisse  ou  en  Italie, 
reçurent  donc*à  la  fois  Tordre  du  roi  de  rentrer  dans 
leurs  maisons,  et  la  certitude  d'y  être  impunément 
égorgées. 

V. 

C'est  ainsi  que  les  massacres  publics  et  impunis 
des  négociants ,  des  magistrats ,  des  prêtres  mirent 

c  Trois  milliards ,  volés  par  les  fournisseurs  et  par  les  agents  de 
toute  espèce,  sont  aujourd'hui  en  concurrence  avec  TÊtat,  dans  ses 
acquisitions....  L'administration  des  armées  est  pleine  de  brigands; 
OQ  vole  les  rations  des  chevaux.  On  n'y  reconnaît  point  de  subordi- 
nation ,  parce  que  tout  le  monde  vole  et  se  méprise.  »  —  Rapport 
de  SaifU'Just  à  la  Convention,  du.26  février  4794.  Moniteur  du  27. 

<  Camille  Desmoulins,  la  France  libre,  p.  8. 

*  La  Glacière  est  Tune  des  tours  de  l'ancien  château  des  papes. 


»  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

sacoesâiveiiieBt  eu  f  lûte  les  Eataiilles  dont  les  d^poailes 
étaient  convoitées  :  à  Toalon,  le  7  décembre  4789;  à 
Montaoban,  lelSmarsetle  i3mai4790;àToiiloQBe, 
le  18,  le  19  et  le  20  avril  1790  ;  à  Nimes,  le  2» 
marsy^e  3  et  le  11  mai,  le  13,  le  14,  le  15,  le  16,  le 
1 7  juin  1 790  ;  à  Uzès  et  à  Béziers,  pendant  le  mme  db 
février.  1791  ;  à  Montpellier,  en  novembre  1791 , 
époqne  où  six.  cents  familles  émigrèrent  en  nn  seul 
jour;  dans  tout  le  Yivarais,  ^  mai  1791  ;  à  Alaift,  i 
Marseille ,  à  Bordeaux ,  le  1 4 ,  le  21  et  le  22  juillet 
1792;  redoutables  préludes  de  cette  terreur  du  10 
août ,  qui  réduisit  la  Législative  elle-même ,  de  74â 
membres  présents  à  Paris,  à  ^84  présents  à  la  séance  ^ 

En  Alsace,  la  dépopulation  avait  été  résdue  en 
grand  par  les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale ;  et  telles  furent  les  violences  exercées  par  deux 
exécrables  proconsuls,  Schneider  et  Monnet,  parcou- 
rant et  décimant  les  camp^nes  avec  deux  gniUo* 
tines,  que  cinquante  mille  cultivateurs  émigrèrent, 
pendant  Thiver  de  1793,  avec  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  ;  et  ils  n'avaient  pas  encore  ob- 
tenu, en  août  1797,  d'être  effacés  des  listes  fatales'. 

Ces  listes  des  émigrés,  ordonnées  par  le  décret  du 
1 7  novembre  1 792,  sancticmnées  par  celui  du  1 2  juil* 
let  1 793,  qui  donnait  au  dénonciateur  le  dixième  des 


1  Lally-Tollendal ,  Défense  des  émigrés,  1. 1,  p.  322,  2^. 

^  Voir ,  sur  cette  émigration  forcée  de  cinquante  mille  habitants 
du.  Haut  et  du  Bas-Rhin ,  le  rapport  circonstancié  et  horrible  fiaât 
par  Harmand  de  la  Meuse  ao  oonseil  des  Anciens,  le  2'4  août  4797. 
—  Jtfomletirdu  28  et  du  29. 
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biens,  acquirent  successivement  une  étendue  ef* 
froyable.  La  jalousie,  la  cupidité,  la  vengeance,  toutes 
ies  détestables  passions  y  ajoiitèreat  leur  chapitre. 
Après  y  avoir  inscrit  le»  émigrés  ré^,  on  y  iaoernrîl 
des  émigrés  imaginaires  :  «  Chaque  commune,  disaife 
Portalis ,  grossisMÎt  la  lîate  des  énîgrés  de  tous  led 
propriétaires  qui  n'avaient  jamais  habité  son  tarri<* 
toire,  et  (gai  avaient  Irar  domicile  aillew»...  Certains 
départements  avaient ,  par  des  arrêtés^  déclaré  émi'^ 
grés  tous  ceux  de  leurs  habitants  qui  fHt>uvaient  leur 
résidence  aiUeurs  que  dans  le  département  même. .  • 
Des  pères  de  famille  qui  ne  sont  jamais  sortis  de  leur 
maison,  des  vieillards  qui  n'ont  jama»  qnitié  leur  lit, 
des  représentants  du  peuple  qui  n'ont  janaais  abai^ 
donné  leur  poste^  flguirent  parmi  les  prévenus  d'émi- 
gratioa '.  » 

SoixaQte*-dix  mille  indtvides  formaieni,  e»  i796, 
la  liste  de  ces  faux  émig^,  inscrits  par  les  sociétés 
pc^ttlaires  ^  ;  et  Dubreuil,  député  de  l'Aveyrony  proo^ 
vait,  le  2i  août,  au  conseil  des  Cinq-Cents,  que  sur  milie 
cifiq  noms  d'émigrés  qui  constituaient  la  liste  de  son 
département  y  les  véritables  émigrés  ne  s'élevaient 
qu'à  siûo  '  ! 

1  R!appoH  de  PorMis  mkeotmii  dei  Amiemy  d«i  17  ftviier  4*796. 
—  Moniteur  du  23. 

^  Laily-ToUendal,  Difemtdn  émigrés^  t«H,  p.  61. 

3  Mimiiêur  du  S9  août  4796.  £«  Rédcmiewr,  n«  256.  Poiip  les  dé- 
(ails,  voir  LaHy-ToUendal,  Défmue  dn  émêgnii,  1. 11^  p.  ^. 
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VI. 

Tous  ces  malheureux  étaient  proscrits  pour  leurs 
domaines,  comme  Q.  Âurélius  Tétait,  sous  la  tyran- 
nie de  Sylla ,  pour  sa  maison  d'Albe.  Qu'on  juge  de 
Teffroyable  hécatombe  qui  fut  immolée  à  Ta  convoitise 
révolutionnaire,  en  songeant  que  tous  ceux  qui  étaient, 
à  tort  ou  à  raison,  portés  sur  ces  listes,  montaient  sur 
Féchafaud,  sans  jugement,  vingt-quatre  heures  après 
que  leur  identité  avait  été  constatée  par  deux  citoyens 
d'un  civisme  reconnu ,  résidant  dans  les  communes 
circonvoisines  ' . 

Aussi  la  révolution  fut-elle  sans  pitié  pour  l'émi- 
gration ,  parce  que  Tavarice  glaçait  ses  entrailles  ^. 
L'histoire  n'a  pas  d'autre  exemple  d'une  telle  cupidité, 
abritée  sous  le  manteau  des  théories.  Les  bannis  de 
Sparte  rentrèrent  dans  tous  leurs  biens  après  vingt-sept 
ans.  Les  bannis  d'Ecosse  recouvrèrent  en  1 78^8  leurs 
domaines  perdus  en  1745.  Les  protestants  eux- 
mêmes,  que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  avait 
exilés  sans  les  dépouiller  complètement,  furent  réin- 
tégrés, en  1790,  dans  les  propriétés  de  leurs  ancêtres 
qui  avaient  été  réunies  au  domaine. 

*  Loi  du  Î5  brumaire  an  ///,  4  5  novembre  4794  ;  tit.  5,  sect.  4  ''•, 
art.  3. 

*  a  Le  47  septembre  4793,  une  loi  ordoima  que  tous  les  prêtres 
déportés  seraient  portés  sur  des  listes  d'émigrés,  et  cela  pour  leurs 
biens.  »  -^  Moniteur  du  8  mars  4796  ;  discours  de  Bailleul. 
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C'est  par  la  composition  de  rarmée  elle-même  que 
commença  la  dépopulation  amenée  par  la  guerre  ;  tant 
le  gâaie  révolutionnaire  en  avait  rendu  l'organisation 
délétère  et  dévastatrice. 

Les  anciennes  troupes  de  la  France,  depuis  Louis 
XIII ,  s'étaient  constamment  recrutées  d'hommes  qui 
faisaient  volontairement  et  par  goût  profession  des 
armes.  Le  soldat  provenait  donc  alors  principalement 
des  villes,  ou  de  cette  rare  population  des  villages 
que  le  goût  des  aventures  éloigne  de  ses  foyers.  A 
celte  époque,  le  personnel  du  militaire,  sorti  des  élé- 
ments inquiets ,  turbulents  et  nomades  de  la  popula- 
tion, ne  coûtait  rien  ou  coûtait  fort  peu  à  la  muHi* 
plication  de  l'espèce  humaine.  Comme  les  moines, 
quoique  pour  d'autres  raisons,  les  soldats  des  an- 
ciennes armées,  fussent-ils  restés  dans  la  société,  n'en 
seraient  pas  pour  cela  devenus  pères  de  famille. 

Pour  la  première  fois ,  les  armées  de  la  révolution 
entamèrent  au  cœur  les  populations  rurales  et  séden- 
taires, auxquelles  l'ancienne  monarchie  ne  demandait, 
par  an  et  pour  tout  le  royaume,  qu'une  levée  de  dix 
mille  soldats  de  milice.  La  conscription ,  les  réquisi- 
tions ,  les  levées  partielles  ou  en  masse ,  s'en  prirent 
aux  paysans,  aux  petits  propriétaires,  aux  petits  bour- 
geois, et  moissonnèrent,  de  dix-huit  à  trente-cinq 
ans,  toute  la  jeunesse  calme,  rangée,  laborieuse,  qui 
jusque-là  travaillait,  amassait  et  se  mariait. 


26  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

En  outre  y  c'était  jusqu'aux  enrants  eux-mêmes , 
comme  le  dit  le  géaéral  Jourdan  au  conseil  des  Cinq- 
Cents ,  que  la  coBscription  avaîl  £mI  desceadre  son 
niveau.  Ces  natures  frôles  et  à  peine  éiiMdiées  étaâettt 
au-des50<is  des  &Ugues  naUHrelles  de  la  go^re^  amg* 
mentées  des  privations  de  véteneal  et  de  paia,  smÈ^ 
constanie  de  ces  dilapidation»  li(MTii9ile&  qm 
flétrissait  ssas  pouvoir  les  arrêter  ^ .. 

Ce  furent  donc  cinq  ou  six  générations  de  la  ji 
nesse  paieible  et  féconde  des  campagnes  que  la  Con^ 
vention  envoya,  de  1 7d2  à  1 79S,  périr  aûsérableHient 
à  la  suite  des  armées,  encore  moins  frappées  par  Ten** 
nemi  que  par  le  froid  et  par  la  fiaÎBi  ;  et  la  Fvaace  aurait 
pu  dire  j  comme  Périclès  faisant  l'éloge  funèbre  des* 
jeunes  Athéniens  morts  dans  la  guerre  du  Péloponèaa  : 
«  L'année  a  perdu  son  printemps!  » 

Ces cao^pag&as  de  92,  de  â^et  de  94^  foites  sMe 
discipline,  sans  soulieirs  et  sans  vivres^  seraient^  sî 
l'on  ne  comptait  pas  celle  de  i  84  S! ,  les  plu»  mew- 
trières  dont  Thietoire  militaire  ait  conservé  le  aeoine- 
nir.  ((  Vous  avez  cent  mille  hommes  dans  lio  tonbean^^' 
disait  Saint-Jttst  à  la  Convention,  le  1 0oetobve  i7dâ'. 

^  On  ne  tarirait  pas,  si  Ton  voulait  noter  les  traits  de  brigandage 
qui  s'accomplissaient  dans  les  armées  de  la  Convaiiilioii  et  d»  Direc* 
toire.  Nous  croyons  néanmoins  devoir  donner,  d'après  un.  journal 
contemporain,  la  ration  journalière  dun  chef  de  brigade  de  Varmée 
de  Sambre-et-MmBe  :  —  8  livres  de  bœuf,  4  mbutoû,  4  veau,  24  œofe, 
%i  pains  blancs,  3  pains  bis,  3  livres  de  socre,  3  livides  de  beurrai, 
i  livre  de  café,  26  bouteilles  de  vin,  4  livre  de  tabac,  etc.  —  Le 
TA^,  tO  juillet  4797. 

^  Rapport  de  S4ii$i^iu$ê'  sur  k  gouoefitemetU  Téuokia'oMtMniw. — 
Moniteur  du  4  4  octobre  4793. 
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PourtaAt  Saint-Jnsl  ne  disait  pas  to»t6  la  vérité ,  et 
p«il-élre  ne  la  savait-il  pas  lui-même.  Le  Ck)mité  de 
aaiat  pubKc  fit  publier,  vers  la  fin  de  4794,  un  docn- 
ment  officiel  sar  Fétat  des  armées;  et  ce  document 
prouvait  que  la  guerre  de  ces  trois  années  avait  déjà 
coûté  à  la  France  huit  cent  mille  soldats  ^ 

Sans  parler,  dans  F  histoire  de  la  dépopulation  opé- 
rée à  rintérieur  par  les  guerres  civiles ,  ni  du  siège 
de  Lyon,  ni  du  siège  de  Toulon,  ni  de  la  destruction 
totale  de  la  ville  de  Bédouin,  les  appréciations  les 
plus  dignes  de  foi  ne  portent  pas  à  moins  de  quatre 
à  cinq  cent  mille  âmes,  les  personnes  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  massacrées  dans  les  onze  départe- 
ments qui  furent  le  théâtre  des  guerres  de  la  Vendée. 
La  révolution  atteignit,  pendant  ces  guerres,  les  der- 
nières limites  de  la  férocité  et  du  cynisme  dans  la 
destruction  et  dans  la  mort. 

Après  ce  qu'on  nomma  la  Pacification  de  la  Vendée 
par  le  gâdéral  Hocbe,  un  représentant  de  ces  malheu- 
reuses contrées  put  venir  au  conseil  des  Cinq-Cents 
faire  entendre  ces  effroyables  pwroles  :  a  Je  suis 
échappé  de  ce  troupeau  d'hommes  ou  femmes,  actifs, 
neutres  ou  passifs  dans  là  révolution,  patriotes  ou  re- 
belles, qui  errent  depuis  trois  ans  dana  les  sépukarea 
et  se  nourrissent  d'un  pain  arrosé  de  larmes,  pétri 
avec  les  cendreâ  de  leurs  maisons  et  les  os  de  leurs 
amis^.))  Ces  paroles  étai^tit  vraies;  la  pacification 

^  ^r  Francis  d'Ivemoy,  TabUa»  an  fmtmqm  U  n^oaMicwi  et  Ut 
3  Moniteur  du  42  juin  4796. 
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s'était  aocomplie  sar  les  raines  de  vingt  villes  et  de 
dix-huit  cents  villages  inœndiés  ^  ;  et  Hoche,  malgré 
ses  vertus  républicaines  y  n'avait  pu  réaliser  que  le 
mot  de  Tacite  :  «  Ubi  solitudinem  faciunty  pacem  appel- 
lant'j  quand  ils  ont  dépeuplé  un  pays,  ils  disent  qu'ils 
Tout  pacifié.  » 

Il  serait  aujourd'hui  superflu  de  rappeler  en  détail 
les  moyens  de  destruction  employés  à  la  dépopula- 
tion des  onze  départements  qui  longent  ou  qui  avoi- 
sinent  la  Loire,  comme  le  Finistère ,  le  Morbihan ,  les 
Côtes-du-Nord ,  la  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire, 
la  Mayenne,  la  Manche,  le  Calvados,  TOrne,  la  Sarthe 
et  Eure-et-Loir.  Ici,  on  fusillait  douze  cents  per- 
sonnes en  un  seul  jour  *  ;  là ,  pendant  le  siège  d'An- 
gers, on  en  fusillait  et  on  en  noyait  de  trois  à  quatre 
mille  ^  Le  feu  ou  l'eau,  c'était  la  seule  alternative 
qui  tint  les  bourreaux  en  suspens^. 

^  «  Hoche  n'a  rien  pacifié  dans  la  Vendée ,  où  le  combat  a  fini 
faule  de  combattants.  Que  signifie  une  paix  accordée  à  quelques 
habitants  d'un  pays  dévasté,  et  sur  l'étendue  duquel  on  compte  plus 
de  t7t7i^{  t;i7/es  et  dix-huit  cents  villages  ou  hameaux  réduits  en 
cendres?  -^  Général  Danican,  les  Brigands  démasqués,  p.  494. 

2  Général  Danican,  les  Brigands  démasqués,  p.  483. 

3  «  Pendant  le  siège  d'Angers,  dit  le  général  Danican,  Millière  et 
ses  complices  firent  mourir  aux  ponts  de  Ce  trois  ou  quatre  mille 
Français.  Les  témoins  de  ces  horreurs  son^  :  Horlode,  commis  au 
comité  de  la  guerre;  Christophe,  capitaine  au  &<>  régiment  de 
hussards;  Lacroix,  maintenant  à  l'état-major  de  Paris.  C'est  lui  qui 
mena  à  Laval  les  municipaux  que  Millière  fit  noyer.  »  —  Général 
Danican,  les  Brigands  démasqués,  p.  22. 

^  «Les  enverrons-nous  (soixante  et  un  prêtres)  à  Nantes?  les 
ferons-nous  fusiller  au  coin  d'un  bois,  ou  leur  ferons-nous  faire  la 
pêche  au  corail  devant  la  Bannette  ?  —  Parle  !  »  —  Lettre  du  amité 
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Un  si  monstraeux  abus  de  la  mort  avait  effacé  des 
cœurs  tous  les  rudiments  de  la  sociabilité  et  de  la  na- 
ture. C'est  ainsi  qu'un  général  tapissait  sa  chambre 
d'oreilles  de  Vendéens,  payées  vingt  francs  la  paire  à 
ses  soldats';  c'est  ainsi  que  le  Comité  de  salut  pu* 
blic  antérieur  au  9  thermidor  était  gravement  ac-^ 
cusé  d'avoir  donné  à  un  industriel  le  château  de 
Meudon,  pour  y  faire  l'essai  d'une  tannerie  de  peaux 
d'hommes  '. 

révolutionnaire  â^ Angers^  à  Richard  ;  cilée  par  Danican,  les  Bri- 
gands démasqués,  p.  340. 

1  a  L'adjudant-général  Bouland  donnait  aux  soldats  20  livres  par 
paire  d'oreilles  humaines,  qu'il  s'amusail  à  clouer  dans  sa  chambre. 
Le  fait  est  tellement  positif,  que  ce  Booland  présenta  à  un  député 
un  mémoire  de  800  livres  à  ordonnancer,  pour  le  payement  de  qua- 
tre-vingts oreilles.  Cette  pièce  a  été  entre  les  mains  de  Laignelot.  » 
—  Moniteur  du  22  août  4795,  Lettre  du  général  de  brigade  comman- 
dant à  Rouen f  Aug,  Danican. 

3  11  n'est  pas  possible  d'élever  le  moindre  douté  sur  Texistence 
des  tanneries  de  peau  humaine,  sous  le  régime  de  la  Terreur.  Elle 
est  attestée  par  des  témoignages  irrécusables  et  par  des  faits  maté- 
riels. 

J^rudhomme,  en  racontant  la  fête  de  l'Être  Suprême,  célébrée 
dans  le  jardin  des  Tuileries ,  le  40  juin  4794,  dit  que  les  députés 
«  étaient  en  habit  bleu  de  roi,  avec  des  culottes  de  peau  de  daim  ; 
mais  que  plusieurs  en  avaient  de  peau  d*homme ,  conformes  à  celles 
qui  furent  envoyées  à  Barrère  par  un  général  de  la  Vendée.  »  — 
Hist.  impartiale  des  révolutions,  t.  VIU,  p.  390. 

Le  générai  Danican,  qui  commanda  les  troupes  républicaines 
dans  les  guerres  de  la  Vendée,  constate  également  le  fait.  «  Quel 
est  le  peuple  de  l'Europe,  dit-il,  qui  ne  prend  pour  une  fable  l'éta- 
blissement de  la  tannerie  humaine  à  Meudon  ?»  On  se  souvient  ce- 
pendant qu'un  homme  vint  à  la  barre  de  la  Convention,  annoncer  un 
procédé  simple  et  nouveau,  pour  ie  procurer  du  cuir  en  abondance; 
que  le  Comité  de  salut  public  lui  accorda  l'emplacement  du  château 
de  Meudon,  dont  les  portes  furent  soigneusement  fermées  ;  et  qu'en- 
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Quelqae  horribles  qae  fàssrat  ces  écarte,  Roland 
en  avait  donné  l'esaoïple,  en  conseiUaBt  aox  fsHnilles 
de  dktiller  les  corps  de  leurs  par^its  orarte ,  pour  en 

6n  Barrère  et  Vadier  furent  les  premiers  qui  portèrent  des  bottes 
faites  de  cutV  humain ,  »  ^  Les  Brigands  démasquéSy  p.  495. 

Sans  citer  ODOore  le  témoignage  de  FaMté  de  MontgaiUard ,  ton- 
forme  à  celui  de  Pnidhomme  et  à  celiû  du  générai  Danican,  nous 
arrivons  au  fait  matériel,  constatant,  d'une  manière  péremptoire, 
Texistenee  des  tanneries  dont  il  s'agit. 

Ce  fait,  c'est  un  exemplaire  de  la  Constitution  de  9S,  rsUéenpeau 
humaine^  que  nous  avons  en  ce  moment  devant  nos  yeux,  sur  la 
table  du  secrétaire  où  nous  écrivons  cette  note. 

C'est  un  petit  volume  de  403  pages,  in-48,  sur  papier  véGn,  doré 
sur  tranche,  imprimé  à  Dijon,  chez  P.  Caosse,  en  4793.  La  reliure, 
avec  trois  filets  dorés  sur  plat,  imite  le  veau  fauve;  mais  on  y  re- 
connaît, au  premier  coup  d'œil,  à  ne  pas  s'y  tromper,  le  grenu  fin 
et  les  pores  serrés  de  la  peau  humiae. 

Voici  maintenant  l'histoire  de  ce  petit  volume. 

Le  mystère  avec  lequel  les  portes  du  château  de  Meudon  forent 
tenues  fermées,  éveilla  l'attention  et  k  curiosité;  on  crut  qu'on  y 
tannait  des  peaux  d'hommes.  Cependant  le  régime  de  la  Terreur, 
sous  lequel  on  était  alors,  ferma  toutes  les  bouches;  et  ce  ne  fut 
qu'après  la  chute  de  Robespierre,  au  eommencèment  de  4795,  qne 
plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Journal  des  lots,  de  Galletti,  dé> 
voilèrent  cette  profanation. 

Cette  révélation  frappa  vivement  l'opinion  publique,  au  moment 
où  la  Canvention  discutait  la  proposition  de  mettre  en  jugement 
Billaud-Yarennes,  Vadier,  CoUot-d'Herbois  et  Barrère.  Ces  membres 
de  l'ancien  Comité  de  salut  public,  qui  avaient  accordé  le  château  de 
Meudon,  se  disculpèrent  comme  ils  purent,  et  couvrirent  les  murs 
de  Paris  d'une  grande  affiche  bleue,  dans  laquelle  ils  attaquaient 
Galletti. 

Celui-ci  répondit  immédiatement  par  une  antre  affiche  Weue, 
dont  nous  avons  un  exemplaire  original  sous  les  yeux,  et  qui  porte  : 

«  Plusieurs  journaux  avaient  parlé  avant  nous  des  prétendues 

tanneries  de  Meudon.  Le  fait  nous  parut  si  hasardé,  que  nous  nous 

contentâmes  de  rapporter  littéralement  les  détails  que  donnait  à  ce 

ujet  une  feuille  accrédîiée.  Billaud-Varennes,  Vadier,  CoUot  et 
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iûre  de  rhvtle  ^;  et  Brissot,  en  déduisant  les  nisoos 
t|cri  Mgiiîaïaîeat ,  «don  lui ,  l'étaUissement  de  boa- 

Barrère  ont  cru  bon  et  utite  de  signer  une  grande  affiche  bleue 
contre  nous  seuls.  Elle  couvre  tous  les  murs  de  Paris. 

»  A  la  première  explication  q.ue  nous  venons  de  donner ,  nous 
ajoutons  que  le  fait  de  la  tannerie  de  peau  humaine^  s*il  n'a  point 
existé  à  Meudon,  a  certainement  existé  ailleurs,  puisque  un  de  nos 
aboimés  conserve,  comme  un  digne  monument  ée  )a  tyrannie  des 
4èa&mffks ,  une  Conatèintioii  de  1*793 ,  imprimée  à  Dijon ,  chez 
Catisse ,  sur  papier  vélin ,  et  reliée  en  peau  humaine,  qui  imite  le 
veau  fauve.  iVotis  offrons  de  la  montrer  d  tous  ceux  qui  seraient  cu- 
rieux de  4a  vir, 

i».Qu'a  voulu  dire  Merlin  (de  Thionville),  lorsqu'il  s'est  écrié, 
dans  la  séance  du  42  ventôse  :  Oit  sait  que  ce  n'est  pas  à  Meudon 
qu^on  tannait  les  hommes  !  On  assure  qu'on  a  vu  dans  la  Vendée 
des  généraux  républicains  porter  des  ouiotk»  de  peau  d'homme  !  • 

Le  Moniteur  du  4  4  ventôse  —  2  mars  4795  —  ne  rapporte  pas  les 
paroles  de  Merlin,  qui,  en  niant  la  tannerie  de  Meudon,  avouait  les 
autres.  H  contient  seulement  une  petite  note,  relative  à  la  visite  de 
rétabUssement  de  Meudoo ,  faite  par  des  membres  de  l'Âsse^nblée, 
qui  démentent  l'existence  de  la  tannerie  de  peau  humaine.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  réaction  thermidorienne  avait  pu  et  dû  la  faire 
'ëisparattre. 

£h  bien  !  le  petit\olume  décrit  par  GalletU,  c'est  celui  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Il  appartenait  à  feu  M.  Yillenave,  arrêté  à 
Nantes  par  Carrier,  en  4793,  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Farifiy  avec  lei  cent  trente-deux  Nantais  que  le  9  thermidor  sauva  de 
l'échafaud,  et  dont  la  bibliothèque  renfermait  de  si  précieux  docu- 
ments sur  la  révolution. 

Il  porte,  sur  une  feuille  blanche  piacée  avant  le  titre,  cette  note 
écrite  delà  main  de  M.  ViUenave  :  Constitution  de  il 9^,  imprimée 
à  Dijon,  chez  Causse,  reliée  en  peau  humaine. 

Ce  petit  volume  et  l'affiche  de  Galietti,  achetés  à  la  vente  des 
livres  de  M.  ViUenave,  en  novembre  4849,  appartiennent  à 
M.  France,  libraire,  quai  Malaquais,  47,  qui  a  bien  voulu  les 
mettre  à  notre  disposition. 

^  Voir  les  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  ville  de  Lyon, 
pendant  la  révolution,  t.  I,  p.  B8-59,  où  l'abbé  Guillon  de  Mont- 
léon  donne  de  longs  détail3  sur  le  Mémoire  de  Roland. 


32  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

chéries  de  chair  humai  ne  ^  Les  plas  odienx  excès  do 
régime  de  la  Terrear  restaient  donc  encore  au-des* 
sons  des  doctrines  philosophiques  du  parti  de  la  Gi- 
ronde. 

VIII. 

De  même  que  Saint- Just  avait  fait  la  théorie  de  la 
spoliation  en  matière  politique,  Barr^  fit  la  théorie 
des  supplices  en  matière  de  gouvernement,  a  La  guil- 
lotine fait  touty  disait-il  ;  c'est  elle  qui  gouverne*. 

La  révolution  avait  été  inaugurée  par  la  prise  et 
par  la  démolition  de  la  Bastille,  cette  redoutable  pri- 
son d'État,  qui  contenait,  le  jour  où  ses  portes  forent 
brisées,  sept  prisonniers,  savoir  :  quatre  faussaires,  un 
honmie  détenu  sur  la  demande  de  sa  famille,  un  idiot 
et  un  inconnu^.  Trois  ans  plus  tard,  cette  même  ré- 
volution possédait  quarante-huit  mille  sept  cent  vingt- 
quatre  prisons  d'État,  renfermant  plus  de  deux  cent 
mille  détenus  politiques;  sans  compter  les  prisons 
supplémentaires  de  Paris ,  faites  à  la  hâte  avec  d'an- 
ciens hôtels,  d'anciens  couventset  d'anciens  collèges^. 

Paris  renfermait ,  sous  le  régime  de  la  Terreur , 
TRENTE- SIX  vastcs  maisous  d'arrêt,  contenant  en 
moyenne  huit  mille  prisonniers  politiques;  sans 
compter  quatre-vingt-seize  autres  maisons  d'arrêt, 

*  Brissot  de  Warville,  Bibliothèque  philasophiquey  t.  VI,  p.  313. 

2  Villalte,  Mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoilés^  chap.  x. 

3  Moniteur  du  24  juilIeH789. 

*  Moniteur  du  4  mars  4195,  séance  de  la  Convention  du  2,  rap- 
port de  Saladin,  au  nom  de  la  commission  des  Yingt-Un. 
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moindres,  annexées  aux  comités  révolutionnaires  *. 
Voilà  ce  que  la  prise  et  la  démolition  de  la  Bastille 
avaient  rapporté  à  la  liberté  ! 

Sur  cette  masse  effroyable  de  prisonniers  j  environ 
deux  cent  mille  étaient  ce  qu'on  nommait  les  sus- 
pects^. Les  autres,  dont  il  serait  impossible  dô  dire 
le  nombre  avec  précision,  formaient  le  parc  de  Tabat- 
toir  démagogique,  où  était  renfermé  le  troupeau  dont, 
selon  Texpression  de  Jean-Baptiste  Rousseau ,  la  mort 
était  le  pasteur.  A  Paris,  le  1  ''''  mai  1 794 ,  ces  prison- 
niers ,  au  milieu  desquels  Sanson ,  sans  jamais  les 
épuiser,  prenait  tous  les  jours  à  pleines  charretées, 
s'élevaient  à  huit  mille  quatre  cent  dix-huit  '.  Il  y 
avait  des  moments  où  les  prisons  des  départements 
étaient  encore  mieux  garnies.  Celles  de  la  petite  ville 
d'Orange  contenaient,  en  1793,  douze  nrille  prison- 
niers voués  à  la  mort ,  et  qui  la  subirent  *.  Lyon , 
Nantes  et  la  Vendée  n'avaient  pas  de  prisons,  parce 
qu'on  n'aurait  pas  pu  en  trouver  d'assez  vastes.  Quant 
aux  bourreaux,  celui  de  Paris  se  plaignait  déjà,  en 
4  792,  d'être  ruiné  parsa  besogne\  Elle  était  effroyable 

^  Procès  de  Fouquier-Tinville ,  déposition  de  Thirriot-Grandpré, 
cinquante-unième  témoin.  —  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire^ 

2  Camille  Desmouiins,  le  Vieux  Cordeliery  n^  4. 

'^  Prudhomme,  Histoire  impartiale  des  révolutions,  t.  VUI,  p.  260. 

^  Lettre  de  Maignet  à  Coulhon  ;  pièces  trouvées  chez  Robespierre, 
n»  4  08. 

^  Extrait  d'une  lettre  de  Vexécuteur  Sanson  à  Rcederer ,  procu- 
reur-général du  département: 

Bh)nsieur,  Pari?,  8  août  4793. 

Le  mode  d'exécution  qui  se  pratique  aujourd'hui  triple  ai- 
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en  effety  car  en  vingt-sept  jours  ^  du  1 3  messidor  au  9 
thermidor  an  II  —  du  <•'  au  27  juillet  1794,  —  la 
guillotine  de  Paris  expédia  tinq  cent  quinze  per- 
sonnes ' . 

Les  esprits  sont  universellement  d'accord  pour 
maudire  cette  politique  d'extermination,  dont  ^int- 
}ust  avait  fait  la  base  de  son  gouvernement  ^  ;  mais 

sèment  les  frais  des  dépenses  enciennesy  en  outre  du  renchérisse- 
ment  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

Le  service  et  le  nombre  des  tribunaux  criminels  me  forcent 
d'avoir  un  nombre  de  personnes  en  état  de  remplir  les  ordres  que 
je  reçois,  moi,  personnellement,  ne  pouvant  être  partout.  Il  me  faut 
du  monde  sure ,  car  le  public  veut  encore  de  la  décence;  c'est  moi 
qui  .paye  cela.  i 

Pour  avoir  du  monde  comme  il  le  faut  pour  cette  ouvrage ,  ils 
veulent  des  gages  doubles  des  autres  années  antérieures... 

L'abolition  des  préjugés  semblait  m'avoir  facilité  sur  la  difficulté 
de  trouver  des  sujets;  au  contraire,  je  me  suis  aperçu  qu'elle  na 
servie  qu'à  faire  disparaître  tous  ceux  dans  la  classe  desquels  je 
pouvais  en  avoir,  par  la  faculté  qu'ils  ont  de  servir  chez  des  par- 
ticuliers. 

J'ai  quatorze  personnes  tous  les  jours  à  nourire,  dont  huit  sont  à 
gages,  trois  chevaux,  trois  chartiers,  les  accessoires... 

Un  loyer  formes,  *à  raison  de  l'état  (de  tous  les.  temps,  l'exé- 
cuteur a  toujours  été  logé  par  le  roi). 

Les  faux  frais  d'exécution,  journellement  très-commune,  d'autres 
charges  de  famille ,  comme  parens  et  vieux  domestiques  infirmes 
qui  ont  sacrifié  leurs  "vies  à  ce  service,  lesquels  ont  droit  à  l'hu- 
manité... 

-  Sansox  , 

Exécuteur  des  juge  meiris  criminelBde  Paris. 
{Revue  rétrospective^  t.  II,  p.  452.) 

^  Voir  au  Moniteur  le  relevé  des  exécutions. 

^  «  ...  Entre  le  peuple  et  ses  ennemie  il  n'y  a  rien  de  commun  que 
U  glaive,,,  »  —  Rapport  de  Saint-Just  à  la  Convention «ur  le  gou< 
vernement  révolutionnaire,  40  octobre  4793. 
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de  d^k»*aU6s  pr^'a^,  accrédités  par  les  historiens 
rév(4otioanaires ,  et  acceptés  par  les  lecteurs  faciles, 
imt  présenté  cet  effroyable  abus  des  supplices  comme 
la  ramon  de  la  liberté  \  Outre  que  des  sophistes  seuls 
peuvent  donner  le  nom  de  bien  et  de  progris  aux 
choses  qui  veulent  être  achetées  par  des  crimes,  c'est 
une  profonde  erreur  de  croire  que  la  révolution  ne 
tuât  que  des  nobles  et  des  prêtres ,  c^est-à-dire  des 
hommes  dans  leisquels  elle  était  plus  ou  moins  auto- 
risée à  voir^  des  ennemis. 

La  réwdlutîoQ  tuait  tout  le  mcHide ,  le  prolétaire 
comme  raristoo-ate,  et  le  prol^aire  surtout. 

Cki  sentira  bien  aisément  la  v^téde  ce  fait,  si  J'en 
songe  en  qudles  mains  la  révolution  avait  placé  le 
gouvernement  de  la  société.  La  France  était  devenue 
la  proie  de  cinquante  mille  comités  révolutionnaires , 
couvrant  toutes  les  communes  de  la  République,  et  com- 
posés naturellement  de  ce  que  chaque  localité  renfer- 
làait  de  plus  féroce  et  de  plus  abject.  C'étaient  géné- 
ralement des  ouvriers  dépravés,  fuyant  le  travail,  et 
demandant  an  .club  un  pain  taché  de  sang  et  de  boue. 
Les  m^nbres  de  ces  comités  révolutionnaû*es  rece- 
vai^it  en  effet  cinq  francs  par  jour  ^. 

A  qui  les  membres  de  ces  comités,  armés  d'un 
pouvoir  absolu,  et  chargés,  comme  on  disait  alors,  de 

^  c  La  réyoluUon  française  a  fait  couler  des  torrents  de  sang.  J'en 
gémis;  mais  j'oserai  demander  s'il  s'est  introduit  quelque  bien  en 
ce  monde  dont  on  n'ait  pas  payé  la  ramçon,-»  —  Victor  Ck)usin,  Re- 
vue des  DeusD-Mondes,  4  ^  avril  4  854 . 

2  Barrère,  Mémoires,  t.  II,  p.  324, 325. 

3. 
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mettre  la  France  au  pasj,  pouvaient-ils  s'en  prendre  ? 
—  Aux  nobles?  —  sans  doate;  mais  il  n'y  en  avait 
guère  qu'un  par  commune  rurale,  et  c'était  par  con- 
séquent bientôt  fait.  Une  fois  le  seigneur  et  le  curé 
expédiés,  les  comités  révolutionnaires  se  retournaient 
nécessairement  vers  leurs  ennemis.  Or,  quels  pou- 
vaient être  les  ennemis  d'un  tailleur,  d'un  maçon, 
d'un  boucher,  d'un  cabaretier^  d'un  savetier?  C'é- 
taient d'abord  les  rivaux  de  profession,  d'autres  sa- 
vetiers, d'autres  cabaretiers,  d'autres  bouchers,  d'aiï- 
tres  maçons,  d'autres  tailleurs;  c'étaient  ensuite  les 
ouvriers  rangés,  moraux,  laborieux,  pères  de  famille, 
dont  la  conduite  honorable  faisait  autant  d'aristo- 
crates aux  yeux  des  braillards  de  club  ;  et  c'est  sur 
leur  tête,  quelque  htimble  qu'elle  fût,  que  tombaient 
les  foudres  démagogiques.  Quand  il  n'y  a  plus  de 
chênes,  le  tonnerre  s'en  prend  aux  buissons. 

Ainsi ,  on  voit  le  tribunal  révolutionnaire  d'Orange 
faire  guillotiner,  en  deux  jours,  cent  vingt  chiffon- 
niers \  Qu'est-ce  que  cela  faisait  à  Saint-Just  et  à  Ro- 
bespierre que  cent  vingt  chiffonniers  mourtissent?  As- 
surément rien;  mais  comme  ils  avaient  armé  d'un 
pouvoir  absolu  les  démagogues  ramassés  dans  les  ca- 

'  a  Dans  peu  de  jours,  60  chiffonniers  seront  traduits  en  juge- 
ment, et  jugés  à  la  même  séance;  un  pareil  nombre  les  suivra  peu 
de  jours  après  ;  et  tu  vas  juger  par  là  que  nous  employons  bien  nos 
moments.  »  —  Lettre  de  Viot  à  Fayan  ,  pièces  trouvées  chez  Robes- 
pierre ,  n®  HO  (b).  —  Les  chiffonniers ,  tels  qu'on  les  connaît  à 
Paris ,  n'existant  pas  dans  le  midi ,  ceux  dont  parle  Viot  devaient 
être  de  ces  colporteurs  qui  parcourent  les  campagnes /faisant  le 
commerce  du  verre  cassé  et  des  chiffons. 
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barets  de  la  Franche-Comté,  du  Comtat  et  de  la  prin- 
cipauté d'Orange,  ces  vizirs  subalternes  prenaient  des 
victimes  à  la  hauteur  de  leur  propre  situation.  Cest 
ainsi  que  le  peuple  était  livré  au  bourreau  sous  le 
gouvernement  de  ]a  populace. 

Si  l'on  passe  du  raisonnement  aux  chiffres,  on 
trouve  en  effet  que  c'est  surtout  le  peuple  laborieux 
et  honnête  qui  alimenta  le  travail  de  la  guillotine,  et 
que,  pour  un  prêtre  ou  pour  un  noble,  il  périt  au 
moins  vingt  ouvriers. 

Prudhomme,  un  ami  de  Danton ,  avait  entrepris  le 
dépouillement  du  procès  de  tous  les  malheureux  en- 
voyés à  la  mort  par  les  tribunaux  révolutionnaires; 
mais  il  ne  poussa  son  travail  que  jusqu'à  douze 
mille  dossiers.  Tout  imparfaite  qu'elle  soit,  cette 
œuvre  est  d'une  importance  capitale,  car  elle  permet 
de  faire  le  classement  des  victimes  de  la  révolution. 
Voici  donc,  rangés  par  catégories,  les  contingents 
que^  sur  douze  mille  victimes,  quinze  classes  de  la  so- 
ciété fournirent  au  bourreau  : 

Paysans^  laboureurs ,  garçons  de  charrue.  3,871 
Ouvriers  d'état,  maçons,  charrons^  char- 

peatiers,  tailleurs,  forgerons.   .  .  .  S,219 

Bourgeois,  petits  rentiers.   .   #  •  •  .  .  1,273 

Prêtres,  religieux 767 

Soldais. 715 

Femmes,  filles,  servantes,  couturières.  718 

Nobles,  émigrés 630 

Avocats,  procureurs^  notaires^  huissiers.  585 

10,780 
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Report.  .  .  10>78O 

Fabricants  9  négociants  ^  commis.  .  .  •  539 
Domestiques ,  cabaretiers,  marchands  de 

\in 156 

Médecins,  chirurgiens 76 

Matelots 73 

Instituteurs. 49 

Hommes  de  lettres 46 

Comédiens 21 

Total ».  11,740 

Gomme  on  le  voit ,  les  paysans ,  les  ouvriers ,  les 
petits  rentiers  occapent  le  premier  rang  de  cette  liste 
funèbre;  les  prêtres  n'y  viennent  qu'au  quatrième,  et 
les  nobles  qu'au  septième. 

Deux  mois  avant  le  9  thermidor ,  les  prisons  de 
Paris  renfermaient  deux  mille  paysans  ,  destinés  à  la 
guillotine.  La  chute  de  Robespierre  délivra  douze 
CENTS  de  ces  malheureux  ^. 

^  Voyez  le  curieux  ouvrage  de  Prudhomme  intitulé  Ûictionnam 
des  individus  envoyés  à  la  morljvdidcnremeni^  révcdutionnairement 
et  contre-révolutionnairemenL 

'  Ce  fait  fut  établi  au  procès  de  Fouquier-Tinvilîe.  Voici  à  ce 
sujet  la  déposition  de  Toatin,  73*  témoin,  secrétaire  du  parquet  du 
tribunal  révolutionnaire  :  «  Deux  mois  avant  le  9'  thermidor ,  les 
pièces  des  procédures  des  cuLTivATfiir&s  o&t  été  mise8>  à  Técart. 
Fouquier  sollicitait  une  loi  en  faveur  de  ces  iniortunés  qui  étaient 
au  nombre  d'environ  deux  mille  ;  et  plus  de  douze  cents,  dont  on 
a  écarté  les  procès,  ont  été  mis  en  liberté  après  le  9  thermidor.  » 
—  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire ,  ^Twès  de  Fouquier-Tin- 
vilîe, n«  3t. 
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IX. 


Da  3  mai  I79a  au  23  décembre  1794 ,  U  Fraooe 
fat  nourrie  et  i^ro^isioimée  par  sob  gottTeraeiseBt; 
et  c'est  pour  cela  qtie,  di^raot  cet  iDlervaUe,  on  y 
maorait  de  faim  et  Yoa  y  manqqait  de  tCAt 

C'est  de  Paris  que  sortit,  comme  toutes  les  autres 
idées  folles ,  Tidée  de  substituer  le  gouverBement  au 
commerce,  et  de  le  constituer  à  Tétat  dépositaire  uni* 
versel  de  tous  les  produits,  avec  Tautorité  nécessaire 
pour  en  faire  la  distribution  aux  départements,  aux 
villes,  aux  communes ,  aux  citoy»s^ 

Dans  quelle  tête  naquit  cette  idée  ?  Nul  ne  pour* 
rait  le  dire.  ËUe  avait  évidemment  sa  source  dans  les 
livres  de  Mably,  de  Peehméja  et  de  Brissot  ;  mais  on 
la  voit  se  produire  tumultueusement  k  la  barre  de  la 
Convention ,  apportée  par  des  députations  qui  n'en 
comprenaient  oertes  pas  toute  la  portée,  et  qui  la  for- 
mulaient sous  le  nom  de  Taœe  des  denrées,  avec  un 
maximum  de  prix  auquei  les  détentews'eeraient  oblî* 
gés  de  les  livrer. 

C'est  ce  nom  de  maanmum  qui  resta  attachéà  Tidét 
et  à  la  mesure. 

Les  pétitions  demandant  rétablissement  du  maœi'- 
mum ,  commencèrent  ^  se  produire  le  20  novembre 
179S,  et  se  suivirent,  à  peu  près  de  mois  en  mai», 
jusqu'au  i^  mai  1793.  Une  seule  vint  de  Tours; 
deux  vinrent  de  Versailles  ^  une  de  Saint-Germain  ; 


40  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

celles  qui  furent  sérieuses  et  déterminantes  vinrent 
de  Paris  * . 

La  Convention,  il  faut  lui  rendre  cette  justice,  com- 
prenait tout  ce  qu'il  y  avait  d'extravagant  à  prétendre 
taxer  les  denrées  et  les  marchandises ,  et  à  faire  du 
gouvernement  le  dépositaire  et  le  distributeur  des 
produits  agricoles  ou  manufacturés.  Marat  lui-même 
s'éleva  avec  une  grande  force  de  bon  sens  contre  cette 
idée  *  ;  mais  l'autorité  de  Marat  était  comme  celle  de 
tous  les  tribuns,  qui  ne  sont  obéis  des  multitudes  qu'à 
la  condition  de  subir  leurs  passions  et  leurs  préjugés. 
Les  sections  de  Paris ,  poussées  par  des  meneurs  su- 
balternes et  inconnus,  s'aheurtèrent  à  l'établissement 
du  maadmnm^;  l'administration  du  département  vint 
elle-même  à  la  barre,  le  20  avril  4  793,  et  apporta  une 
formule  très*explicite,  en  demandant,  avec  l'établisse- 
ment d'un  prix  mnadmitm  pour  les  substances  alimen- 
taires ,  l'anéantissement  du  commerce  des  grains,  et 
la  suppression  des  intermédiaires  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  *.  L'assemblée  se  défendit 
encore  avec  énergie  par  la  voix  de  Yergniaud  ;  mais 
huit  mille  hommes  du  faubourg  Saint- Antoine  se  pré- 
sentèrent aux  portes  de  la  Convention  le  V^  mai,  de- 
mandant l'établissement  du  maximum^  la  résiliation 

^  Voir  le  Moniteur  du  20  novembre  4792,  du  30  mars,  du  4  et 
du  49  décembre  4793;  du  13  février,  du  20,  du  26  avril  et  du 
3  mai  4794. 

>  Moniteur  du  44  février  4793,  séance  de  la  Convention  du  42. 

3  Ibid. 

*  Moniteur  du  20  avril  4793,  séance  de  la  Convention  du  48. 
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des  baux  de  tous  les  fermiers ,  une  contribution  sur 
les  riches  ;  déclarant  qu'ils  se  mettaient  en  état  d'in- 
surrection,  jusqu'à  ce  que  leurs  demandes  eussent  été 
décrétées  .^ 

Gomme  la  populace  était  la  force  de  la  Convention, 
il  fallut  bien  se  soumettre  à  ce  faubourg  Saint-An- 
toine,  qui  avait  servi  au  14  juillet,  au  20  juin,  au 
10  août,  et  qui  allait  servir  encore  au  31  mai.  La  Con- 
vention s'humilia  donc  devant  ses  maîtres;  et  le  3 
mai,  rétablissement  du  maanmiim^  en  matière  de 
subsistances,  fut  décrété  en  principe'. 

Ce  décret  fut  le  commencement  d'une  tyrannie 
monstrueuse  qui  pesa  sur  les  populations  agricoles. 
Chaque  famille  fut  soumise,  à  un  recensement  de  ses 
grains,  ainsi  qu'à  l'obligation  de  porter  au  marché 
qui  lui  était  désigné  les  quantités  constituant  un  su- 
perflu jusqu'à  la  prochaine  récolte.  En  même  temps, 
les  administrations  des  districts  et  des  départements 
établissaient  un  prix  moyen  des  denrées ,  auquel  les 
producteurs  étaient  obligés  de  les  livrer,  sous  peine 
de  l'amende,  de  la  confiscation  et  de  la  mort.  Les  dé- 
lateurs n'étaient  pas  oiiibliés  dans  le  décret  ;  ils  y 
avaient  mille  francs  d'amende,  pour  tout  propriétaire 
ou  fermier  qu'ils  dénonceraient. 

Jusqu'ici,  on  ruinait  la  production  des  graifas,  c'est 

^  Moniteur  du  3  mai  4793,  séance  de  la  Convention  du  i^^,  Dan- 
ton, qui  préparait  le  34  mai  contre  les  Girondins^  défendit  les  pé- 
titionnaires. 

^  Moniteur  <)u  6  mai  4793,  séance  de  la  Convention  du  3. 
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Trai  j  en  Tobligeant  à  vendre  à  perte ,  sons  peise  de 
la  gailloltQe;  mais  on  ne  faisait  pas  les  affatres  des 
promolettra  de  la  mesure,  et  ce  fat  à  reeomoieBcer. 

Saint-Jast,  le  10  octobre  1793,  etBarrère,  te  22 
novembre,  firent  faire  au  maximum  m  pas  imnease 
et  décisif,  et  en  tirèrent  ce  qu'il  contenait  réelleniail^ 
un  système  de  communisme  administralil. 

Par  le  décret  de  Saint- Jitst,  toute  la  portioik  des 
subsistances  qui  n'était  pas-  nécessaire  à  la  ccHoisom- 
mation  des  familles  était  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, sous  le  coup  des  réquisitions  d'un  comité 
général  des  subàstances,»  voté  en  principe  le  1 0  oc- 
tobre \  et  constitué  le  26  ^. 

Par  le  décret  de  Barrère,  le  comité  des  suJseistanoes 
fut  armé  du  droit  de  préhension  sur  toutes  les  mar- 
cbandisea  qudiconques,  déposées  chez  les  marchands 
ou  fabricants  %  en  les  payant  au  prix  qu'il  cimveiiait 
à  ce  même  comité  de  fixer  ;  et  pour  qu'on  jn'équàvo*- 
quât  pas  sur  la  portée  de  ce  décret,. son  texte  en  seo- 
mettait  l'exécution  à  tous  les  comités  révdotîes^ 
naires. 

Ainsi ,  le  gouvernement  mettait  la  main  sur  toutes 
les  dmrées,  sur  tous  les  produits;  il  les.prenait  et  il 
les  cédait ,  à  des  prix  qu'il  déterminait  kinaérne. 

Ceci  porta  le  comble  au  désordre  commercial  de  la 
France ,  parce  que  les  comités  populaires  se  substi- 

1  Mmiteur  du  h  i  octobre  1792^  séance  de-  la  CoBT«Btioa  du  ^, 
'  Moniteur  du  28  octobre  4793,  séance  de  la  Conveolioa  do  S6« 
3  Mtmiteur  du  M  décembre  1793,  séance  de  la  Geaveotiui  du  ^. 
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taèrait  géoéralefiieiil  à  raetîoii  du  gouvememeot ,  et 
dressèrent  partout  ^es  tabkdux  de  moûMfkum  à  leur 
guise.  Oa  compta  jusqu'à  six  cents  maximum^  esi»* 
tant  à  la  fois  pour  la  même  denrée  ou  pour  la  même 
marchandise  ^  • 

Enfin ,  le  système  fut  complété  par  un  tableau  gé- 
néral de  maximum  présenté  à  la  Convcintion  par  Bar- 
rère,  au  nom  de  la  commission  des  douze,  et  décrété 
le  21  février  1 794  \ 

Dès  ce  moment ,  toutes  les  denrées,  toutes  les  mar- 
chandises ,  toutes  les  professions  furent ,  par  la  pré- 
hension de  Barrère  ou  par  la  réqui^tion  de  Saint-Just, 
entre  les  mains  du  gouvernement.  Le  comité  des  sub^ 
sisiances  et  du  commerce  prenait  et  portait  où  il  voulait 
des  grains,  des  fiirines,  des  chevaux,  des  bœufs^  des 
toiles,  des  souliers;  et  FËtat  nourrissait,  véli^sait,  voi- 
turait  et  chaussait  les  citoyens ,  ou  du  moins  il  était 
censé  le  faire. 

Çest  sous  ce  régime  insensé  que.  la  France  vécut 
jusqu'au  2^  décembre  1 794.  Il  tomba  avec  la  terreur 
et  avec  l'autorité  de  la  guillotine. 

Deux  sortes  de  conséquences  découlèrent  natairel- 
lem^at  de  la  pratique  de  ce  communisme  :  d'un  côté, 
les  agents  du  gouvernement  et  les  sociétés  po^otaires 
se  firent  du  droit  de  réquàsition  et  du  droit  de  préhetih 
sion  un  instrument  de  dilapidation  et  de  brigandage  ; 

1  Momlear  du  23  février  4794,  séance  de  la  Cfl»itatieii  daSbl, 
discours  de  Barrère.    , 
^  Moniteur  du  22  et  du  23  fév.  1791,  séance  de  la  ConventlMLài  ti . 
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de  l'antre,  les  conditions  de  la  production  agricole  et 
mànafactarière  se  trouvant  bouleversées  de  fond  en 
comble  9  tes  marchandiseset  les  denrées  se  raréfiè- 
rent, lèar  prix  s'éleva  hors  de  toute  mesure,  et  il  y 
eut,  pendant  près  de  trois  ans,  une  véritable  famine 
dans  toute  la  France. 

Il  serait  inutile  d'insister  longuement  pour  établir 
comment  cinquante  mille  <;omités  révolutionnaires, 
semés  sur  toute  l'étendue  de  la  République,  compo- 
sés généralement  de  bandits,  et  armés  du  droit  de 
préhension ,  durent  naturellement  mettre  la  main  sur 
tout  ce  qui  était  à  leur  convenance  et  à  celle  de  leurs 
amis.  Les  témoignages  d'ailleurs  ne  seraient  pas 
rares,  et  l'on  n'aurait  que  l'embarras  du  choix  \  Ces 
patriotes  mettaient  même  dans  le  vol  un  cynisme  j]ui 
ne  pouvait  venir  que  de  la  certitude  d'une  complète 
impunité.  Ainsi,  le  député  Bfutel  put  citer,  comme  un 
fait  dont  il  avait  été  témoin,  la  préhension  exercée  par 
le  comité  révolutionnaire  de  Bayonne  sur  une  énorme 
quantité  de  pièces  de  mousseline,  portées  sur  les  re- 
gistres cx)mme  ayant  servi  à  /aire  des  culottes  atia>  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ^.  Certes,  quand  les  soldats  de  la 
République  avaient  la  bonne  fortune  d'être  vêtus,  ils 
l'étaient  étrangement;  mais  on  conviendra  que  des 
culottes  de  mousseline  constituaient  un  vêtement  par- 

^  Voir,  pour  les  brigandages  exercés  à  Taide  du  droit  de  préhen- 
ifon,  le  Moniteur  du  42  juillet  4795,  séance  de  la  Convention  du  8, 
discours  de  Johannot. 

^  Ibid.,  discours  de  Blutel. 
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faitement  improbable  pour  les  dragons  da  Texel ,  ou 
pour  les  grenadiers  de  Sambre-et-Meuse. 

La  loi  du  maximum  changeait  et  empirait  les  con- 
ditions fondamentales  de  la  production  agricole  et 
manufacturière,  en  ce  qu'elle  ne  tenait  compte  ni  du 
changement  survenu  dans  la  fortune  publique,  ni  de 
la  disparition  de  la  confiance ,  ni  de  la  hausse  de  la 
main-d'œuvre,  ni  de  la  rareté  et  de  la  cherté  des 
capitaux. 

Ainsi  y  la  valeur  du  cuir  avait  doublé  ;  la  journée 
des  ouvriers  d'état  qui,  en  1789,  était  de  cinquante 
sous  en  province ,  s'était  élevée  à  quatre  francs ,  et 
les  souliers  valaient  douze  francs^  au. lieu  de  six  ^ 

Ainsi,  le  drap  qui,  en  f 789,  coûtait  trente-six 
francs  l'aune,  en  coûtait  soixante  en  1 793  ;  et  la  va- 
leur de  rhabit  était  montée  de  soixante  fratics  à  cent 
quatre-vingts^. 

La  même  révolution  s'était  opérée  dans  la  produc- 
tion agricole.  Le  cheval  de  trait  et  de  labour  coûtait 
douze  et  quinze  cents  francs  en  1 793 ,  au  lieu  de  trois 
cents  qu'il  en  coûtait  en  4789\ 

Un  soc  de  charrue,  au  lieu  de  cinquante  sous,  coû- 
tait trente-deux  francs*. 

Le  salaire  du  journalier  de  terre  était  monté  de 

<  Moniteur  du  3  mai  4793,  séance  de  la  Conyèntion  du  30  avril, 
discours  de  Ducos. 

2  fbid. 

3  Ibid. 

^  Moniteur  dn  26  décembre  1794,  séance  de  la  Convention  du  23, 
discours  de  Beffroy. 
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vingt  sofis  à  dix  francs,  et  les  gages  da  domestiqae  de 
ferme  de  cent  francs  à  sept  cents  ^ . 

Tons  ces  ciiangements ,  léonis  à  l'inqniélnde  gé- 
nérale,  à  Finoertitade  de  ravenir,  à  la  yktoioe 
du  régime  révolationnaire ,  anx  taxes  arbitraires  et 
abusives,  avaient  donc  ralenti  la  prodaction  de  tons 
les  objets  nécessaires  à  la  vie.  Le  maamnum  l'arrêta 
font  conrt,  en  la  rmicfant  mineose.  A  quoi  bon  pro* 
daire,  pour  perdre,  sans  espoir  de  bénéfice,  le  capital 
employé  à  la  production  elle-même  ? 

C'est  alors  que  la  faim  se  présenta  partoat,  dans  les 
villes,  dans  les  campagnes,  comme  nne  conséqu^iee 
naturelle  de  la  politiqae  du  gouvenMnent.  Dans  la 
Beance,  le  sac  de  blé  s^éleva  à  denx  c^its  francs  ';  la 
naoitié  de  la  France  n'avait,  en  faible  qaantité,  que  da 
pain  d'avoine  ^  ;  à  Rouén^  la  livre  de  ce  .pain  s'éleva, 
comme  on  Ta  vu,  à  viûgt-cinq  francs  ^  ;  et  les  pommes 
de  terre,  quoique  encore  peu  estimées,  furent  payées 
plus  de  quatre-vingts  francs  le  boisseau^.  Les  malheu- 
reux orphelins,  qu'on  avait  décorés  du  nom  d'Enfants 
de  la  Patrie,  étaient  abandonnés  dans  les  hospices  à  la 

1  Moniteur  du  26  décembre  4794,  séance  de  la  Convention  du  23, 
discours  de  Pelet. 

<  Moniteur  du  5  mai  4793,  séance  de  la  Convention  du  S,  discours 
de  Chasles. 

^  Moniteur  en  $6  décembre  4794,  séance  de  la  Convention  du  23, 
discours  de  Richaud. 

*  Moniteur  du  3  novembre  l'y 95,  séance  de  la  Convention  du 
25  octobre,  discours  de  Hardy. 

^  Moniteur  du  24  octobre  4795,  séance  de  la  Convention  du  48, 
discours  de  Louchet. 
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plus  affreiii66  misère;  radministration  n'avait  pas  de 
quoi  payer  le  lait  de  ces  pauvres  petites  créatures;  les 
treia»  quatorzièmes  mourureot;  et  il  fat  constaté  à  la 
tribuae  qulls  étaient  morts  de  faim  '  ! 

C'est  au  milieu  de  ces  effroyables  circonstances  que 
h  Gomilé  de  salut  public  annonça,  le 21  février  1 794, 
dans  les  terooes'  suivants ,  à  la  Convention ,  une  me- 
sure desCmée*  à  dépasser  les  dernières  limites  du  ridi* 
oisde,  s'il  ^it  pos^ble  de  rire  en  présence  d'une  na- 
tion livrée  à  la  famine. 

«  Noos  ne  viendrons  pas ,  dit  Barrère ,  conune  des 
c^NDcins  pditiques  »  instituer  au  milieu  des  besoins 
nombreux  de  la  République  ce  qu'on  appelait  ridicu- 
lement nn  carême Ce  n'est  pas  aux  législateurs  à 

imiter  les  prêtres  ;  ce  n'est  pas  à  la  Convention  natio* 
nale  à  &ire  œ  que  Moïse  et  le  pape  ont  fait.  Les  juifs 
et  les  catholiques  faisaient  par  force  ce  que  des  répu- 
blicains fa*ont  par  amour  pour  la  liberté.  Le  Comité 
vous  proposera ,  dans  peu ,  des  mesures  économiques 
et  analogues  aux  circonstances^.  » 

Ces  mesures  ainsi  annoncées,  c'était,  quoi  qu'en 
eAt  dit  Barrère,  l'établissement  d'un  nouveau  ca- 
rême, avec  jeûne,  décoré  du  nom  de  Carême  ci* 
vique.  Le  mot  y  est  !  En  attendant  les  résolutions  du 

'  Discours  de  Dussieuz  au  conseil  des  Anciens,  cité  par  sir  Francis 
dTvernoy,  Tableau  des  pertes  que  la  révolution  a  fait  éprouver  à  la 
France,  t.  I,  p.  33. 

*  Moniteur  du  23  fév.  4794,  séance  de  la  Convention  du  21,  rap- 
port de  Barrère  sur  le  maximum. 
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Comité  9  Barrère  muiYatHes  répablicains  à  commencer 
immédiatement  les  abstinences. 

Voilà  à  quel  réveil  avaient  abouti  les  rêves  de  fé- 
licité dont  la  politique  des  démagogues  avait  bercé  le 
peuple  crédule.  Au  lieu  de  Tabondance,  il  avait  en 
perspective  la  faim  ;  et  le  paradis  de  délices  qu'on  lui 
avait  promis  se  résolvait  en  un  carême.  On  avait  beau 
donner  à  cette  abstinence  le  nom  de  civique.  C'était 
d'abord  une  privation  ;  c'était  ensuite  une  privation 
forcée  9  à  laquelle  personne  n'avait  aucun  âiérîte. 

La  commune  de  Paris  envoya  dès  commissaires 
dans  les  départements  pour  prêcher  le  carême  civique. 
Le  rapport  qu'ils  firent  ati  conseil  général ,  le  6  mars 
1 794 ,  prouve  que  la  famine  était  générale.  «  Dans  un 
moment  orageux ,  dit  un  commissaire,  dans  un  mo- 
ment de  disette,  car  elle  existe,  et  personne  n'en  doit 
douter,  de  vrais  républicains  doivent  faire  des  sacri- 
fices. Ils  doivent  se  montrer  dignes  de  la  cause  qu'ils 
défendent,  en  apprenant  à  ces  égoïstes,  à  œs  acca- 
pareurs, que  leur  patience  ne  se  lassera  jamais,  et 
qu'ils  sauront  se  contenter  de  pain  et  d'eau  *•  »  Une  ru- 
meur fort  significative  s'éleva  des  tribunes,  occupées 
néanmoins  par  les  tricoteuses  et  par  la  fine  fleur  des 
dévots  de  Marat  et  de  Chaumette;  mais  le  bon  sens 
était  plus  fort  que  la  Républicjue;  et  le  peuple  sentait 
que  ce  n'était  pas  la  peine  d'avoir  aboli  le  carême 
passager  et  volontaire  de  l'Église,  ponr'lui  substituer 
le  carême  indéfini  et  forcé  du  Comité  de  salut  public. 

^  Moniteur  du  9  mars  4794. 
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Legendre,  qui  connaissait  les  républicains  aassi 
bien  que  Barrère,  n'hésita  pas  à  déclarer  qu'une  invi- 
tation serait  inutile  ^  et  que  le  carême  civique  devait 
être  établi  par  un  décret  ^  Il  ajouta  que  la  mesure 
était  urgente ,  si  Ton  ne  voulait  que  la,  race  bovine 
disparût  entièrement. 

La  production  de  la  viande,  comme  toutes  les 
autres ,  était  naturellement  réglée  sur  la  consomma- 
tion. L'abolition  du  christianis^me  avait  fait  dispa- 
raître le  carême  et  les  jours  maigres  ;  et  la  Vendée, 
qui  était,  avant  la  révolution,  en  possession  de  four- 
nir une  partie  notable  de  la  viande  consommée  à  Pa* 
ris ,  se  trouvait  dévastée  et  ravagée  par  la  guerre. 
D*un  côté ,  l'usage  de  la  viande  s'était  donc  considé- 
rablement accru;  et  de  l'autre,  sa  production,  subis- 
sant les  difficultés  générales,  n'avait  eu  ni  le  temps, 
nv  le  pouvoir  de  se  réorganiser.  La  boucherie  s'en 
était  donc  prise,  non  aux  revenus,  mais  au  capital  de 
la  viande  f  et  l'on  détruisait  rapidement  l'espèce  en 
mangeant,  selon  l'expression  de  Legendre,  a  le  père, 
la  mère  et  les  enfants  ^.»  C'était  d'ailleurs  une  viande 
étiolée,  n'ayant  pas  acquis  son  développement  com- 
plet, ou  sans  appropriation  à  l'usage  de  la  boucherie. 
Legendre,  qui  se  complaît  à  xes  détails,  empruntés  à 
son  ancienne  profession,  donne  une  idée  de  l'appau- 
vrissement où  était  tombée  alors  la  race  bovine ,  en 

^  Moniteur  du  23  février  4794,  séance  de  la  Convention  dib  îf, 
discours  de  Legendre, 
2  Ibid. 
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disant  fuun  bœuf  ne  donnaU  plus  assez  de  smf  pour 
Véckirer  à  sa  mari  \ 

Tel  était  Télat  de  misère  où  les  désordres  de  la  ré- 
volotion'  j  géoéralisés  et  rédaits  en  syslème  par  le 
comniQnisme  da  Comité  de  salut  poUic^  avaient  con* 
duit  le  pays;  et  sans  le  pea  de  confiance  qui  siûvit 
le  9  thermidor,  et  Tabolition  du  moxmum  qui  en  fut 
la  snite ,  le  carême  de  Barrère  aurait  été  décrété  ;  et 
Ton  aurait  eo  ee  spectacle,  inconnu  dans  rhistoire, 
d'un  peuple  tout  entier  mis  au  pain  ^  à  Veau  par  son 
gouvernement. 

Quoique  plongé  dans  nn  déuùment  affreux,  Paris 
souffrait  okmds  que  la  France.  La  faim,  le  désespoir, 
perdus  dans  les  provinces  lointaines,  n'avaient  aoraine 
âme  à  toucher  et  à  mtéressa*.  Les  farouebes  habitan!8 
des  faubourgs  qui ,-  d'auxiliaires  de  la  Ckmvenlion , 
s'étaient  fûts  ses  maîtres,  exigeaient  du  pain  et  des 
spectacles,  en  retour  de  la  dominatiQn  qu'ils  lui 
avaient  donnée.  Les  spectacles  se  manquaient  pas; 
c'étaient  des  fêtes  pseudo-grecques  et  romaines,  or^ 
ganisées  par  David,  avec  des  déesses  prises  à  l'O- 
lympe de  l'Opéra.  Quant  au  pain,  il  était  plus  rare 
que  les  filles. 

La  Convention  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  p6ur  elle 
qu'un  moy^  de  n'être  pas  dévorée  par  les  fauboui^ 
de  Paris,  c'était  de  les  nourrir.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  imposa  des  sacrifices  énormes  au  budget, 

<  Moniteur  du  23  février  1794,  séancd  de  la  CofiYention  du  21, 
discours  de  Legendre. 
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afin  de  maiotenir  eomlattmeDt  è  Pam  à  bai  prix 
les  denrées  alîmeakaire».  Aioâi ,  le  prix  du  paî»  fut 
consUMiaent  lenu  à  trob  sous  la  livre  à  Paris,  môme 
lorsqu'il  coûtait  vingt^cinq  francs  ailleurs.  Naturelle- 
ment, les  boulangarsne  supportaient  pas. dos  partes 
semblables  ;  e  était  le  budget  général  d^  la  France 
qui  les  oMvrait. 

Cétait  on  spectacle  boatcux  et  oavrant  de  voir  les 
habitants  de  celte  malheureuse  ville  de  Paris,  entassés 
chaque  jour  aux  portes  des  Jbottlaiigers  et  des  bou- 
chers, attendant,  leur  numéro  d'ordre  et  leur  oar (e  de 
civisme  à  ta  main,  les  trois  quarterons  de  pain  et  de 
viande  que  leur  aocordait  la  République  ^  Tous  en 
étaient  rédoits  là,  les  riches  confine  les  pauvres,  si 

^  Nous  croyons  devoir  consigner  ici ,  9u  sujet  des  trois  quarte- 
rons de  pain  accordés  aux  Parisiens  par  le  Comité  do  salut  public, 
le  témoignage  d'un  contemporain  éclairé,  M.  Audot,  ancien  libraire- 
éditeur  : 

«  Voos  nourrissez  trop  bien  Les  Parisiens,  nou»  éciiiHI,  en^ré^^- 

tant  qu'ils  n'étaient  nourris  qu'avec  trois  quarterons  de  pain  par 
jour. 

»  Il  y  avait  sans  doute  des  jours  heureux  à  trois  quarts;  mais  il 
y  en  a  eu  à  deux  quarts,  à  un  quart,  et  beaucoup  à  deux  onces ,  ce 
qui  fait  un  demi-quarL  Ces  deux  onces,  j'allais,  enfant  de  douze  ans , 
les  attendre,  dès  quatre  heures  du  matin,  à  la  queue,  devant  les 
maisons  de  la  rue  de  V Ancienne  Comédie,  pour  les  recevoir  de  la 
main  de  M.  Loquin,  boulanger,  dont  la  boutique  existe  encore,  mais 
pleine  d'excellent  pain.  En  arrivant  plus  tard  à  la  queue,  la  provi- 
sion de  M.  Loquin  pouvait  être  épuisée. 

»  On  était  récx)mpensé  de  tant  de  peine,  par  la  bonne  qualité  du 
son  qui  pesait  un  quart,  sur  le  quart  d'once  de  pain  très-tendre  et 
très-mou  du  maximum  :  donc,  encore  un  quart  d'eau  surabondante. 
Je  rapportais,  pour  quatre  personnes  que  nous  étions,  huit  onces  de 
pain  pour  la  journée.  » 

4. 
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ToQ  peut  donner  le  nom  de  riches  à  des  familles  tou- 
jours tremblantes  pour  le  dîner  du  lendemain. 

Il  arriva  un  jour  où  la  République  fut  impuissante 
à  continuer  cette  aumône.  C'était  le  4'*^  septembre 
i  796.  L'arrêté  du  Directoire  du  22  août,  qui  formula 
cette  mesure,  n'excepta  que  les  vrais  indigents  y  mais 
les  catégories  qu'il  rangea  sous  cette  dénomination 
comprenaient  encore  au  moins  les  deux  tiers  de  la 
ville. 

Peu  à  peu ,  le  peuple  de  Paris  eut  honte  de  cet  état 
de  dégradation  où  ses  maîtres  l'avaient  réduit.  L'ou- 
vrier rougit  de  cette  aumône  officielle,  sans  charité  et 
sans  dignité.  Il  abandonna  les  portes  des  boulangers, 
où  l'attendait  moins  de  pain  que  d'ignominie  ;  et  il 
aima  mieux  payer  tout  plus  cher,  travailler  davantage 
et  n'être  plus  mendiant  ^ 

1  Moniteur  du  26  août  47d4,  séance  de  la  Convention  du  23,  dis- 
cours de  Richaud. 
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DÉSORDRE   SOCIAL. 


Désorganisation  de  la  famille.  —  Effets  dii  divorce.  —  Tolérance  de  Tin-- 
ceste.  —  DésorgaDisation  du  culte.  -^  Persécutioa  du  clergé.  —  Billets  de 
garde  envoyés  aux  prédicateurs.  —  Désorganisation  et  suppression  des 
écoles  de  tout  genre.  —  Vains  efforts  de  la  Convention  pour  les  réta- 
blir. —  II  n*y  a  plus  ni  avocats,  ni  médecins,  ni  notaires,  ni  routes,  ni 
canaux.  —  Les  loups  envahissent  le  pays. 


I. 


L'histoire  ne  fournirait  pas  un  exemple  d'un  dés- 
ordre social  comparable  à  celai  que  la  Convention 
avait  légué  à  la  France. 

On  pourrait  citer  Tépoque  des  empereurs  syriens, 
pour  TafEaiblissement  des  libertés  romaines;  Tépoque 
des  empereurs  grecs»  pour  la  chute  du  caractère- et 
du  génie  politiques  ;  le  dixième  et  le  onzième  siècle, 
pour  l'anéantissement  des  garanties  administratives  ; 
ia  régence ,  pour  Toblitération  des  croyances  et  des 
mœurs.  Mais  au  moins,  à  toutes  ces  époques  d'abais- 
sement et  de  honte ,  on  sent  que  les  faiblesses  et  les 
vices  étaient  plus  dans  les  (lomipes  que  dans  les  in- 
stitutions. La  société  était  encore  debout,  avec  ses 
fondements  et  ses  cadres.  Il  y  avait  des  lois  qu'on 
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violait,  des  maximes  morales  qu'on  foulait  aux 
pieds,  des  dogmes  qu'on  insultait  ou  qu'on  oubliait  ; 
mais  enfin  ces  dogmes,  ces  maximes  et  ces  lois  exis- 
taient,  phares  toujours  brillants,  quoique  inutiles,  au 
milieu  du  naufrage  universel  des  âmes. 

Ce  qui  caractérise,  au  contraire,  le  désordre  légué 
par  la  Convention  à  la  France,  et  ce  qui  en  fait  un 
•chaos  sans  exemple  dans  Thistoire,  c'est  qu'on  sent 
qu'il  était  le  fond  et  l'essence  même  de  la  situation  ; 
que  les  règles  étaient  détruites ,  les  maximes  dispa- 
rues, tes  lois  et  les  croyances  évanouies ,  les  «adres 
sociaux  brisés.  Rien  n'avait  plus  sa  base,  sa  voie,  sa 
garantie  :  ni  la  religion,  ni  la  probité,  ni  la  pudeur, 
ni  le  goût.  La  civilisation  était  donc  à  reprendre  au 
pied  et  à  refaire.  Il  restait  çà  et  là  quelques  esprits, 
quelques  courages,  quelques  vertus;  mais  la^octété 
était  détruite. 

C'était  la  famille,  c'était  la  neligîon,  c'étaient  les 
lettres  que  te  génie  révolutionnaire  avait  d'abord  ft-ap- 
pées ,  certain  quB  leur  chute  eflÉraîoerait  avec  elles 
Tordre  social  tout  entier. 


ÎI. 


Le  divorce,  -établi  te  30  août  <  798,  par  l'Assemblée 
ïégrslatiYè,  auit  ap^^aùdissefments  de  tes  philosophes 
dont  Brissot  et  Gondorcel  étaient  les  guides,  était  peu 
à  peu  devetiu,  selon  le  mc^  porté  à  la  tribune  du  ton- 
ml  des  €iûq-Cetits,  un  véritaMe  Marché  de  diair 
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humaine  ' .  On  se  mariait  par  fantatsie,  par  curiosité, 
par  libertinage;  et  le  prétexte  de  rincompatibilité 
d'hapiear  était  toujours  prêt  pour  briser  oes  fragiles 
li^is,  qu'aucune  sanction  religieuse  ou.morale  n'avait 
consacrés. 

Quelque  ^mps  après  l'établissement  du  divorce,  le 
Moniteur  publia  régulièrraient  le  nombre  de  ceux  qui 
étaient  demandés  ou  consommés,  de  même  qu'il 
publiait  le  prix  courant  des  marchandises.  Ces  ta- 
bleaux sont  hideux  à  parcourir.  Au  mois  de  janvier 
4  797,  le  rapporteur  Favart,  au  nom  d'une  commis- 
sion chargée  d'examiner  leâ  effets  du  divorce,  porta 
à  plus  de  vingt  mille  les  époux  que  l'avarice  et  le  li- 
bertinage avaient  séparés ,  à  l'aide  de  cette  odieuse 
loi  *. 

Ces  mariages  contractés  sans  éclat,  sans  cérémonie, 
avec  l'arrière^ensée  de  les  briser  à  la  première  occa- 
sion, avaient  profondément  altéré  les  mœurà.  Le  Mo^ 
7dt€ur  du  27  décembre  1796  oonti^it  une  pétition 
adressée  au  corps  l^slatif  par  un  homme  qui,  après 
avoir  successivement  épousé  les  deux  sœui^s,  deman- 
dait l'autorisation  d'épouser  la  mère  '  ;  et  une  pareille 
demande^avait  en  soi  rien  qui  choquât  l'esprit  ou 
la  lettre  des  lois  de  cette  époque  malheureuse  ;  car  on 
vit  le  tribunal  de  cassation  annuler  un  jugement  rendu 
contre  un  père  ai  une  fille  incestueux,  sur  le  motif 

*  Moniteur  du  20  novembre  1?^,  discours  de  Philippe  Delleville 
au  conseil  des  Cinq-Cenls. 

2  Moniieurdin  \\  janvier  1797,  rapport  de  Favart  au  conseil  de» 
Cinq-Cents. 

3  Moniteur  du  27  janvier  1797. 
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que  l'inceste  ne  se  trouvait  pas  prévu  dans  le  Code 
pénal  '. 

On  ne  pourrait  guère  citer  qu'une  seule  exception 
aux  prétextes  immoraux  qui,  sous  le  nom  d'incompa- 
tibilité d'humeur,  brisaient  tant  de  mariages  :  c'était 
rhorrible  situation  de  ces  jeunes  filles,  appartenant  à 
de  riches  familles  d'émigrés  ou  de  suspects ,  et  qui , 
pour  sauver  un  père,  un  frère,  une  mère,  avaient  dû 
porter  encore  plus  loin  que  mademoiselle  de  Som- 
breuil  l'abnégation  et  le  courage,  et  entrer  comme 
épouses  dans  le  lit  des  bourreaux  de  leurs  parents. 
De  tels  exemples  n'étaient  pas  rares,  et,  le  34  janvier 
1797,  Lecointe-Puyraveau  en  porta  à  la  tribune  du 
conseil  des  Cinq-Cents  qui  firent  frémir^. 

D'ailleurs ,  ce  n'esl  pas  seulement  par  le  côté  du 
divorce  que  les  philosophes  révolutionnaires  avaient 
attaqué  la  famille.  Le  4  juin  4  793,  ils  avaient  décrété 
le  df'oit  héréditaire  des  enfants  naturels;  et  ce  droit 
recevait,  par  une  loi  du  3  août  1796,  un  effet  ré* 
troactif.  Des  familles  récemment  formées  se  virent 
donc  tout  à  coup  envahies  par  des  enfants  inconnus; 
et  les  épouses  nouvelles,  en  franchissant  le  seuil  de 
la  maison  de  leur  mari , .  devaient  toujours  trembler 
de  s'y  trouver  précédées  ou  suivies  par  les  fruits  des 
anciens  adultères  ^. 

1  Jugement  rendu  contre  Mérignon,  cabaretier,  déclaré  coupable 
d'inceste  avec  sa  fille;  —  cité  par  sir  Francis  dlvernoy,  Tableau 
des  pertes  causées  à  la  France  par  la  révolution,  1. 1,  p.  49. 

2  if ont/eur  du  27  janvier  1797. 

^  Moniteur  du  31  juillet  1798,  discours  de  Girod  [de  rAin]  au 
conseil  des  Anciens. 
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ToQtes  les  noiioas  de  la  pudeur  et  de  la  morale 
avaient  été  profondément  atteintes  par  quatre  années 
de  bouleversement  social.  Le  député  Bérenger  pou- 
vait dire  avec  Taveur,  au  conseil  des  Ginq-Gents,  le 
10  octobre  1797,  que  si  les  enfants  appartenaient  en- 
core à  leurs  parents ,  ce  n'était  que  par  r effet  d'un 
préjugé  généralement  répandu  '  ;  et,  peu  de  temps 
après,  rétablissement  de  la  polygamie  était  solennel- 
lement proposé  au  Grand-Conseil  de  la  République 
Cisalpine  \ 

III. 

« 
Comme  la  haine  de  l'ordre,  la  haine  de  la  religion 

était  descendue  sur  la  France  des  hautes  régions  de  la 
société;  et  les  mêmes  classes  avaient  fourni  les  révolu- 
tionnaires elles  athées.  Le  peuple  avait  conservé  de  la 
religion,  même  sous  l'empire  de  la  Terreur,  toutes 
les  choses  intimes  qui  avaient  pu  échapper  à  la  police 
des  Jacobinières.  Certaines  contrées  de  la  France, 
moins  tourmentées  que  les  autres ,  avaient  réussi  à 
cacher  leurs  prêtres  au  fond  des  bois  ou  dans  les 
grottes  des  montagnes  ;  et  le  député  Laporte ,  ancien 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  constatait  à  la 
tribune  de  la  Convention,  le  21  février  1795,  que 
le  gouvernement  n'avait  jamais  cessé  d'être  harcelé 

<  Moniteur  du  4  3  octobre  1797,  discours  de  Bérenger  au  conseil 
de?  Cinq- Cents,  sur  les  enfants  de  la  patrie. 

^  Voyez  les  réflexions  apologétiques  du  Moniteur ,  numéro  du 
46  avril  4798,  sur  la  motion  de  Compagnoni. 
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par  les  réclatoations  do  peuple,  resté  fid^e  à  ses 
croyances*. 

Les  révolationnaires  firent  les  plus  grands  efforts 
poar  écarter  ces  questions  religieuses,  qui  résistaient 
opiniâtrement  et  revenaient  sans  cesse.  Chaumette 
eut  beau  imposer  par  la  guillotine  Tabjuration  du 
culte  aux  sections  de  Paris;  Robespierre  eut  beau  es- 
sayer la-  fondation  d'une  croyance  rationaliste  ;  Ché- 
nier  eut  beau  proposer,  le  21  août  4794,  rétablisse^ 
ment  des  fêtes  décadaires,  avec  des  vieillarcb  faisant 
un  cours  de  morale  dans  les  églises,  avec  le  chant  de 
la  Marseillaise^  et  des  danses  républicaines  sous  les 
voûtes  des  basiliques  profanées  *  ;  les  populations  re- 
fus^ent  de  danser  sur  les  dalles  qui  recouvraient  les 
tombeaux  de  leurs  familles;  et  les  réclamations  de  la 
France  entière  arrachèrent  à  la  Convention  le  décret 
du  21  février  1793,  portant  que  désormais  aucun  culte 
ne  pourrait  être  troublé  ^. 

Décret  bien  timide,  bien  restrictif,  refusant  toute 
église,  tout  presbytère ,  interdisant  tout  signe  exté- 
rieur du  culte,  n*en  reconnaissant  pas  les  ministres, 
proscrivant  Thabit  ecclésiastique,  soumettant  les  réu- 
nions des  fidèles  à  la  surveillance  de  la  police  j  mais 
permettant  enfin  de  s'épancher  à  toutes  les  âmes  que 
la  foi  avait  remplies  et  consolées.  Le  gouvernement, 
toujours  philosophique,  ne  s'interdisait  pas  les  petites 

1  Moniteur  du  U  îévriew  47d5. 

2  Momieur  du  ^  août  4794. 

>  Moniteur  du  24  février  1795. 
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parsécQtioBS  bien  hontettses  ;  et ,  ]^^s€[ue  de  mysté- 
rienses  coiifidtenoes  avaient  fait  connaitre  que  quelque 
prédicateur,  jadis  célèbre  et  échappé  par  miracle  au 
tribunal  révolutionnaire,  devait  proncMicer  un  sermon 
dans  quelque* chapelle  isolée,  les  plaisants  du  district 
prenaient  leurs  mesures  pour  qu'il  reçût,  le  matin 
même,  tm  billet  de  garde  ^ 

IV. 

Mais  c'est  surtout  par  la  destruction  de  toutes  les 
écoles,  par  la  proscription  de  toute  culture  de  T^sprit, 
que  s'était  signalé  le  gouvernement  de  ces  philoso- 
phes révolutionnaires ,  si  fiers  de  leur  prétendu  savoir. 

La  vente  des  biens  du  clergé,  dont  T institution  des 
économats  appliquait  une  partie  notable  à  renseigne- 
ment de  la  jeunesse  ;  Tabolition  des  vœux  et  des  cor- 
porations ecclésiastiques,  les  persécutions  et  la  mort 
employées  contre  les  prêtres  qui  refusaient  le  serment 
à  la  Constitution  civile  du  clergé,  enfin  la  chasse  stu- 
pide  faite  aux  livres  qui  parlaient  de  religion  et  de 
monarchie  ;  tout  cela  avait  peu  à  peu  renversé  les  uni- 
versités, anéanti  les  collèges,  détruit  le  corps  de  ren- 
seignement. D'ailleurs,  qui  aurait  voulu,  qui  aurait 
pu  faire  instruire  la  jeunesse,  à  une  époque  où  les  lois 
sur  les  émigrés  et  sur  les  suspects  dispersaient  et  dé- 
cimaient les  familles  riches,  et  où  c'était  un  crime  ca- 
pital de  ne  potni  parler  et  agir  en  sans-culotte?  Le 

« 

*  Berlin  d'Anlilly,  le  Thé,  4  juillet  4797. 
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décret  du  8  mars  1 793  mit  le  sceau  à  la  ruine  des 
écoles;  il  fit  vendre  leurs  maisons,  lears  terres,  leurs 
dotations  de  toute  nature,  sans  en  excepter  celles  qui 
avaient  pour  objet  l'éducation  des  enfants  pauvres,  à 
laquelle  la  piété  de  tant  de  donateurs  avait  pourvu  '. 

La  sanglante  année  de  1 793  vit  donc  tomber  à  terre 
la  dernière  pierre  de  cet  édifice  de  renseignement, 
qui  avait  coûté  tant  de  siècles  à  bâtir.  Tout  disparut, 
les  écoles  des  petits  enfants,  les  collèges,  l'enseigne- 
ment  des  langues  vivantes  et  mortes,  les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  les  Académies  de  lettres ,  de 
sciences,  de  musique,  de  peinture,  de  sculpture  et 
d'architecture.  L'Académie  française  tint  sa  dernière 
séance  le  5  août  1793'  ;  et  quoique  la  France  entière 
fût  en  armes,  le  vertige  de  destruction  emporta  jus- 
qu'aux écoles  militaires,  que  supprima  le  décret  du 
9  septembre*.  Aussi  la  Convention  fut-elle  obligée, 
pour  préserver  l'armée  de  la  barbarie,  de  faire  le  dé- 
cret du  16  février  1794,  qui  interdisait  de  nommer 
aux  emplois  vacants  d'officier  et  même  de  général  en 
chef  tout  citoyen  qui  ne  saurait  ni  lire  ni  écrire^. 

Ce  n'est  pas  que  la  Convention  ne  parlât  constam- 
ment de  lumières,  de  savoir  et  de  philosophie;  mais 
elle  ne  faisait  guère  qu'en  parler.  Elle  nommait  co- 
mités sur  comités  pour  lui  proposer  une  organisation 
nouvelle  de  l'instruction  publique.  Enfin  fut  votée, 

^  Moniteur  du  40  mars  4793. 

*  Mémoires  de  l'abbé  Morellet,  t.  I,  p.  429-30.  ' 
^  Moniteur  du  40  septembre  4793. 

♦  Moniteur  du  47  février  479i. 
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le  25  octobre  4  795 ,  une  loi  qui  établissait  un  sys- 
tème complet  d'enseignement,  comprenant  des  écoles 
primaires  dans  les  cantons,  des  écoles  centrales  dans 
les  chefs-lieux  de  département ,  des  écoles  spéciales 
dans  certaines  villes,  et  enfin  un  Institut  national  à 
Paris  * . 

Ce  système  d'instruction  publique,  môme  décrété , 
resta  une  chimère  pour  deux  grandes  raisons.  D'a- 
bord, il  n'y  avait  plus  de  livres  d'enseignement  à 
donner  aux  élèves  ;  ensuite,  il  n'y  avait  pas  d'argent 
dans  les  caisses  de  l'État  pour  payer  les  professeurs. 

Les  sociétés  populaires  avaient  poursuivi  avecachar- 
nement,  sur  le  mot  d'ordre  des  Jacobins,  et  fait  brû- 
ler tous  les  livres  qui  parlaient  de  religion  ou  de  mo- 
narchie. Dans  les  rares  écoles  qui  étaient  tenues  par 
des  particuliers ,  il  était  sévèrement  défendu  d'ensei- 
gner l'histoire  de  France ,  et  l'on  faisait  des  perqui- 
sitions pour  saisir  et  détruire  les  Bibles  *.  Il  ne  restait 
donc  plus  ni  alphabets,  ni  grammaires,  ni  diction- 
naires, ni  traités  quelconques  à  mettre  entre  les  mains 
des  maîtres  ou  des  élèves. 

La  (ionyention  offrit  des  récompenses  et  ouvrit  un 
concours  pour  la  confection  de  pareils  ouvrages,  le 
28  janvier  4794.  Le  rapport  sur  les  livres  envoyés  à 
ce  concours  fut  fait  par  Lakanal,  le  26  octobre  1795. 

Tout  cda  était  déclamatoire,  impraticable,  insensé. 
C'étaient  des  copies  plus  ou  moins  ridicules  et  outrées 

^  Moniteur  du  2  novembre  4795. 

^  Carrespondancd  de  M""*  Campan,  1. 1,  p.  306. 
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de  YÉmile  de  Rousseau.  Le  meilleur  de  ces  ouvrages 
donnait  aux  institatenrs  primaires  des  u  inatractîoQS 
sur  la  conservalion  des  enfants,  depuis  la  grossesse 
inclusivement,  jusqu'à  Tépoquede  leur  entrée  dans  les 
écoles  nationales.  »  Le  rapporteur  ne  faisais  qu'un  re-* 
proche  à  l'auteur  «  de  cfetle  intéressante  production,  * 
c'était  de  n'avoir  point  parlé  «  des  soins  qu'on  doit  à 
la  mère  pendant  l'allaitement^  ni  des  précautions  pro- 
pres à  le  faire  réussir  quand  il  est  difficile  ^ .  ï>  Ces 
tlivagaticms  puériles  et  prétentieuses  se  terminent  par 
l'examen  d'un  traité  sur  l'art  de  la  natation.  Lakanal 
veut  que  l'auteur  de  ce  traité  soit  puissamment  en- 
couragé, parce  que  «  la  fraîcheur  d'une  eau  pure 
passe  aisément  de  nos  corps  dans  nos  âmes;  »  et 
il  fait  des  vœux  pour  que  les  Français,  a  devenos 
aussi  habiles  nageurs  qu'ils  sont  intrépides  soldats,  » 
aitleni prendre  à  la  nage  «  les  côtés  delà  perfide  Ah 
bîon  ^.  » 

Toutes  ces  extravagances  étaient  prises  fort  au  se* 
rieux  par  la  Convention,  qui  voulait,  selon  rexpree*- 
sion  de  Chénier,  que  les  écoles,  les  théâtres,  les 
arts,  les  sciences  fussent  dirigés  vers  un  but  ui^ique, 
raffermissement  de  la  République  ^  Il  n'y  avait  dès 
lors  rien  d'étrange  à  ce  que,  dans  le  programme  gé- 
nial de  l'instruction  donnée  par  l'État,  entrât  le 
moyen  d'aller  prendi'e  TAiigleterre  à  la  nage. 

^  Moniteur  du  2C  novembre  4  795. 

2  Monileur  du  29  novembre  nOa. 

3  Moniteur  du  5  mai  1791^,  r<tpport  dsCbéoiar* 
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C(H^oriaéai6&t  au  vœu  des  grands  philosophes  da 
la  révolutioDy  cette  instructioD,  organisée  par  le  décret 
da  25  octobre,  était  à  pen  près  gratuite,  car  les  élèves 
des  écoles  centrales  ne  devaient  pas  payer  pkis  de 
25  francs  par  an.  Ce  fut  cette  prétention  qui  empocha 
l'application  des  beaux,  systèmes  couronnés  dans  le 
concours  du  28  janvi^  4794;  Tétat  des  finances  ne 
permit  pas  de  réaliser  le  décret  sur  les  écoles  pri- 
maires ^  centrales  et  spéciales;  et  il  ne  resta  de  tant 
<l'efforts  que  ce  qui  reste  des  chimères. 

L'Institut  seul  fut  organisé  ;  mais  d'une  manière 
si  défectueuse ,  que  le  premier  consul  fut  obligé  de 
le  réformer,  par  décret  du  24  janvier  1803. 

Deux  autres  essais^  à  peu  près  aussi  malheureux , 
furent  tentés  par  la  Convention,  d^ns  Tintérét  de  Tin- 
struction  publique.  Ce  fut  la  fondation  de  TÉcoIe 
Normale,  et  la  fondation  des  écoles  de  santé,  à  Paris, 
k  Montpellier  et  à  Strasbourg. 

L'École  Normale  avait  pour  but  de  créer  d^s  pro- 
fesseurs pour  les  écoles  centrales,  et  elle  se  recrutait 
à  Taide  d'élèves  pris  dans  tous  iBs  départements,  ^t 
entretenus,  à  Paris,  aux  frais  de  l'Ëiat.  Fondée  le 
30  octobre  1794>  elle  fut  dissoute  le  26  avril  1795; 
d'abord  parce  qu'elle  était  sans  objets  les  écoles  cen- 
trales n'ayant  pas  pu  s'organi^ser  ;  ensuite  p^rce  que 
le  trésor  était  hors  d'ctat  de  la  soutenir  '. 

Les  écoles  de  santé,  destinées  à  remplacer  les  trente 
Facultés  de  médecine  ou  écoles  de  chirurgie  détruites 

^  Moniteur  du  2  novembre  4794  et  du  29  avril  4795. 
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par  la  révolution,  furent  établies  le  2  décembre  i  794  *  ; 
mais  le  décret  qui  les  créait  ne  fut  pas  exécuté  ;  et  Ton 
trouve  le  corps  législatif  de  Tan  VI  encore  occupé  de 
leur  fondation  * . 

De  toutes  les  écoles  qu'on  avait  abolies,  les  écoles 
militaires  étaient  celles  dont  le  défaut  se  faisait  le 
plus  vivement  sentir.  Les  soldats  avaient  beau  être 
bravés  ;  toute  la  bravoure  du  monde  ne  pouvait  pas 
suppléer  à  l'incapacité  des  clubistes  qui  les  comman- 
daient; et  il  était  impossible  de  prendre  indéfiniment 
pour  généraux  des  orfèvres  comme  Rossignol,  des 
dramaturges  comme  Ronsin ,  des  maîtres  d'armes 
comme  Léchelle,  des  tapissiers  comme  Boucret,  des 
perruquiers  comme  Commaire,  des  tailleurs  comme 
Lavictoire,  des  danseurs  comme  Boyer,  des  mar- 
chands de  fromage  comme  Hnmbert,  même  des  pein- 
tres comme  Carteaux,  ou  des  médecins  comme  Doppet. 

La  Convention  sonfi:ea  donc  à  former ,  sinon  des 
officiers,  l'esprit  démagogique  ne  l'aurait  pas  permis, 
mais  au  moins  des  ingénieurs.  C'est  dans  ce  but  que 
fut  fondée,  le  28  septembre  1794,  T école  centrale  des 
travaux  publics  %  qui  prit,  l'année  suivante,  le  nom 
d'École  Polytechnique.  L'embarras  des  finanées,  la 
rareté  des  familles  considérables  qui  voulussent  ou 
qui  pussent  donner  une  telle  carrière  à  leurs  enfants, 
enfin  la  difficulté  de  trouver,  en  un  tel  désarroi  des 

^  Moniteur  du  6  décembre  4794. 

2  Moniteur  du  5  novembre  4797. 

3  Moniteur  du  2  octobre  1794. 
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études ,  des  élèves  ^i  état  de  subir  un  examen  dif- 
ficile, toDS  ces  obstacles  empêchèrent  Técole  centrale 
de  fonctionner  sérieusement.  Un  an  après  sa  création, 
an  mois  de  septembre  1 795,  on  en  était  encore  à^faire 
un  appel  aux  jeunes  gens  ^  ;  en  ce  moment  même,  et 
sur  le  rapport  de  Fourcroy ,  ellç  était  complètement 
réorganisée^.  Au  mois  de  janvier  1798,  elle  était 
réorganisée  de  nouveau  '  ;  et  enfin  TÉcole  Polytech- 
nique s'ouvrait  et  fonctionnait  réellement,  la  dernière 
année  du  gouvernement  du  Directoire,  le  28  jan*- 
vier  1799\ 

V. 

Tel  était  donc  l'état  dans  lequel  la  Convention  lais- 
sait la  France. 

Les  populations,  décimées  par  l'exil,  par  la  guerre, 
par  l'échafaud;  l'agriculture,  sans  revenus;  l'indus- 
trie, sans  produits;  le  commerce,  sans  capitaux; 
l'Etat,  sans  trésor  et  sans  crédit;  les  familles,  sans 
sécurité  et  sans  piain  ;  les  lois,  sans  autorité  ;  la  reli- 
gion ,  sans  temples  et  sans  prêtres  ;  le  foyer  domes- 
tique ,  sans  pudeur  ;  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences, 
sans  culte  et  sans  asile;  mille  monuments  abattus, 
pas  un  élevé. 

Tous  le»  supports  de  la  société  étaient  brisés  à  la 
fois,  et  les  générations  nouvelles  naissaient  et  grati- 

^  Moniteur  du  49  septembre  4795. 
2  Moniteur  du  45  novembre  4798. 
'  Moniteur  du  48  janvier  4798. 
*  Moniteur. du  29  janvier  4  799. 
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dissaiQDt  pour  un  chaos  srbb  limite  et  sans  ternie. 

Des  miiticHis  d'en&tnts.  gmndiflsaieDt ,  n'ayant  eo  ni 
prêtre  pour  les  baptiser ,  ni  maitre  ponr  les  instruire. 

Il  n'y  avait  pins  d'avocats ,  les  écoles  de  droit 
ayant  été  détruites;  et  des  milliers  de  soi-disant  lé- 
gistes épuisaient  les  familles,  au  milieu  de  la  plus 
effroyable  masse  de  procès  que  les  hommes  eussent 
jamais  vue  ^ 

Il  n'y  avait  plus  de  n^decins ,  les  éeotes  (fe  méde- 
cine et  de  chirurgie  avalent  été  emportées;  et  des 
légions  d'empiriques  s'abattaient  sur  les  campagnes 
et  dépeuplaient  les  armées  *. 

Il  y  avait  à  peine  des  notaires  y  car  la  plupart  de 
ceux  qui  avaient  été  institués  par  les  administrations 
départementales,  en  vertu  de  la  loi. du  39  septembre 
479J,  avaient  été  détruits  par  la  loi  du  14  frimaire 
an  II  —  4  décembre  1 793  ;  —  et  ceux.quî  avaient  été 
institués  par  les  admioistrations  des  districts,  en 
vertu  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  III  — :  26  janvier 
1 795 ,  —  avaient  été  détruits  par  la  loi  du  28  ger- 
minal —  17  avril  —  suivant  '. 

Il  n'y  avait  plus  de  canaux;  la  ruine  du  commerce, 

^  Moniteur  du  2S  octobre  4797,  discours  de  Riou  au  conseil  des 
Cinq-Cents;  —  Moniteur  du  29  juin  4798,  discours  de  Génissieu  au 
conseil  des  Cinq-Cents. 

^  Moniteur  du  23  avril  479S,  discours  de  Yitet,  où  il  dit  que 
a  des  places  de  médecin  et  de  chirurgien  vacantes  dans  les  armées, 
ont  été  remplies  par  des  ex-raoines  et  des  barbiers  qui,  sous  le 
nom  d'officiers  de  santé,  ont  tué,  à  eux  seuls,  plus  d'indtfidus 
que  la  guerre  et  la  famine,  a 

^  Voir,  sur  cette  situation  perplexe  des  notaires,  au  coBmence- 
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1  abfttdoB  des  transactions  lototaines ,  proscrites  par 
le  waœmum  et  par  la  Terreur,  les  avaient  rendus 
inuiUei^,  et  la  p^iuie  constante  dn  trésor  les  avait 
laissé  coDkUer  ^. 

U  n'y  avait  plus  de  routes  et  de  dieœins  véritable» 
naent  viables;  la  suppression  dé  la  corvée  en  avait 
fait  abandonner  l'entretien  depuis  sept  ans;  les  den- 
rées ne  pouvaienl  pins  s'exploiter.  Il  y  avait  mille 
endroits  où  les  messageries  et  les  courriers  passaient 
avec  de  graads  retards  et  de  plus  g^nde»  pemes  '  ; 
et  Ton  vit,  le  16  mars  179S^  les  bourgeois  de  Paris, 
rentiers,  propriétaires,  marchands,  artistes,  armés 
de  pelles  et  de  boyaux,  aller  travailler  k  la  roote  d'Or- 
léans, ayant  à  leur  tête  les  douze  municipalités  et 
Tadministration  centrale  dn  déparlement  de  la  Seine, 
qui  poussaient  aussi  la  brouette ,  sous  lours  écharpes 
et  sous  leurs  panaches  '  :  digne  parodie  des  marqui* 
ses ,  des  journalistes  et  des  capucins ,  qui  allèrent 
brouetter  au  Champ-de*Mars,  au  mois  de  juillet  1 789, 
pour  élever  Tautel  de  la  patrie. 

Enfin,  tels  étaient  l'abandon  et  la  barbarie,  Tab- 

ment  du  Directoire ,  une  lettre  de  Merlin ,  ministre  de  la  jusfice , 
datée  du  %  nivôse  lui  IV,  adressée  aux  adâiinistrateurs  dv  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire;  —  le  Rédacteur,  n*  43. 

<  Moniteur  du  7  janvier  4797,  discours  de  Dupont  (de  Nemours) 
au  conseil  des  Anciens. 

2  Moniteur  du  45  et  du  46  décembre  4797,  message  du  Direc- 
toire sur  rétat  des  routes. 

^  a  Aujourd'hui,  les  douze  municipalités  de  Paris»  ayant  à  leur 
tète  Tadministration  centrale  du  département  de  la  Seine ,  se  sont 
rendues  sur  la  route  d'Orléans  pour  travailler  à  la  réparation  des 
chemins.  »  -—  Moniteur  du  46  mars  4798. 

5. 
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sence  de  tout  goavernement  et  de  toute  administra- 
tion, que  lesbétes  fauves  se  multiplièrent  à  Tinfini, 
envahirent  tes  campagnes  et  les  dévastèrent.  Le  col^s 
législatif  dut  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
arrêter  ces  ravages  ;  et  le  rapporteur  d'Aubermesnil 
constata  qu  en  Tan  Vf,  il  avait  été  tué  cinq  mille  trois 
ceiit  cinquante  et  un  loups  ' . 

VI. 

Mais,  comme  la  France  avait  été  réduite  en  cet  état 
lamentable  et  hideux  par  des  philosophes  aveugles , 
par  des  réformateurs  à  systèmes^,  par  des  Jacobins 
féroces  et  avides;  comme  c'était  malgré  elle,  contre 
ses  croyances ,  contre  ses  mœurs ,  contre  ses  goûts , 
contre  ses  qualités  et  ses  défauts ,  qu'elle  était  deve- 
nue ce  qu'on  l'avait  faite,  sa  nature  énergique  et  son 
caractère  impérissable  devaient  à  la  longue  reprendre 
leur  empire  ;  et  nous  verrons  en  effet  cette  noble  na- 
tion ,  si  longtemps  dégradée,  ensanglantée  et  abrutie 
par  les  traîneurs  de  carmagnole,  revenir  avec  entraî- 
nement, avec  passion,  avec  ferveur,  à  sa  religion  et 
à  ses  usages,  aux  lettres,  aux  arts  et  au  inonde,  et  re- 
nouer les  traditions  de  cette  vie  élégante,  spirituelle 
et  raffinée,  que  le  tranchant  de  la  guillotine  avait  rom- 
pues. 

*  ail  a  été  détruit  pendant  Tannée  dernière  (1797)  cinq  mille 
trois  cent  cinquante  et  un  loups.  Malgré  cette  destruction,  les  ravages 
se  renouvellent^  les  accidents  se  succèdent,  les  plaintes  se  multi- 
plient. »— Jlfonj/eur  du  28  septembre  1798,  rapport  de  d'Auber- 
mesnil. 


LIVRE  IV. 


ESPRIT   NOUVEAU    DE    LA    FRANGE. 


La  Fraoce  tend  à  se  dégager  du  gouvernement  révolutionnaire..'—  Efforts  dea 
conventionnels  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  —  Réforme  de  la  Constitution 
de  479S,  et  préparation  de  celle  de  Tan  III. 


I. 


Une  nation  si  longuement  et  si  craeliement  abu- 
sée échappait  visiblement  au  pouvoir  des  hommes 
révolutionnaires  ;  la  Convention  ne  s'y  trompait  pas. 
Son  ambition,  son  orgueil,  Fintérét  de  ses  idées,  et, 
par-dessus  tout,  Fintérét  de  sa- propre  sûreté,  lui  fai- 
saient une  loi  d'enchatoer  cet  avenir  si  menaçant  pour 
elle;  et  elle  crut  conjurer  ce  péril,  en  préparant  la 
constitution  proposée  le  21  juin  1795,  et  connue  sous 
le  nom  de  Constitution  de  Tan  IIl. 

Cette  malheureuse  France,  qu'on  avait  bouleversée 
en  1789,  sous  prétexte  de  lui  donner  une  constitu- 
tion, n'en  avait  plus  depuis  lé  10  août  1792.  Elle 
était  le  jouet  d'a^tomblées  tumultueuses,  qui  avaient 
usurpé  tous  les  pouvoirs ,  et  qui  étaient  elles-mêmes 
soQS  la  domination  des  clubs  et  des  faubourgs  de 
Paris. 
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II. 


Le  15  février  1793,  un  ooBiité  de  constitution, 
formé  par  les  Girondins,  faisait  proposer  à  la  Conven- 
tion, par  Torgane  de  Gondorcet,  son  rapporteur,  un 
long  et  vain  projet  rempli  de  chimères ,  que  Saint- 
Just  et  Robespierre  criblèrent  de  critiques  amères  pen- 
dant la  discussion.  La  chute  des  Girondins  et  le  Coup 
de  main  du  31  mai  emportèrent  cette  métaphysique 
révolutionnaire  ;  et  un  comité  nouveau ,  pris  dans  la 
Montagne,  et  dont  Saint-Just,  Hérault  de  Séchelles  et 
Barrère  furent  les  membres  les  plus  actifs ,  présenta, 
le  1 1  juin,  le  plan  de  la  oél^re  Constitution  de  1 793, 
qui  fut  décrétée  le  24  du  môme  moi^. 

Quoique  discutée  josqulau  bout,  votée,  et  même 
sanctionnée  solennellement,  le  3  aoAt,  par  les  dâégués 
des  assemblées  primaires,  la  Constitution  de  93  eut 
à  peu  près  le  sort  de  celle  des  Girondins.  Avant  qu'elle 
eût  pu  être  mise  à  exécution,  un  décret  du  10  ce- 
tobre  la  suspendit ,  et  lui  substitua  le  gouv^nemeat 
révolutionnaire,  c'est-à«*dire  le  régime  dQ  caprice, 
d'arbitraire  et  de  sang  qui  durait  depuis  la  chute  de 
Louis  XYL 

La  mort  de  Robespierre  et  de  SaintJust,  au  9  ther- 
midoran  II — 27  juillet  1 794,  —  porta  le  dernier  ooup 
à  la  Constitution  de  93.  Dès  lors,  eUe  ne  fut  plus  sgour* 
née;  elle  fut  impossible.  Les  Jacobins  et  les  terroristes 
en  demandèrent  longtemps  et  souvent  Tapplication , 
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même  avant  que  les  faubourgs  vinssent  la  réclamer 
à  main  armée  ;  pendant  les  deux  mémorables  jour- 
nées du  1  ^'  et  du  2  prairial  an  III — 20  et  2 1  mai  1 795  ; 
—  mais  la  Convention,  dominée  et  entraînée  par  Tes- 
prit  général  de  la  France,  n'aurait  ni  voulu ,  ni  pu 
consacrer  un  tel  oiitrage  à  Tordre,  au  bon  sens  et  à 
la  justice.  Cep^dant,  comme  il  n'était  pas  possible 
que  la  France  restât  indéfiniment  sans  gouvernement 
régulier,  la  €!ouvention  nomma,  le  21  mars  1795, 
une  commission  de  onze  membres ,  chargée,  disait  le 
décret,  de  proposer  les  lois  organiques  de  la  Consti- 
tution de  .93  ^  ;  mais  ayant  la  mission  réelle  d'y  ap- 
porter toutes  les  modifications  que  Topinion  générale 
rendait  nécessaires. 

Cette  commission  comprenait  :  Lesage ,  Daunpu , 
Boissy-d' Anglas ,  Creuzé-La touche,  Berlier,  Louvet, 
La  Réveillère-Lépeaux ,  Lanjuinais,  Durand  de  Mail- 
lane ,  Baudin  des  Ârdennes  et  Thibaudeau.  Elle  s'in- 
stalla et  commença  ses  travaux  le. 6  mai  ^. 

Le  lecteur  ne  comprendrait  pas,  sans  un  retour  de 
quelques  instants  eu  arrière,  le  caractère  des  travaux 
de  cette  commission ,  et  la  nature  des  idées  qui  la 
préoccupaient  en  préparant  la  nouvelle  constitution , 
qui  porta,  comme  nous  avons  dit,  le  nom  de  Constitu- 
tion de  Tan  III. 

*  Moniteur  du  94  mare  4795. 

*  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  477. 
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IIL 

Ed  disant  que  le  fanatisme  philosophique  avait  été 
la  maladie  du  dix-huitième  siècle,  madame  de  Staël  ^ 
avait  très-exactement  caractérisé  une  époque  vague- 
ment savante,  prétentieuse  et  déclamatoire ,  follement 
éprise  de  la  raison  humaine,  et  généralement  persua- 
dée que  la  philosophie  contenait  toutes  les  sciences, 
même  celle  du  gouvernement.  Â  Fimitation  de  ces 
gentilshommes  des  comédies  de  Molière,  qui  savaient 
tout  sans  rien  apprendre,  les  philosophes  du  dix-hui- 
tième siècle  croyaient  n'avoir  besoin  d'éttrdier  ni  les 
lois,  ni  Tadministration ,  pour  être  de  grands  poli- 
tiques ;  et  ils  bâtissaient,  sur  commande,  des  sociétés 
dans  le  vide,  comme  Thomas  Morus  avait  bâti  la 
sienne  dans  Tîle  d'Utopie. 

C'est  ainsi  que  Mably  avait  été  4nvité  à  faire  une 
constitution  pour  les  États-Unis,  et  que  Rousseau 
donna  ses  idées  pour  constituer  la  C!orse  et  la  Pologne. 
Par  suite  de  cette  maladie  philosophique,  dont  ils 
étaient  atteints  plus  que  personne*,  les  Girondins 
avaient  demandé  à  Condorcet  là  première  Constitution 

•  M™*  de  Staël ,  Cofisidéràtions  sur  la  révolution  française ,  1. 1, 
p.  57. 

2  Les  Girondins  se  considéraient  comme  les  représentants  de  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle ,  et  c'est  à  ce  titre  que  Riouffe 
déplorait  ainsi  leur  mort  :  a  Une  génération  entière,  celte  généra- 
tion véritablement  disciple  de  Jean-Jacques,  de  Voltaire,  de  Dide- 
rot ,  a  pu  être  anéantie ,  et  l'a  été  en  grande  partie,  sous  Thorrible 
prétexte  de  fédéralisme.  »  —  Mémoires  d'un  détenu ,  pour  servir  à 
rhistoire  de  la  tyrannie  de  Robespierre,  p.  4. 
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de  1 793  ;  les  Montagnards,  à  Hérault  de  Séchelles  '  et 
a  Saint* Jnst  la  seconde.  Sieyès^  qui  passait,  dit  Thi- 
bandean,  ponr  le  premer  architecte  politique  de  l'Eu- 
rope ^,  n'accepta  pas  la  mission  qne  ses  collègues  lui 
avaient  donnée,  de  travailler  à  celle  de  1795. 

On  sent  ce  que  devaient  être  de  telles  productions, 
sorties  d'esprits  creux,  rêveurs,  ardents,  systéma* 
tiqaes,  taillant  des  empires  dans  le  plein  drap  de  leur 
métaphysique,  complètement  étrangers  aux  habi- 
tudes, aux  traditions,  aux  mœurs  des  populations; 
ne  sachant  pas  le  premier  mot  des  lois,  de  Tadminis- 
tration  ou  des  finances ,  et  dont  Louis  XIY  n'aurait 
pas  voulu  pour  maîtres  des  requêtes,  ou  Napoléon 
pour  sous-préfets. 


IV. 


La  cx)mmission  des  Onze  comprenait  un  petit  noyau 
monarchique,  formé  de  Lanjuinais,  ancien  professeur 
de  droit  ecclésiastique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Rennes;  de  Boissy-d'Anglas ,  ancien  mattre  d'hôtel 
du  comte  de  Provence,  et  de  Lesage  (d'Eure-et-Loir). 
Louvet  était  un  Girondin ,  c'est-à-dire  un  ambitieux 
sans  convictions  précises  et  solides.  Le  vieux  Durand 
de  Maillane,  royaliste  par  sentiment,  hésitant  par  ca- 
ractère, était  démocrate  par  contenance.  Tous  les  au- 

1  Voir  sur  la  première  Constitution  de  4793,  préparée  par  les 
Girondins,  les  Mémoire»  de  Barrère,  t.  II,  p.  4  40  et  300;  —  et  sur 
la  deuxième  Constitution,  préparée  par  les  Montagnards,  p.  408-409. 

3  Thibaudoau,  Mémoires,  1. 1^  p.  477. 
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très  étaient  républicains,  mais  répnbiîcakift  comme  la 
plapàrt  réCaieni  à  cette  époque,  répuUicains  oomme 
Fouché,  comme  Sîeyès,  comme  Carnot,  c*( 
tout  disposés  àr  devenir  comtes  de  l'Empire. 


V. 


En  ce  temps-là ,  on  ne  commençait  pas  une  eoosti- 
tntion  sans  inscrire  à  son  premier  feuillet  ce  qu'on  ap- 
pelait une  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  C'était  une  banalité  à  la  mode,  et  tout  à  feit 
dans  le  caractère  emphatique  du  dix-huitième  siède. 
Les  architectes  politiques  n'auraient  pas  voulu  con- 
struire leur  édifice  social  sans  un  pareil  portique, 
quoique  les  généralités  qui  en  font  la  matière  eussent 
été  plus  naturellement  renvoyées  aux  quatrains  de 
Pibrac ,  que  placées  dans  l'institution  et  la  réglemen- 
tation des  pouvoirs  publics.  La  Constitution  de  l'an  III 
eut  donc  sa  déclaration  des  droits  comme  celles  de 
1791  et  de  1793.;  seulement,  et  comme  un  correctif 
que  l'on  crut  indiqué  par  l'expérience,  la  commission 
y  ajouta  une  déclaration  des  devoirs. 

»  *  *  * 

VL 

Comme  c'était  Tusage  depuis  1 789,  personne,  dans 
la  commission  des  Onze,  ne  songea  à  consulter  la 
France  sur  le  genre  de  gouvernement  qui  pouvait  lui 
convenir.  Sous  prétexte  de  l'arradier  aux  rds ,  les 
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philosophes  s'étaient  approprié  la  société,  dont  ils  dis- 
posaient selbn  lefurs  systèmes  ;  et  de  même  que  Hé- 
rault de  Séchelles  avait  vonlu  donner  à  la  France  les 
lois  de  Minos  %  la  commission  des  Onze  Crut  qu'elle 
pouvait  lui  donner  celles  de  la  Convention. 

CestThibaudeaUy  Tun  des  membres  de  la  commis- 
sion, qui  nous  fait  cette  naïve  confidence  :  «  Pour  ne 
pas  remettre  en  délibération  dans  les  assemblées  pri- 
maires la  forme  de  gouvernement,  la  république,  on 
adopta ,  dit-il ,  cette  rédaction  :  La  République  fran- 
çaise est  vne  et  indivisible ,  au  lieu  de  celle-ci,  qdi 
avait  été  proposée  :  Le  peuple  français  se  constitue  en 
république^.  r>  Ainsi,  la  Convention  finissait  comme 
elle  avait  commencé.  Après  avoir  imposé  la  républi- 
que à  la  France,  sans  discussion,  en  1 792,  elle  la  lui 
imposait  de  nouveau ,  sans  la  consulter ,  en  1 795 ,  par 
une  rédaction  sournoise  de  la  nouvelle  Constitution. 

VII. 

Après  avoir  disposé  de  la  volonté  de  la  France,  on 
pouvait  certes  disposer  de  la  configuration  de  son 
territoire.  Contrairement  à  F  opinion  d'Aristote,  qui 
disait  que  la  politique  est  faite  pour  les  nations ,  les 
philosophes  pensaient  que  les  nations  sont  faites  pour 
les  systèmes.  L'Assemblée  constituante,  en  brisant 

*  On  coDRatt  la  lettre  ridiculemeiit  célèbre,  dans  kiqiielte  Hénmlt 
de  SécheUes  dem«adaii  commiuiication  dea  lois  de  Mino$,  fm'  dôr 
voient  se  trouver^  disaii-il,  à  la  Bibliothèque  nationale. 

*  Tbibaudeau,  Mémoires ^  1. 1,  p.  <80. 
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tous  les'reâsorts  judiciaires ,  toutes  les  circonscriptions 
reiigieases  et  administratives,  en  un  mot,  en  faisant 
désapprendre  au  pays  quatorze  siècles  d'habitudes , 
avait  ôtéà  la  politique  son  mobile  le  plus  nécessaire, 
à  savoir  :  l'autorité  que  le  temps  imprime  aux  institu- 
tions. En  effet,  le  pli  que  les  législateurs  donnent  aux 
mœurs  d'un  peuple  est  long  à  se  former,  et  long  à  se 
défaire. 

La  division  du  territoire  fut  donc  changée  encore 
une  fois  par  la  commission  des  Onze;  elle  abolît  les 
districts,  institués,  dès  1787,  par  M.  deCalosme,  au 
siège  des  anciennes  élections,  et  sanctionnés  par  l'As- 
semblée constituante.  Elle  leur  substitua  les  cantons^ 
généralement  placés  au  siégé  des  anciens  bailliages 
et  des  anciennes  sénéchaussées.  L'idée  de  ce  chan- 
gement, dit  Tbibaudeau,  fut  due  à  Boissy-d'Anglas, 
qui  rappela  que  les  administrations  des  districts 
s'étaient  signalées  par  leur  turbulence  démagogique, 
tandis  que  celles  des  cantons,  au  20  juin  1792, 
comme  au  31  mai  1793,  s'étaient  toujours  montrées 
favorables  à  l'ordre. 

L'observation  de  Boissy-d'Anglas  était  juste,  et 
elle  avait  une  explication  fort  simple.  La  Constitution 
de  1 791  ayant  donné  une  importance  politique  fort 
considérable  aux  districts,  et  n'en  ayant  donné  pres- 
que aucune  aux  cantons,  c'était  dans  lés  districts 
que  les  démagogues  de  Paris  avaient  établi  les  suc- 
cursales de  leur  grande  Jacobinière,  fondé  leurs  clubs 
importants  et  placé  leurs  affidés.  Voilà  pourquoi,  au 
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20  juin 9  au  31  mai  et  toujours,  les  administrations 
des  districts  avaient  suivi  l'impulsion  générale  du 
désordre ,  venue  du  centre  ;  tandis  que  les  cantons, 
moins  étroitement  enrôlés ,  et  plus  près  des  popula- 
tions rurales,  étaient  restés  plus  fidèles  à  la  paix  et  à 
Tordre. 

Toutefois,  et  comme  pour  conserver  l'empreinte 
des  préjugés  de  Tépoque ,  la  commission  des  Onze , 
en  maintenant  les  départements,  affecta  de  dire  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  pourraient  avoir  plus  de  cent  myria- 
niètres  carrés  d'étendue;  tradition  de  cette  fantaisie 
deSieyèsqui,  en  1789,  avait  voulu  strictement  enfer- 
mer les  départements  dans  des  casiers  géométriques, 
ayant  pour  bornes  rigoureuses  les  parallèles,  du  mé- 
ridien 0t  de  l'équateur  ' . 

•  Voir  les  Mémoires  de  Barrère,  1. 1,  p.  303,  et  le  Moniteur  du  29 
octobre  4789. 


LIVRE  V. 

PHILOSOPHIE    POLITIQUE    DU   XVIIl^   SIÈCLE. 

Fausses  idées  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle  sur  la  nature  de  la 
souveraineté  et  sur  la  nature  du  pouvoir.  —  Stérilité  démontrée  de  ces 
idées.  -*  Elles  sont  la  négation  de  tout  gouvernement.  —  Elles  ne  peuvent 
produire  que  des  révolutions. 

I. 

Il  y  avait  deux  écaeils,  sur  lesquels  s'était  brisé  le 
rationalisme  politique  da  dix-huilîème  siècle,  et  dont 
il  eût  été  exorbitant  de  penser  que  la  commission 
des  Onze  se  serait  préservée  :  c'était  la  notion  de  la 
souveraineté  et  la  notion  du  pouvoir. 

II. 

Sans  définir  ni  l'une  ni  Tautre  la  souveraineté,  les 
Constitutions  de  1791  et  de  1793  l'avaient  placée , 
celle  de  1791  dans  la  nation^,  celle  de  1793  dans  le 
peuple^.  Du  reste,  quelle  était  Tessence  même  de  cette 
souveraineté,  et  en  quoi  consistait-elle  ?  Aucune  des 
deux  Constitutions  ne  le  dit.  Robespierre  lui-même 
élude  cette  définition ,  dans  la  déclaration  des  droits 
qu'il  avait  proposée  pour  la  Constitution  des  Giron- 
dins %  et  se  borne  à  dire  que  le  peuple  est  le  souverain  *. 

<  Art.  3  de  la  Déclaration  des  Droits. 

2  Art.  25  de  la  Déclaration  des  Droits. 

3  Moniteur  du  5  mai  4793. 
*  Art.  18. 
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Cependant,  qnoiqifils  n'eussent  pas  expliqué  sa 
natare ,  les  philosophes  de  la  Constituante  et  de  la 
Convention  avaient  compris  la  souveraineté  comme 
étant  le  pouvoir  de  faire  la  loi  ;  et  ils  avaient  les  ans 
et  les  autres  défini  la  loi  en  disant,  qu'elle  était  Vex- 
pression  de  la  volonté  générale  \  Roussean,  leur  mattre 
à  tous,  et  souvent  leur  maître  incompris,  avait  défini 
la  souveraineté  :  l'eœercice  de  la  volonté  générale  *y  et 
la  loi  :  wfï  acte  de  la  volonté  générale,  staPMnt  sur  un 
objet  d'intérêt  commun  *. 

Cette  manière  de  comprendre  la  souveraineté  eut 
deux  effets  immenses  sur  les  esprits  en  général ,  et 
sur  la  révolution  en  particulier. 

IIL 

Aucune  grande  nation  de  Tantiquité  ou  des  temps 
modernes  n'avait  conçu  la  souveraineté  comme  éma- 
nant de  la  volonté  des  individus.  Les  républiques 
fondées  par  les  anciens  peuples  de  la  Grèce  ou  de 
rilahe,  avaient  pour  fondement  Tesclavage  ;  et  cet  es- 
clavage était  d'autant  plus  nécessaire ,  que  les  États 
étaient  plus  démocratiques  ;  car  pour  que  les  citoyens 
pussent  vaquer  perpétuellement,  dans  les  assemblées 
publiques,  aux  affaires  générales,  il  fallait  bien  que 
des  esclaves  travaillassent  leurs  terres,  exerçassent 

1  Constitution  de  4794,  art  6  de  la  Déclaration  des  Droits;  Cod- 
stilutioD  de  479),  art.  4  de  la  Déclaration  des  Droiis. 
<  Rousseau,  Contrat  socicd  y  Uv.  II,  ch.j. 
3  Ibid.^  ch.  VI. 
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UD  métier  ou  se  livrassent  à  un  trafic  pour  euK  ^ 
Les  États  fondés  daDs-rAmérique  du  Nord,  par  les 
émigrations  religieuses  de  TÂngleterre ,  tout  en  pla- 
çant Texercice  de  la  souveraineté  dans  les,  mains  du 
peuple ,  ne  la  faisaient  pas  pour  cela  venir  de  sa  vo« 
lonté ,  mais  de  Dieu ,  et  des  principes  éternels  de  la 
vérité,  de  la  morale  et  de  la  justice. 

Les  philosophes ,  les  écrivains ,  les  orateurs  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention  jetèrent  donc  dans 
les  esprits  cette  idée  fausse  et  insensée,  que  tous  les 
gquvernements ,  que  toutes  les  lois  étaient  illégi- 
times-, que  tous  les  pouvoirs  étaient  usurpés,  depuis 
le  commencement  du  monde,  par  Tunique  raison  que 
ces  gouvernements,  que  ces  pouvoirs,  que  ces  lois 
n'avaient  pas  été  Vecopt^ession  libre  et  solennelle  de  la 
volonté  générale. 

C'était  une  étrange  distraction  de  ne  pas  considé- 
rer que  la  vérité  et  la  justice  existent  par  elles- 
mêmes,  et  que,  pourvu  qu'elles  se  trouvent  dans  les 
institutions  et  dans  les  lois,  peu  importe  la  voie  par 
où  elles  y  sont  entrées;  que  cette  voie  soit  lin  capitu- 
laire  de  Cbarlema^ne,  un  arrêt  de  parlement,  ou  un 
décret  d'assemblée  délibérante..  C'était  encore  une 
singulière  folie  d'oublier ,  comme  le  dit  Rousseau  , 
((  que  ce  qui  est  bien  et  conforme  à  Tordre,  est  tel  par 

^  C'est  pour  cela  que,  lorsque  la  Convention  couvrit  la  France  de 
cinquante  mille  comités  populaires,  elle  fut  obligée  de  donnera 
leurs  membres  de  quoi  vivre  sans  travailler.  Ils  eurent  cinq  francs 
par  jour.  —  Voir  les  détails  donnés  par  Darrère,  Mémoire$,  t.  Il, 
p.  324, 325,  où  il  déclare  avoir  tenu  les  états  de  payement. 
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la  natnre  des  choses ,  et  indépendamment  des  con- 
ventions humaines  ^»  C'était  enfin  an  bien  ridicule 
orgueil  de  prétendre  inventer,  en  1 789 ,  le  bon  sens, 
l'équité,  la  morale ,  dont  jusque-là  toutes  les  nations 
du  monde  auraient  été  privées  ; — ^mais  telle  fut  néan* 
moins,  sciemment  ou  à  leur  insu,  la  prétention  des 
philosophes  qui  rédigèrent  et  qui  établirent  les  Con* 
stitutions  de  1 794  et  de  1 793. 

De  là  naquirent  le  dédain,  le  mépris,  la  haine  pour 
tous  les  gouvernements,  pour  tous  les  pouvoirs,  pour 
toutes  les  lois  qui  ne  procédaient  pas  de  la  voUmié  gé- 
nérale ;  de  là  cet  esprit  absurde  et  intolérant  de  pro- 
pagande révolutionnaire,  tendant  à  bouleverser  le 
monde,  à  détruire  les  usages ,  les  coutumes,  les  lois 
des  autres  nations  ;  propagande  dont  les  ravages  ne 
86  sont  pas  encore  arrêtés,  malgré  les  legons  et  les 
malheurs  d'un  demi-siècle. 

De  là  naquit  aussi  cette  haine  stupide  et  féroce  qui 
poursuivit  Louis  XYI  au  delà  de  sa  tombe,  et  qui  au- 
jourd'hui s'attache,  dans  les  âmes  égarées  par  ces 
grossiers  sophistes,  à  tous  les  rois  de  la  terre,  comme 
si  la  monarchie  ne  comportait  pas,  au  même  degré 
que  tous  les  autres  genres  de  gouvernement,  le  bien- 
être,  la  liberté,  la  moralité  et  la  gloire  des  peuples. 

C'était  donc  une  doctrine  nouvelle  que  la  philoso- 
phie du  dix-huitième  siècle  inaugurait ,  quand  elle 

^  Rousseau,  Contrat  social^  liv.  II,  ch.  vi. 
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plaçait  la  saaTeraiMlé  dans  la  votoelé  des  i 

QmeXie  était  la  yalear  de  cette  doctriiie?  —  C'est  me 

question  qai  ne  veat  pas  de  longs  débats. 

On  peut  défier  toasles  philosophes  d'expbquercQfli- 
meot  \m  droit  poiitîqtie  se  trouve  attaché  àiafNsraoniiè 
d'un  individn,  par  cda  seul  que  cet  kidivida  esâaie. 
On  pourrait  comprendre  un  éxàt  attedbé  à  la  SKgBSBt^ 
à  la  vertn,  au  savoir,  en  un  mot,  un  droit  attadié  à  nn 
mérite  ;  mais  ce  serait  là  dÀt>ger  aa  dogme  pà  too- 
phique  de  la  souveraineté  des  in^vidos,  dogme  qui, 
SOQS  le  rapport  des  droits,  met  Aristote  an  r«Bg  d'«a 
savetier,  et  Marc-Aur^e  an  rang  d'un  malEaitenr. 
Nous  n'insistons  pas  sur  T immoralité  d'une  dootaÎM 
qui  ne  tient  pas  plus  de  compte  de  Tesprit  qne  de 
la  sottise,  de  l'honneur  que  la  faonie,  de  la  vertu  (foe 
de  la  scélératesse;  et  nous  nous  bornoas  à  dire  sim- 
plement qu'une  telle  doctrine  est  inintelligible,  et^qoe 
personne  ne  saurait  faire  comprendre  comment  un 
individu  est  souverain,  uniquement  pom*  avoir  pris., 
comme  on  dit,  la  peine  de  naître. 

Mais  il  y  a  plus  encore  ;  parvint-on  à  explîqiier 
coœme&t  un  <koit  poKtique  réside  dans  la  volonté 
d'un  individu,  qpue  ni  le  droit  de  ceft  individu ,  ni  te 
droit  de  plusieurs,  ni  le  droit  de  tous  ne  saurait,  par 
lur-méme,  constituer  une  souveraineté. 

Si  grand  et  si  puissant  qne  £oit  un  homme,  ou  un 
sénat,  il  ne  saurait  jamais  être  en  leur  pouvoir  de 
changer  la  nature  des  choses,  de  faire  que  le  désordre 
soit  ordre ,  que  le  faux  soit  vrai ,  ifoe  .riaûque  soit 
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juste.  En  disant  que  la  volaité  de  ia  satioii  est  iar  M 
eMô-mèaie^  Siejrès  i^CMitek  :  «  Avaat  elle  et  au^JesMs 
d'elle^  il  n'y  a  que  te  dioii naturel  '.  »  Mais^  froofaK 
mer  que  la  volonté  d  uiie  nation  a  aunilesNs  d'eile  ia 
loi  naturelle ,  c'est-àndire  la  loi  à  laquelle  tons  les 
hommes  doivent  obéttsaflioe ,  n'ert-œ  pas  proctemer 
qu'une  nation  ne  saoraii  rien  faire  de  valable  contre 
celte  loi  ? 

Ainsi  donc ,  les  grands  mois  nis  à  part ,  ioiile  eelté 
préteadne  sonveraineté  des  indifidos  et  des  nations 
9e  réduit  à  la  facolté  d'agjr,  sans  porter  atteinte  aux 
{principes  fondaoneaitaftix  de  la  vérité,  de  la  monde 
et  de  la  justice. 

Ëtait-oa  la  peine  de  recourir  à  des  phraaos  si  pom- 
peuses, pour  ex|)riBMr  une  vérité  si  simple?  On  le 
voit  y  le  droit  avec  toqnel  nous  naissons  tons,  c'est, 
ncm  pas  ceUu  de  faire  des  lois  par  an  simple  aole 
de  notne  v44ooÉé,  nais  le  droit  de  dierdier  le  vrai 
et  le  juste,  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  lot,  avec 
l'obligation  morale  de  les  suivre  dans  la  vie  publiqm, 
aussi  bien  que  dans  la  vie  privée. 

Mais  si  F  expérience  prouve  qu'mi  nombre  consi- 
dérable d'individtts  sont  bors  d'état  de  diacemer  le 
vrai  du  faux,  l'utile  du  nuisible,  môme  dans  l'étroite 
sphère  de  la  famille ,  combien  n*y  en  a-t-ii  pas  da- 
vantage qui  seraient  incapables  d'avoir  ce  diso^ne- 
ment  dans  la  sphère  de  l'État  ?  a  Commet  une  muU 
titude  aveugle,  dit  Rousseau,  qui  souvent  ne  sait  ce 

*  Sieyès,  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  p.  79. 
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qn'elle  veut,  parce  qu'elle  veut^  parce  qu'elle  fail  ra- 
rement ce  qui  lui  est  bon,  exécuterait-elle  d'elle-même 
une  entreprise  aussi  grande,  aussi  difficile  qu'un  sys- 
tème de  législation  ?  De  lui  -  même ,  le  peuple  veut 
toujours  le  bien  ;  mais ,  de  lui-même ,  il  ne  le  voit 
pas  toujours.  La  volonté  générale  est  toujours  droite  ; 
mais  le  jugement  qui  la  guide  n'est  pas  toujours 
éclairé....  Tons  ont  également  besoin  de  guides... 
Voilà  d'où  naît  la  nécessité  d'un  législateur  ' .  ù  Pa- 
roles profondément  sensées ,  qui  montrent  que  le 
gouvernement  d'une  nation  est  bien  plus  l'effet  de 
l'infirmité,  que  du  droit  des  individus  qui  la  com- 
posent. 

Eh  bien!  au  lieu  de  cette  doctrine  simple,  mo- 
deste, vraie,  qui  montre  que  les  nations,  comme  les 
individus,  sont  obligées  à  l'observation  de  la  vérité, 
de  la  morale  et  de  la  justice  ;  qu'yen  tous  les  change- 
ments de  gouvernements ,  d'administration  et  de  po- 
lice, dont  les  peuples  sont  incontestablement  les  maî- 
tres ,  ils  sont  néanmoins  tenus  de  choisir  les  formes 
les  plus  favorables  à  l'ordre,  à  l'équité,  au  bien  com- 
mun ;  que  la  volonté  de  tous  et  de  chacun  étant  sou- 
mise à  la  loi  naturelle ,  il  faut  chercher  cette  loi  de 
bonne  foi,  en  s'aidantdes  conseils  des  meilleurs  et  des 
plus  sages; — les  philosophes  et  les  politiques  du  dix- 
huitième  siècle  imaginèrent  de  mettre  à  la  place  de  la 
souveraineté  de  Dieu ,  à  la  place  de  la  souveraineté 
du  vrai,  du  bon  et  du  juste ,  la  prétendue  souverai- 

*  Rousseau,  Contrat  social^  liv.  II,  ch.  vi. 
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noté  delà  volonté  humaine ^  âans  remarqner  que  ce 
principe  est  la  négation  la  plus  rigoureuse  de  tout 
gouvernement. 

V. 

En  effet,  si  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté, 
les  assemblées  représentatives  sont  impossibles,  car 
la  volonté,  inaliénable  de  sa  nature ,  ne  saurait  être 
déléguée.  «  La  souverainetés,  dit  Rousteau,  n'étant 
que  Texercice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  jamais 
s'aliéner  ;  et  le  souverain,  qui  n^est  qu'un  être  collec- 
tif, ne  peut  être  représenté  .que  par  lui-même.  Le 
pouvoir  peut  bien  se  transmettre,  mais  non  pas  la  vo* 
lonté  '.  » 

D'un  autre  <^té ,  si  la  souveraineté  réside  dans  la 
volonté,  les  minorités  qui  refusent  leur  assentiment  à 
une  constitution  ou  à  une  loi ,  c'est-à--dire  qui  refii« 
sent  le  concours  de  leur  volonté,  sont  dispensées  d'o* 
béir.  Sieyès ,  pris  au  piège  de  son  propre  sophisme, 
est  bien  obligé  d'en  convenir.  «  Une  ou  plusieurs 
parties  intégrantes  d'un  corps  moral ,  dit-il ,  ne  sont 
rien  séparément.  Le  pouvoir  n'appartient  qu'à  V en- 
semble. Dès  qu'une  partie  réclame,  l'ensemble  n'est 
plus  *.  » 

Enfin,  si  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté,  la 
société  peut  être  dissoute  à  tout  moment,  par  un  chan- 
gement de  volonté  -,  les  constitutions  i^e  sont  jamais 

<  Rousseau,  Conirai  social^  liv.  H,  cb.  i. 
3  Sieyès,  Qu'est-ce  que  le  Tien-Etat?  p.  85. 
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obligatoires^  oa  plotôt  elles  sont  iMpossibles.  Rous- 
seM  ne  le  »e  pta  :  a  II  est  absorde,  dit-il^  que  la  vo- 
lonté 86  donne  des  chaînes  pour  raTMur...  Si  le 
peuple  promet  simplement  d'obéir,  il  se  dissout  par 
cet  acte,  il  perd  sa  qualité  de  peuple.  A  Tinstant  qu'il 
y  a  on  mattre^  il  n'y  a  plus  de  soQveraiD ,  et  dès  lors 
le  corps  politique  est  détruite  j>  La  doctrine  de^eyès 
est  exactement  la  même.  «  Il  eerait  absurde,  dit-il, 
de  supposor  la  nalioa  liée  à  sa  Gonstitufion  ^.  n 

Et  comme  si  ee  n'était  pas  assez,  il  ajoute  :  «  Non- 
seulement  la  natî(m  n'est  pas  soumise  à  une  Constitu- 
tion, BHÔs^  die  ne  peut  puis  l'être^  mais  elle  ne  dmt  pas 
Fétre...  Dira4-OD  qu'une  nation peut^  par  un  premier 
acte  de  sa  volonté,  s'engager  à  ne  plus  vouloir  à  l'ave^ 
mr  fut  dune  manière  déterminée?  D'sdx>rd  une  nation 
ne  peut  m  diéner,  ni  ^Interdire  le  droit  de  vouloir. 
En  seooid  lieu^  qu'est-ce  qu'un  contrat  avec  soi- 
fiiâme?. ..  De  qpielque  nodùère  qu'oie iiation  veuille, 
M  soffit  cp'eUe  vevBle  *  ?» 

VL 

L'Assemblée  constituante,  engagée  dans  la  voie  de 
cette  doctrine,  à  la  suite  de  Rousseau,  de  Sieyès,  de 
Yolney  et  de  tous  les  idéologues,  n'hésita  pas  à  écrire, 
dans  le  titre  de  la  révision,  ces  paroles  étranges,  qui 
rendaient  la  Constitution  inutile  :  «  L'Assemblée  na- 

<  Rousseau,  Contrat  social,  liv.  Il,  ch.  i. 
>  Sieyès,  Qu'est-ce  qu$  lé  Tiars^Étai ?  p.  SI. 
3  Ihid.,  p.  82,  83,  84. 
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tionale  constituante  déclare  que  la  nation  a  le  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  Gonstitation  * .  »  Pois, 
effrayée  des  conséquences  visibles  de  ce  principe, 
elle  décréta  un  mode  restrictif  de  révision,  sur  le  pré- 
texte qu'il  était  plus  conforme  à  Vintérêt  natùmal  de 
ne  pas  user  du  droit  imprescriptible  et  absolu  de  chan- 
ger la  Constitution ,  quand  on  le  voudrait.  Mais  il 
était  bien  évident  que  cette  restriction  ne  pouvait 
pas  prévaloir  contre  la  souveraineté  de  la  vdonté;  et 
les  Girondins  se  chargèrent  de  le  prouver,  le  tO  août 
1792.  La  Convention,  beaucoup  plus  intrépide  dans 
l'absurde ,  accepta  sans  hésiter  la  doctrine  des  maî- 
tres, et  consacra  en  ces  termes  le  droit  permanent  de 
révision  :  «  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  Constitution.  Une  géné- 
ration ne  peut  assujettir  à  ses  lois  les  générations  fu- 
tures*. » 

Or,  nous  le  demandons  à  tout  homme  pourvu  (f  un 
peu  de  bon  sens  et  de  logique,  un  principe  politique 
d^où  découlent  des  conséquences  si  visiblement  ab* 
surdes,  n^est-il  pas  nécessairement  absurde  hri-méme? 
Hélas  !  Texpérience  s'est  chargée  de  mettre  bien 
cruellement  cette  absurdité  en  évidence. 

Qu'est-il  sorti,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  du 
prétendu  principe  de  la  souveraineté  des  volon- 
tés individuelles?  —  Des  gouvernements  ?  —  Non  ; 
des  révolutions. 

1  Constitution  de  1794,  Ut.  VIT,  art.  1«'. 

^  Gonstitation  de  4793,  DétlaraHandes  âroift,  art.  SI, 
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PRINCIPES   DE   LA    CONSTITUTION    DE   l'aN    III. 


Préjugés  naturels  de  la  commission  des  Onze.  —  Ses  idées  sur  la  souverai- 
neté. —  Restrictions  qu'elle  y  apporte.  —  Ses  idées  sur  le  pouvoir.  —  Abais- 
sement qu'elle  impose  au  pouvoir  exécutif.  —  Constitutioo  de  ce  pouvoir. 
—  Ses  idées  sur  le  pouvoir  législatif.  •—  Question  de  sa  résidence.  —  Main- 
tien du  désordre  administratif  et  judiciaire. 


I. 


La  commission  des  Onze ,  formée  d'hommes  rem- 
plis des  idées  du  dix-huitième  siècle,  n'aurait  ni  sn^ 
ni  voulu  y  ni  pu  avoir,  en  matière  de  souveraineté, 
d'antres  principes  que  ceux  qui  avaient  fait  la  révo- 
lution. 

Elle  déclara ,  comme  la  Constituante  et  la  Clonven- 
tion,  que  la  souveraineté  résidait  essentiellement 
dans  l'universalité  des  citoyens  '  ;  mais,  par  une  ré- 
serve qui  n'est  pas  la  seule  dans  son  œuvre,  elle 
reprit,  dans  le  corps  même  de  la  Constitution,  ce 
qu'elle  avait  donné  dans  le  préambule,  en  imposant  à 
la  qualité  de  citoyen  ces  trois  conditions  restrictives  : 
être  inscrit  au  canton  sur  un  registre  civique  ;  habi- 
ter depuis  un  an  le  territoire  de  la  République ,  et 

<  Constitution  de  i*an  III,  tit.  ii,  art.  9. 
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payer  une  contribution  directe ,  foncière  ou  person- 
nelle'.  En  outre,  Tétat  de  domestique  à  gages  sus* 
pendait  les  droits  attachés  au  titre  de  citoyen. 

Du  reste,  Boissy-d'Anglas ,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  Onze,  appuya  ces  restrictions,  faites  en 
faveur  de  la  propriété,  de  ces  considérations  fort 
justes  et  fort  sensées  :  a  Les  hommes  qui  possèdent 
une  propriété  sont  attachés  au  pays  qui  la  contient, 
aux  lois  qui  la  protègent,  à  la  tranquillité  qui  la 

conserve ;  tandis  que  l'homme  sans  propriété  a 

besoin  d'un  effort  constant  de  vertu  pouf  s'intéresser 
à  Tordre  qui  ne  lui  conserve  rien',  et  pour  s'opposer 
aux  mouvements  qui  lui  donnent  quelques  espé- 


rances '•  » 


IL 


La  nature  du  pouvoir  avait  été,  pour  les  philoso- 
phes, r occasion  des  mêmes  subtilités  et  des  mêmes 
aberrations.  Aux  yeux  de  Thistorien,  de  Thomme 
d'État,  de  l'administrateur,  enfin  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui ,  dans  le  gouvernement  de  la  société ,  ne 
perdent  jamais  de  vue  la  réalité  des  choses  humaines 
et  la  pratique  des  affaires,  le  pouvoir  politique  est  es- 
sentiellement,  nécessairement  un,  quelle  que  soit  la 

^  Constitution  de  Taq  III,  Déclaration  des  Droits^  art.  47. 

2  II  n'est  personne  à  qui  l'ordfe  ne  conserve  (juelque  chose  d'es- 
sentiel. A  celui  qui  est  propriétaire,  il  conserve  la  fortune  acquise; 
à  celui  qui  n'est  pas  propriétaire,  il  conserve  le  travail,  à  Taide 
duquel  on  peut  le  devenir, 

^  Moniteur  du  30  juin  1795,  rapport  de  Bjissy-d'Ànglas  sur  la 
Constitution. 
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dif^ersifté  des  formes  sous  lesqualle»  il  dâibère,  résout 
et  agit. 

Les  métapbysicieiis  du  (Mx-lmitièmB  sîèele  ^  absor- 
bés daoïs  Fanalyse  et  dans  l'abstractioa ,  avaient  ima- 
giné, dans  la  même  souyerafiaeté»  deux  pouvoirs^  dont 
Tan  s'appelait  législatif^  et  l'autre  exécutif.  L'Assem- 
Uée  eonstit«aBte  avait  même  inventé  on  troisîàBie 
pouvoir^  qui  était  le  pouvoir  judiciaire  ;  étrange  in* 
vention ,  on  en  conviemlra  ^  de  la  part  de  doeteurs 
qui  prétendaient ,  d'un  autre  côté  y  que  la  aouverâ- 
neté  était  indivisible.  Coimnart  une  sou veraîncté  i» 
ctivisible-  pouvait  -  elle  se  divise*  en  trois  pouvoirs 
dans  la  CoortÊtution  de  1 794  ,  et  eu  deux  pouvoirs 
dans  la  Constitution  de  1793?  C'est  ce  que  le&  phikr- 
sopbes  avaient  négligé  df expliquer.  Ils  avaient  ou- 
blié^ ou  n'avaient  pas  compris  ce  passage  fort  simple  et 
fort  vrai  de  leur  maître  :  a  Nos  politiques,  ne  pouvant 
cEvîsér  la  souveraineté  dans  son  principe ,  la  divisent 
dans  son  objet;  ils  la  divisent  en  force  et  en  volonté; 
en  puissance  législative  et  en  puissance  exécutfve... 
Ils  font  du  souverain  un  être  fantastique  et  formé 
de  pièces  rapportées.  Cest  comme  sTTs  composaient 
rhomme  de  plasiears  corps,  dont  Tun  aurait  des  yeux , 
Tautre  des  bras,  Tautre  des  pieds,  et  rien  de  plus'.» 

II  était  bien  évident  que  chacun  de  ces  pouvoirs  ex- 
cluait Tautre,  Fabsorbait,  ou  en  était  absorbé  *,  ce  qui,, 
la  pratique-,  les  rédutsuii  tous  à  un  seul. 

Ainsi ,  pour  exister  dans  sa  sincérité  ^  dans  sa  plé- 

^  Rousseai^y  CoMrat  social ,  liv.  II,  ch.  ii. 
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nitade,  poor  être  lui  enfin,  le  pouvoir  législatif  de- 
vait seul  faire  la  loi ,  c'esÉ-à^dîre  an  fond  faire  tout. 
Le  préteadei  pouvoir  exécutif,  obligé  de  faire  obser- 
ver aveaglémenty  docilement  cette  loi,  cessait  réelle- 
nmit  d^étre  im  pouvoir,  pour  devenir  une  fonction. 
Comne  c^étaîenf  les  assemblées  qui  rédigeaient  les 
constitutions  y  elles  ne  manquaient  jamais  d'y  feire  la 
part  du  pouvoir  législatif  la  plus  belle  ;  ce  qui  for- 
çait le  pouvoir  exécutif  à  succomber ,  comme  le  fit 
Louis  XVI  le  1 0  août  1 792 ,  ou  ce  qui  obligeait  le 
pouvoir  exécutif  à  briser  le  pouvoir  législatif  par  la 
force,  comme  le  Directoire  le  fît  le  18  fructidor  an 
V— 4  septembre  1797.— 

Cétaîtdonc  la  lutte,  F  insurrection  et  Tanarchie  que 
les  philosophes  avaient  mises  dans  la  société  par  la 
définition  da  pouvoir,  comme  ils  les  y  avaient  mises 
par  la  définition  de  la  souveraineté. 

m. 

Dans  le  bon  sens  et  dans  la  pratique  des  choses^  la 
loi  doit  être  Tœuvre  commune  de  la  puissance  qui 
délibère  et  de  lapuissance  qui  exécute. 

Il  le  faut  dans  l'intérêt  de  Téquibre  des  pouvoirs, 
afin  que  Tun  ne  domine  pas,  ne  subjugue  pas  et  n'ab- 
sorbe pas  Tautre. 

II  le  faut  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  afin  que  le  pou- 
voir qui  l'applique ,  ayant  pris  une  part  essentielle  à 
sa  formation ,  ajoute  à  son  autorité  et  à  sa  force  par 
un  concours  spontané  et  convaincu. 
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Il  le  faat  enfin  dans  Tintérôt  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété, afin  qae,  si  la  loi  est  populaire  on  impopulaire, 
le  pouvoir  qui  Fa  faite  n'en  ait  pas  toute  la  gloire  ou 
toute  la  honte;  et  qu'il  ne  s'établisse , pas  entre  les 
deux  pouvoirs 9  aux  yeux  du  pays,  une  rivalité  qui 
amène  toujours  la  chute  du  gouvernement,  par  la 
ruine  de  l'un  ou  de  l'autre. 

IV. 

Deux  questions  étaient  à  résoudre  en  constituant 
le  pouvoir  exécutif  ;  serait-il  élu  par  le  peuple,  ou 
par  les  deux  conseils?  Serait-il  représenté  par  une 
seule  personne,  ou  par  plusieurs? 

Sur  la  première  question ,  le  préjugé  et  la  méta- 
physique révolutionnaires  l'emportèrent,  et  la  com- 
mission n'institua  qu'un  pouvoir  exécutif  subalterne. 
«  Nous  avons  craint ,  dit  le  rapporteur,  qu'étant  nom- 
mé par  tous,  il  n'acquit  une  trop  grande  puissance 
par  rapport  au  pouvoir  législatif,  dont  chacun  n'est 
nommé  que  par  une  portion  de  citoyens  ^  » 

Toutefois,  Boissy-d'Anglas  ne  dit  à  la  Convention 
qu'une  partie  de  la  vérité;  un  autre  motif  encore 
détermina  la  commission  des  Onze  à  ne  pas  déférer 
au  peuple  la  nomination  directe  du  pouvoir  exécutif. 
Louvet  fit  observer  qu  il  n'y  avait  guère  que  les  noms 
des  princes  dont  les  familles  avaient  gouverné  le  pays 
qui  eussent  pénétré  jusqu'au  fond  des  masses  popu- 
laires; et  il  craignit  que  le  peuple,  s'il  était  ap- 

I  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  483. 


LIVRE  SIXIÈME.  93 

pelé  à  nommer  ses  chefs,  ne  nommât  an  Bourbon  ^ . 
La  nomination  du  pouvoir  exécutif  fut  donc  déférée 
au  conseil  des  Anciens ,  sur  une  liste  décuple  de  can- 
didats, dressée  par  le  conseil  des  Cinq-Cents. 

V. 

Sur  la  seconde  question,  l'idéologie  et  l'ambition 
combattirent,  et  Tambition  l'emporta.  Daunou  voulait 
deux  consuls  biennaux,  dont  T un  gouvernerait  la  pre- 
mière année ,  et  l'autre  la  seconde,  mais  sans  dire  à 
quel  genre  d'occupations  emploierait  son  année  celui 
qui  ne  gouvernerait  pas.  Lanjuinais  proposait  un  pré- 
sident annuel.  Le  plus  grand  nombre  des  membres 
voulait  au  moins  trois  chefs.  Enfin  la  commission  se 
décida  pour  le  nombre  de  cinq  :  les  uns,  parce  que 
c'était  s'éloigner  le  plus  possible  de  la  royauté;  la 
plupart,  parce  que  c'était  la  combinaison  qui  donnait 
le  plus  de  chances  à  tous  les  ambitieux  '» 

En  faisant  connaître  à  la  Convention  que  la  com- 
mission s'était  prononcée  contre  l'institution  d'un  seul 
directeur,  Boissy-d'Anglas  donna  de  cette  détermi- 
nation un  motif  assez  étrange.  ^  Les  républicains,  dit- 
il  ,  sont  trop  aisément  livrés  à  l'influence  des  factions, 
pour  que  nous  pussions  vous  proposer  de  confier  à  un 
seul  homme  un  pouvoir  aussi  éminent  '.  » 

La  réunion  de  ces  cinq  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif  fut  nommée  Directoire. 

A  Mémoiresde  ThihaudeaUy  1. 1,  p.  4S3. 

3  Moniteur  du  4"  juillet  4795,  rapport  de  Boissy-d'Anglas. 

3  Ibid. 
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Cétaît  un  non  déjà  en  usage  dans  plodieiirs  «dmi* 
nistratioDS  manicipales  de  l'aaciemie  mooMPohîe;  et 
c^était  celui  que  portaient  les  admi&istntionB  de  dé- 
partement et  de  district,  établies  çat  ht  CoBstitiiëoii 
de  1791.  Le  Directoire  eut  la  nomination  des  mi- 
nistres, des  ambassadeurs  et  des  officiers,  fut  déclaré 
responsable  de  ses  actes ,  et  dat  être  TenouT€4é  par 
cinquième,  tous  les  ans,  après  un  tirage  ae  sort 
entre  ses  n^embres. 

L'existence  d'un  pouvoir  législatif,  représenté  par 
une  assemblée  unique,  était  due  à  cette  maxine  doB 
philosophes ,  que  la  souveraineté  étant  une,  sa  repré- 
sentation ne  pouvait  pas  être  fractionnée. 

Cette  prétendue  maxime  n'était  qu'un  sophis»c 
puéril  et  ridicule.  En  effet,  la  justice  est  une  aoflsi, 
au  moins  autant  que  la  souveraineté.  Cela  n'a  par- 
tant jamais  empêché  aucun  gouvernement,  pas  méoie 
celui  de  la  Convention,  de  (aire  représenter  la  jusfice 
par  quatre  juridictions  superposées,  à  savoir  :  la  jus- 
tice de  paix,  le  tribunal  de  première  in^ance,  la  ccw 
d^appel  et  la  cour  de  cassaticm.  L'unité  de  la  souve- 
raineté n'est  donc  pas  un  argoinent  contre  la  pîoralité 
des  assemblées  législatives. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  cette  raison  qui  aurait  suffi 
à  inspirer  à  la  commission  des  Onze  la  pensée  de  di- 
viser le  corps  législatif  en  deux  assemblées;  elte  y 
fut  déterminée  par  le  désir  très-juste  de  donner  à  la 
loi  un  caractère  de  maturité  et  de  calme^  que  reporte 
pas,  surtout  dans  un  temps  de  trouble,  une  assena- 
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blée  miiqoey  qni  est  iMJours  plus  oa  inotifi  1  esdave 
d'ma  parti. 

La  coKMnisskm  institua  deoc  deax  asBemblées^ 
r«ae  ayant  Finitiative,  Paalre  k  dédsîon.  La  pre- 
mière, eonposée  de  craq  cenis  meoibres,  devait  pro- 
poser la  loi  ;  la  secoside,  composée  de  deux  cent  cîih 
qoa&te  mMibreâ,  devait  la  voter.  On  donna  à  <oe8 
deux  assemUées  les  noois  sépaiés  de  Gona^i  des 
Cinq  Cents  et  de  Conseil  des  Anciens ,  et  le  nom  col- 
leclir  de  Corps  Législatif .  ^ 

VL 

La  question  de  la  résîdenoe  du  corps  législatif  agîta 
«t  divisa  la  commission  des  Onze.  Le  souvenirode  T  ir- 
résistible pressioii  que  lesi^Uibsde  Paris  avaient  exer- 
cée, depois  17^9,  sur  les  assemblées ,  était  alors  vi- 
vant dans  totts  les  esprits.  Toutefcôs ,  on  ne  décida 
rien  sur  ce  point,  et  Ton  se  borna  à  donner  au  con- 
seil des  Anciens  le  droit  de  transférer  le  corps  légis- 
latif dans  telle  localité  qu'il  jugerait  convenable. 

La  souveraineté  définie ,  la  qualité  de  citoym  ré- 
glée ,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  éta- 
blis, Tun  avec  deux  conseils,  T autre  avec  cinq  per- 
sonnes, restait  Torganisation  même  de  la  France, 
c'est-à-dire  Tadministration  proprement  dite  et  la  ma- 
gistrature. 

VIL 

D^ais  six  ans,  le  bon  sens  de  la  France  avait  été 
dépravé,  ou  au  moins  égaré  sur  ces  graves  ques*- 
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tioDS.  Gomme  si  les  lois  et  leur  application  n'étaient 
pas  une  science  ;  comme  si  la  direction  administrative 
de  tant  d'intérêts,  dans  un  aussi  vaste  empire  que  la 
France,  n'exigeait  pas  de  Texpérience  et  de  la  matu- 
rité ;  enfin  comme  si  l'Hospital  et  d'Âguesseau ,  Col- 
bert  et  Trudaine,  avaient  été  des  insensés,  en  éle- 
vaut  à  un  si  haut  degré  de  capacité  et  de  garanties 
morales  les  deux  grands  corps  de  la  magistrature  et 
des  intendances,  la  Constitution  de  1791  et  celle  de 
1793  décidèrent  que  les  juges  et  les  administrateurs 
seraient  élus,  sans  grades,  sans  épreuves,  sans  précé- 
dents, sur  la  place  publique,  et  au  feu  des  enchères, 
aitretenu  par  l'ambition  et  par  Jes  brigues. 

Ce  qui  devait  naturellement  arriver,  arriva.  Les 
hommes  que  madame  Roland  nommait  des  intri* 
gants  de  section  et  des  braillards  de  club  devin* 
rent  administrateurs  et  juges,  à  la  même  époque  où 
des  marchands  de  bœufs  et  des  perruquiers  deve- 
naient généraux  en  quelques  semaines  " . 

A  vrai  dire,  il  n'y  avait  plus,  depuis  1790,  ni  ma- 
gistrature, ni  administration.  Tout  était  la  proie  des 
clubs,  qui  s'étaient  emparés  de  la  France. 

Boissy-d'Ângtas,  Lanjuinais^  Daunou,  Thibaudeau, 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  intelligent  et  de  plus  honnête 
dans  la  commission  des  Onze,  se  sentaient  bien  quelque 
remords  de  maintenir  ce  désordre;  mais  ils  n'osèrent 

^  Carteaux,  Turv  des  meilleurs,  fut  nommé,  le  même  jour,  géné- 
ral de  brigade  et  général  de  division.  Voyez  les  Mémoires  écrits  à 
Sainie-Hélèney  par  le  général  Gourgaud,  1. 1,  p.  48. 
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pas  y  porter  la  main.  La  commission  laissa  les  admi- 
nistrations et  les  tribunaux  à  la  nomination  des  as*> 
semblées  primaires  on  électorales,  (c  Le  peuple  avait 
joui  de  ce  droit ,  dit  Thibaadeau;  on  n'osa  pasTen 
priver  *.  » 

Hélas!  ce  honteux  motif  de  la  crainte  n'était  pas 
même  fondé.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  avait  joui  du 
droit  de  distribuer  les  emplois  de  l'administration  et 
de  la  judicature,  c'étaient  les  clubs;  le  peuple  ne 
jouissait  que  de  la  tyrannie  et  de  la  misère  ;  et  Ton 
verra  quelques  pages  plus  loin  à  quel  point  il  était 
réellement  étranger  aux  choses ,  même  les  plus  so- 
lennelles, qui  se  faisaient  en  son  nom. 

VIIL 

Voilà  donc,  à  grands  traits,  quelje  était  celte  Con- 
stitution de  l'an  III,  que  la  Convention  laissait  après 
elle  pour  guérir  les  maux  de  la  France, 

Proposée  à  la  Convention  le  21  juin  1795,  elle  fut 
votée  le  1 7  août  *,  envoyée  le  27  à  l'acceptation  des 
assemblées  primaires,  et  promulguée,  le  23  septem- 
bre ,  comme  loi  de  l'État. 

Mais  avoir  fait  la  Constitution,  c'était,  pour  la  Con- 
vention ,  n'avoir  accompli  que  la  moitié  de  ses  des- 
seins. 

1  Mémoires  de  Thibaudeau,  1. 1,  p.  18i. 
*  Son  texte  officiel  fut  publié  dans  un  supplément  au  Moniteur 
du  27  août  4795. 
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USURPATION  DU  GOUVniNaKtT  PAft  LB8  COHVENTlO^mUS. 

Sophitme  à  Taide  d«q«ël  la  ConraiitHM  ee  nvhitiaat  daas  In  ncmvwiiK  ooa- 
seils.  —  Décrets  de  fructidor.  —  Comédie  de  l'acceptation  de  la  Gonstitu- 
tioo  nouvelle. 

I. 

L'Assemblée  constitaante,  dominée  par  ce  qu'elle 
croyait  être  l'esprit,  et  qui  n'était  que  la  manie  philo- 
sophique, n^avait  pas  perdu  une  occasion  de  prendre 
une  attitude  el;  des  décisions  théâtrales. 

Robespierre  lui  ayant  proposé,  le  1 6  mai  1791 ,  de 
décréter  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être 
élu  à  l'assemblée  saivante,  il  lui  prit  une  furieuse 
envie  d'imiter  Lycui^e ,  qui  avait  quitté  Sparte  et 
s'était  donné  la  mort,  après  avoir  fait  jurer  à  ses  con- 
citoyens d'observer  ses  lois  jusqu'à  son  retour.  En 
effet,  sous  le  prétexte  que  «  tous  les  législateurs  dont 
les  hommes  ont  conservé  le  souvenir  se  sont  fait  un 
devoir  de  rentrer  dans  la  foule  des  citoyens,  et  de  se 
dérober  même  à  la  reconnaissance  ^ ,  )>  la  Constituante 

*  Moniteur  du  48  mai  4791,  discours  de  Robespierre. 
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vota  le  décret  à  la  presque  unanimité  de  ses  membres, 
et  se  retira ,  dit  le  Moniteur,  «  aa  milieu  de  ses  pro- 
pres applasdissementg.  »  On  sait  quel  fut  le  résultat  de 
cette  décision  insensée.  D'autres  ambitieux ,  d'autres 
dédamateiH^,  d'autres  j^osophes,  nouveaux,  comme 
les  oonstitoants  Tétwent  en  1 789,  ayant  comme  eux 
ieur  renommée  et  leur  fortune  à  faire ,  jetèrent ,  en 
teeiaeniois,  la  France  dans  un  abîme,  et  y  tombèrent 
avectlle. 

La  faute  que  la  Clonstitoante  avait  commise  frappa 
vivement  les  écrits.  Soit  désir  de  la  réparer,  soit 
plutôt  envie  de  perpétuer  leur  domination,  les  {Giron- 
dins avaient  £ait  passer,  dans  la  confusion  du  1 0  août, 
un  décret  portant  que  les  deux  tiers  4es  membres  de 
la  Législative  referaient  «dans  la  Convention;  mais 
ce  décret  fat  >du  nombre  de  ceux  que  Marat  et  smi 
peuple  fireoft  rappmter  ^,  avec  celui  dans  lequel  les 
girondins,  en  élisant  des  ministres,  réservait  les 
droits  du  roi  qwe  la  Convention  pourrait  nommer. 

C'est  précisément  cette  mesure  des  Girondins  que 
la  commisdon  des  Onze,  d'accord  avec  les  meneiftrs 
de  la  Convention,  résolut  de  proposer  et  de  feire  exé- 
cuter, mesure  qui  devint  l'objet  des  deux  célèbres 
décrets  dits  du  5  et  du  1 3  fructidor  an  III  —  22  et  30 
août  1 795  —  et  la  cause  des  deux  journées  du  1 2  et 
du  1 3  vendémiaire  —  4  et  5  octobre  suivant, — 

*  Ce  décret  a  été  conservé  par  Prudhomme ,  Histoire  impartiale 
des  révolutions,  t.  III,  p.  206. 
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IL 

Il  s'agissait  donc,  poar  la  Convention,  de  se  main- 
tenir, sous  la  constitution  nouvelle,  malgré  cette  éter- 
nelle souveraineté  du  peuple ,  toujours  affichée  avec 
éclat,  et  toujours  foulée  au^  pieds  avec  cynisme.  La 
mesure  était  fort  difficile,  en  ce  que  la  Convention 
était  justement  méprisée  et  haïe.  Elle  était  pourtant 
nécessaire  pour  la  Convention,  parce  que  ropinion 
publique  exaspérée  aurait  emporté  son  œuvre;  et 
Dieu  seul  peut  savoir  ce  qu'une  bonne  partie  de  ses 
membres,  salis  de  vols  et  de  meurtres,  seraient  de- 
venus, au  milieu  du  ressentiment  naturel  de  tant  de 
familles  ruinées  et  décimées. 

Un  membre  de  la  commission  des  Onze,  Baudin 
des  Ardennes,  fut  chargé  de  faire,  le  18  août,  un 
rapport  sur  les  moyens  de  terminer  la  révolution  ^  titre 
insinuatif,  destiné  à  appeler  Tindulgence  sur  les 
moyens,  en  faveur  du  but  *.  Cette  longue  et  verbeuse 
pièce  arrivait  tout  doucement  à  un  projet  de  décret 
général  sur  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  consti- 
tution, décret  dont  la  partie  importante  décidait  que 
les  deux  tiers  au  moins  de  la  Convention,  c'est-à-dire 
cinq  cents  membres,  resteraient  dans  le  corps  légis- 
latif. Ces  dispositions,  adoptées  après  une  discussion 
assez  vive,  devinrent  le  décret  du  5  fructidor  —  22 
août  1795.— 

Restait  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe.  Elle  fut 

*  Voir  le  Moniteur  du  23  août  1795. 
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proposée  à  la  suite  d'un  nouveau  rapport  de  Baudin, 
fait  à  la  séance  du  1 3  août,  et  la  difficulté  se  trouva 
dès  lors  très-nettement  abordée.  La  commission  des 
Onze  proposait  que  les  électeurs  fussent  d'abord  te- 
nus d'élire  cinq  cents  membres,  pris  dans  la  Conven- 
tion ,  et  des  suppléants  en  nombre  triple ,  également 
pris  dans  la  Convention,  avant  de  procéder  à  la  no- 
mination d'aucun  membre  nouveau .  Elle  ajoutait  que, 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  nominations  multiples, 
accumulées  sur  le  même  membre,  le  nombre  de  cinq 
cents  conventionnels  ne  serait  pas  atteint,  le  nouveau 
corps  législatif,  agissant  comme  corps  électoral ,  le 
compléterait  lui  môme  * .  Ces  dispositions  formèrent 
le  décret  du  13  fructidor— 30  août  1795.— 

Ainsi,  la  Convention  venait  de  se  perpétuer  en  s'im*» 
posant  à  la  France.  Elle  n'avait  pas  réparé  la  faute 
de  la  Constituante,  elle  l'avait  aggravée  :  car  la  Con- 
stituante avait  décidé  seulement  que  ses  membres  ne 
pourraient  pas  être  élus;  tandis  qu'en  décidant  que 
les  siens  devraient  être  élus,  la  Convention  enchaînait 
d'une  façon  bien  plus  odieuse  la  volonté  du  pays. 

III. 

Pour  voiler  à  moitié  l'iniquité  de  sa  mesure,  la 
Convention  résolut  que  les  décrets  du  5  et  du  1 3  fruc- 
tidor seraient  soumis,  avec  la  Constitution,  à  l'appro- 
bation des  assemblées  primaires,  convoquées  pour  le 
6  septembre. 

^  Moniteur  du  2  et  du  3  septembre  4795. 


40St  HISTOIRE  DU  IHRBCTOIRE. 

Voici  donc  an  exemple  de  la  comédie  démocratitiqMt 
(fà  80  jcMiaiJ)  depms  ùsl  ans  : 

ACCEPTATION    DE   LA   CONSTITUTION    DE   l'aN   III. 

Nombre  de  votants ,  dans  toute  la  France.    956^6 

Pour  la  ConstitiitioD. 91M5a 

Contre  la  ÛMstitntion 41^893 

Majorité 872,961 

Ainsi ,  dans  une  république  qui  avait  alors  vingt- 
cinq  millions  d'habitants,  il  ne  s'en  trouvait  pas  ua 
miltion  qui  prit  part  à  la  constitution  da  gouver- 
nement, sans  parler  des  moyens  employés  par  les 
démagogues  pour  amener  ce  petit  nombre  d'adeptea 
au  scrutin  '  ! 

*■  Dans  un  rapport  feit  à  la  ConventioD  le  9  août  M93,  Gossoin 
dit  que  la  Constitution  avait  été  acceptée  à  peu  près  à  l^uâtanimité. 
Toutefois ,  il  ne  donna  aucun  chififre,  sur  ce  plaisant  prétexte,  qu'un 
pewple  libre  peut  s'élever  au-dessus  des  formes ,  c'estrà-dire  que  les 
dénoerales  n'ont  pas  besoin  de  procès-verbavx. —>  Voici  d'aétlews 
un  passage  des  Mémoires  de  Garat^  qui  montre  ce  qu'il  faut  pepsqr 
de  Facceptation,  à  l'unanimité,  de  la  constitution  de  93  :  «  Laissez 
donc  là ,  dit  Danton ,  votre  ennuyeuse  modération.  Hâtez-Tous  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  envoyer  partout  cette  constitution, 
pour  la  faire  partout  accepter.  Faites-vous  donner  de  V argent^  et  ne 
l'épargnez  pas  ;  la  République  en  aura  toujours  assez.  —  S'il  ne 
tient  qu'à  cela,  lui  répHqoai-je,  reposezr vous  sur  moi.  Je  smB  que 
penser  de  la  Constitution  qu'on  nous  donne;  mais  son  acceptation 
•me  paraît  être  le  seul  moyen  de  sauver  la  République ,  et  je  vous 
gaamtis^mr  vm  tête,  quelle  sera  ëeeep^.  »  —  Dantoii,  qui  re^ 
commandait  de  ne  pas  épargner  Varg/ent  pour  Caire  accoter  la 
Constitution  de  93,  avait  été  ministre  de  la  justice;  et  Garât,  qui 
garantissait  sur  sa  ^^a  qu'il  la  ferait  accepter,  était  son  successeur! 
^Mémoires  de  Garât,  p.  463» 
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ACCEPTATION  DES  DÉCRETS  DU  5  ET  DU  13  FRUCTIDOK. 

Nombre  de  votants ,  dans  toute  la  France.     263,1 31 

Pour  les  décrets 167,758 

Contre  le»  décréta. 9&^a73 

Majorité  relative 72,385» 

Ainsi,  dans  un  scrutin  auquel  la  France  entière 
était  appelée,  167,758  individus  conrtitiient  une  Hia- 
jorité  et  font  loi ,  et  décident  que  cinq  cents  membres 
de  la  Convention  resteront  dans  le  nouveau  corps 
législatif. 

IV. 

Peut-on  mieux  établir  à  quel  point  la  France,  du- 
rant ces  époques  orageuses,  restait  étrangère  aux 
gouvernements  que  les  utopistes,  les  ambitieux  et 
les  intrigants  lui  imposaient? 

Loin  d'être  honteux  de  devoir  la  conservation  de 
leur  pouvoir  à  une  majorité  si  hautement  dérisoire  et 
accusatrice,  les  conventionnels,  dit  le  Mmileurj  ap- 
plaudirent à  plusieurs  reprises  la  proclamation  de  ce 
résultat.  C'est  qu'en  effet  une  sorte  de  miracle  pré- 
servait leur  tyrannie,  car  ce  scrutin  ne  représentait 
pas  la  véritable  opinion  de  la  France,  qui  va  éclater 
bientôt,  et  produire  les  journées  du  12  et  du  13  ven- 
démiaire —  4  et  5  octobre  1 795.  — 

^  Memiewr  du  26  tapMniht»  47119. 


LIVRE  VIII. 

RÉSISTANCE  DE  l'oPINION  PUBLIQUE  A  l'uSURPATION  DES 

CONVENTIONNELS. 

Réftistance  de  Topinion  publique  à  l'usurpation  des  conventionnels.  —  Injus- 
tice et  absurdité  de  leurs  prétentions.  —  Ligue  des  journaux.  -^  Résis- 
tance de  la  garde  nationale  de  Paris.  —  Accord  de  Paris  et  des  départe* 
ments.  —  Caractère  de  Tesprit  public.  — >  11  est  moins  royaliste  que 
conservateur. 

I. 

Â  rimitatioQ  des  électeurs  de  1789,  qui  décidèrent 
la  révolution  j  les  électeurs  de  Paris  de  1 795  étaient 
restés  organisés  et  comme  en  permanence  depuis  la 
convocation  du  6  septembre ,  laquelle  avait  eu  pour 
objet,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  Tacceptation  de  la 
constitution  et  des  deux  décrets  de  fructidor. 

L'esprit  public,  comprimé  pendant  trois  ans  par  la 
terreur  et  par  les  supplices,  faisait  explosion  de  toutes 
parts.  «  La  révolution  était  vieille,  disait  plus  tard 
TEmpereur  jugeant  cette  époque  dans  ses  dictées  de 
Sainte-Hélène;  elle  avait  froissé  bien  des  intérêts; 
une  main  de  fer  avait  pesé  sur  les  individus;  bien 
des  crimes  avaient  été  commis  '  ;  »  et  un  retour  aussi 
naturel  que  légitime  de  Topinion  générale  ébranlait 
visiblement  et  menaçait  d'emporter  les  auteurs  de  tant 
de  bouleversements,  aussi  désastreux  que  stériles. 

•  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène^  t.  III,  p.  402. 
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On  ne  saurait  dire  si  l'usurpation  par  laquelle  la 
Convention  se  maintenait  dans  les  nouveaux  conseils, 
au  mépris  de  la  souveraineté  et  de  la  volonté  natio- 
nales, était  plus  ironique,  plus  effrontée  ou  plus  vio* 
lente. 

D'abord,  c'était  véritablement  défier  le  bon  sens, 
que  de  se  prétendre  autorisé  par  la  majorité  du 
pays,  lorsque,  sur  environ  six  millions  (Pélecteurs ,  on 
n'avait  pu  se  faire  accepter  que  par  cent  soiœante-sept 
mille  suffrages f  contre  lesquels  on  avouait  une  protes- 
tation de  quatre-vingt-quinze  millevoiœy  que  les  chifiGres 
donnés  par  les  journaux  portaient  à  cent  deux  mille  ' . 
Ensuite,  rien  n'était  plus  visiblement  falsifié  et  fabri* 
que  que  le  résultat  des  scrutins  des  assemblées  pri- 
maires, proclamé  solennellement  le  23  septembre. 
Paris  seulement  avait  75,000  votants,  qui,  presque 
tous,  avaient  repoussé  les  décrets.  Le  moyen  de  croire 
que  la  France  entière ,  animée  envers  la  Convention 
de  sentiments  peu  équivoques ,  n'eût  donné  qu'en- 
viron 20,000  voix  contre  elle!  D'ailleurs,  la  Conven- 
tion reconnaissait  que  deux  mille  assemblées  pri- 
maires n'avaient  pas  fait  connaître  le  résultat  de  leurs 
opérations^.  Que  devenait  la  majorité,  déjà  si  ridi- 
cule, en  présence  du  contenu  probable  de  deuœ  mille 
procès-verbaux,  qu'on  n'avait  pas  pris  la  peine  d'at- 
tendre et  de  dépouiller  ? 

Comment  la  juste  cause  de  la  dignité  et  de  la  vo- 

'  Moniteur  du  29  septembre  4795 ,  séance  de  la  Convention  du  25. 
»  Ildd. 
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lonté  du  paya  n'aurait-^le  pas  soalevé  tM»  les  ccrars 
droite  e(  homièàesj  en  préseoee  d^oae  yicdadioB  si 
audacieuse  et  si  praroealrtce  desfrius  simples  notions 
delà  joskice  et  ds'  la  Térité? 

IL 

Cette  situation  de  la  Convention  était  trop  fausse  et 
trop  vulnérable,  pour  que  ses  ennemis  n'en  profi- 
tassent pas.  Une  nuée  de  journaux  rédigés  avec  une 
extrême  énergie,  formulaient  tous  les  jours  contre 
elle  les  accusations  de Topinion  publique  :  c'étaient, 
parmi  les  plus  osés,  le  Courrier  républicain ,  de  Tabbé 
Poncelin  ;  le  Républicain ,  de  Charles  Duval  ;  le  Mes- 
sager  du  soirj  d'Isidore  Langlois;  le  Courrier  univer» 
sel^  de  Husson  ;  les  Nouvelles  politiques^  de  Lacretelle 
jeune  et  de  l'abbé  Morellet  ;  la  Quotidienne,  de  Mi- 
cbaud,  La  Harpe,  Suard  et  de  Vauxelles;  et  le  Pos- 
tillon  des  armées,  de  Crétot. 

A  côté  de  ces  journalistes,  des  pamphlétaires  ar- 
dents poursuivaient  la  même  œuvre  :  Dussault,  Tron- 
çon du  Coudray,  Joseph  Marchena ,  l'ancien  ami  de 
Brissot,  et  Rîcher  de  Sérizy,  l'ancien  ami  et  collabora- 
teur de  Camille  Desmoulins,  dont  le  nouveau  royalisme 
s*épancha,  les  deux  années  suivantes,  dans  les  pages 
de  V Accusateur  public.  Les  quarante-huit  sections  de 
Paris  étaient,  dit  l'Empereur,  autant  de  tribunes  où 
toutes  ces  colères,  longtemps  comprimées,  venaient 
s'exhaler'  ;  et  l'oa  compreiKl,  «ans.  qWil  soU  besoin 

^  Monlholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène,  t.  liï,  p.  t(r5. 
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de  le  dife^  les  paroles^qu'y  »)]fX)rtaieiit  des  orateocs 
GODHBe  ChaaveaahLagarde^  Renaud  de  SeicIrJean- 
d'Ange)  y  et  de  YaublaM.  * 

Enfin ,  la  garde  nationale  de  Paris^  rqpffé&eatalkMi 
armée  des  sections,  formait  comme  la  base  et  la  sanc- 
tion de  ces  aspirations  nouvelles  de  la  France.  Réor- 
ganisée apcès  k  9  thermidiu*,  purgée  de.  tous  les  ja- 
cobiifô  d'Hébert,  de  tous  le»  dévots  de  Marat,.  de  cette 
tourbe  odietifie  et  sanglante  qui  s'en  était  rendue  la 
maîtresse  à  la  chute  des  Girondins,  elle  se  sentait  liée 
à  la  propriété I  an  commerce,  à  tous  les  intérêts  1^- 
timest  de  k  société  que  l'ordre  et  la  pai&dévdoppent  ; 
et  ce  qu'elle  avait  vu  des  actes  de  la  GoaveatioQ  dans 
le  passé  n'était  pas  fait,  on  en  conviendra,  pour  la 
rassurer  sur  l'avenir. 

III. 

A  ces  dispositions  à  peu  près  unaniama  de  Paris  va* 
naient  se  joindre ,  pour  les  fortifier,  les  dispositions 
des  provinces. 

L'opinion  de  Paris  était  réellement  alors  l'opinion  de 
la  France ,  et  la  plupart  des  départements  correspon- 
daient avec  les  sections.  Eure-et-Loir,  la  Lozère ,  le 
Doubs^  le  Lot,  le  Tarn,  les  6oucbes-du*Rh6neet  le  Yar 
attendaient  le  signal  ^  Des  villes  entières  le  donnaient 
elles-mêmes,  comme  Nemours,  Mantes  et  Ghâteau- 
Landon,  qui  envoyèrent  à  la  Convention  des  adresses 
fQudroyantes.  Une  ombre  de  anccès  eût  soulevé  le 

^  Momieur  du  34  octobre  4795,  discours  de  Tallien. 
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pays,  et  fait  sortir  de  terre  des  légions  vengeresses , 
puisque  les  premiers  coups  de  fusil  firent  accourir  de 
Choisy,  de  Belleville  et  de  Saint-Germain  ^  des  volon- 
taires et  des  canons. 

IV. 

Les  esprits  ainsi  préparés  n'attendaient  qu'une  étin- 
celle. Les  premiers  troubles  éclatèrent  le  25  septembre, 
trois  jours  après  la  proclamation  de  Tacceptation  des 
décrets,  dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  cette  vieille 
et  perpétuelle  officine  où,  depuis  1789,  s'étaient  éla- 
borées toutes  les  crises  successives  de  la  révolution. 
Des  cris  de  :  Vive  la  République  !  sont  accueillis  dans 
les  groupes  par  le  cri  de  :  A  bas  les  coquins!  et  un 
champion  des  décrets  de  fructidor  est  saisi  au  collet 
et  conduit  au  corps  de  garde ,  au  chant  du  Réoeil  du 
peuple!  qui  était  la  contre-partie  de  la  Carmagnole  et 
de  la  Marseillaise  ' . 

La  Convention ,  émue  du  rapport  que  ses  Comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  lui  pré- 
sentèrent sur  ces  faits  *,  prit  des  mesures  contre  ce 
qu'elle  nommait  les  royalistes  et  les  chouans  ;  et  la 
guerre  se  trouva  ainsi  déclarée. 

Quelle  était,  toute  déclamation  mise  à  part ,  la  vé- 
ritable pensée  des  sections  et  de  la  France? 

'  Moniteur  du  42  octobre  4795,  discours  de  Letourneur  (de  la 
Manche). 

^  Moniteur  du  28  septembre  1795,  rapport  de  DelauDay  d'Angers. 


LIVRE  HUITIÈME.  409 

V. 

Si  Ton  écoutait ,  sans  le  contrôler ,  le  témoignage 
des  conventionnels,  le  mouvement  du  1 3  vendémiaire 
aurait  été  factice,  et  tout  entier  le  résultat  des  intrigues 
royalistes.  On  reste  confondu  quand  on  voit  la  séré- 
nité avec  laquelle  s'abusaient,  dans  leurs  écrits,  des 
hommes  de  ce  temps,  auxquels  il  serait  pourtant  diffi- 
cile de  refuser  une  certaine  mesure  de  loyauté.  De  ce 
nombre  sont  Real  et  Thibaudeau,  fort  exaspérés 
contre  la  résistance  des  sections,  v  Malgré  les  menées 
des  agitateurs  et  les  dépenses  des  riches  souverains 
de  la  section  Lepelletier,  dit  Real  avec  amertume, 
une  imposante  majorité  se  prononçait  en  faveur  des 
décrets  des  5  et  1 3  fructidor.  La  Convention  se  hâte 
de  publier  le  résultat  des  votes.  \y impudents  jouma-- 
listes  opposent  insolemment  à  la  correspondance  offi- 
cielle des  Comités  leurs  correspondances  privées ,  et 
donnent  un  démenti  à  la  Convention  ^ .  »  Thibaudeau 
ajoute  de  son  côté  :  «  Le  résultat  des  votes  donna 
une  immense  majorité  pour  Tacceptation  de  la  Consti- 
tution et  des  décrets'.  » 

Qui  ne  croirait,  sur  de  telles  affirmations,  que  les 
sections  de  Paris  étaient  bien  criminelles,  en  osant 
résister  à  Texpression  manifeste  de  la  volonté  natio- 
nale ?  Et  cependant ,  on  Ta  déjà  vue ,  cette  majorité 
imposante  qui  s^était  déclarée  en  faveur  des  décrets  ; 

^  Real,  Essai  sur  les  Journées  des  43  eH  4  vendémiaire,  p.  4  6. 
*  Thibaudeau,  Mémoires,  1. 1,  p.  202. 
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elle  est  chiffrée  dans  le  Moniteur  du  26  septembre 
1 795,  où  Ton  trouve  que ,  sur  une  masse  de  cinq  à 
sÎK  ffiiUîoDS  d'éiectesrSy  cent  soioHintesqpt  milk  ont 
voté  pour  ta  Gonvmciion.  Il  est  vrai  que  le  Comité  de 
salut  public  s'attribuait  naïvement  les  suft^ages  de 
âeuœ  rrdUe  assemblée  primaires  qui  Bravaient  pas 
voté ,  sous  le  prétexte  singulier  que  «  leur  siteoce 
pouvait  étro  imterprété  en  faveur  de  racceptatîoi&  ^  » 

AssuréBient,  il  secait  mexact  de  dire  que  la  conduite 
des  sQctionB  de  Paris  n'était  pas  irréguUère ,  et  que 
l'esprit  monarchique  létaît  absc^ment  étranger  à  leur 
agkatien.  Tout  était  irrégulier  en  France  depuis  ôk 
animes;  eA  si  la  Convention  avait  pu  se  vanter  de  n'a- 
voir été  qu'irréguUère,  elle  aurait  légué  des  souvenirs 
moins  odieux  à  Fhisloire.  Beaucoup  de  citoyens,  de- 
puis que  le  régime  de  la  Terreur  ne  leur  fermait  plus 
la  bouche,  osaient  comparer,  en  soupirant ,  la  poli- 
tique de  Louis  XYI  k  celle  du  Comité  de  salut  pu- 
blic ;  mais  la  haine  profonde  et  universelle  que  la 
Convention  avait  inspirée  suffisait  toute  seule  pour 
expliquer  l'agitation  des  e^rits« 

D'ailleurs,  les  chefs  les  plus  déterminés  du  mouve- 
ment i^nsarrectionnel  n'étaient  rien  moins  que  des  roya- 
listes. Marchena  était  un  girondin;  Langlois,  etfiéalen 
convient  iui-méme  ^,  était  un  pur  et  ardent  lépubli- 
cain,  qui  avait  vigoureusement  contribué,  le  10  août, 
à  la  prise  des  Tuileries  ;  fiicher  de  Sérizy  était ua  ami, 

*  Moniteur  da  29  septembre  4  795,  séance  de  la  Conventioii  du  25. 

*  Real,  Essai  sur  les  Jouméesdee  f3  tt  44  vendémimre^  p.  87. 
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un  collaborateur  de  Camille  Desmoulins  ;  Tabbé  Pon- 
celiû  était  un  ancien  maratiste.  Tous  ces  hommes  sou- 
levaient contre  la  Convention  les  sections  parisiennes  ; 
et  ils  avaient  asses  de  èovnes  raisons  à  leur  don- 
ner, sans  avoir  recours  à  des  suggestions  monarchi- 
ques. Quelque  chose  de  plus  e£Qcace  que  les  raison- 
nementSy  la  lutte  même,  prouva  combien  il  était  faux 
que  les  royalistes  l'eussent  réellement  fomentée  ;  car, 
au  moment  où  il  fallut  i^endre  les  armes,  les  sections 
n'eorenft  à  leur  tâte  que  des  chefs  subaltemes,  qu'on 
ne  saurait  donner  pour  les  représentants  réels  de  To- 
pinion  monarchique  à  cette  époque,  et  auxquels  per- 
sonne ne  songeait  la  veille  même  du  soulèvement. 

Chose  étrange  pour  tout  autre  temps  que  celui-là , 
ok  la  plus  complète  anarchie  confondait  lesidées  et  les 
sîtnatioits,  les  vrais  royalistes,  tes  seuls  royalistes  du 
moiDetit  étâieDlt  dans  les  xaags  de  ces  moines  conven- 
tionnels, si  vîotemment  aheniiée  contre  la  monarchie , 
et  préciséiaent  parmi  <ceux  qui  déclamaient  avec  le 
p]BS  de  véhémence  oontre  les  trônes,  et  affectaient  de 
voir  des  chouans  partout*  Les  royalistes  d'alors,  c'é- 
tait Lanjuinais,  c'était  Boissy-d' Anglas ,  c'était  Bar- 
ras, c'était  TaMieii.  Ite  voulaient  tous  la  restauration 
des  BoorboBS^  quelques-uns  y  travaillaient  par  des 
rriatioBS  suivies  avec  les  princes  ;  et  leurs  sorties  ridi- 
<oideBi6nt<aqrtvées  contre  le  royalisme  et  la  chouanne- 
rie ne  ^pomwEDt  avoir  pour  but  que  de  leur  conser- 
ver la  «^nation  qu'ils  ayaiient  dans  ia  République,  à 
défaut  de  celle  qu'ils  convoitaient  dans  la  monarchie. 


LIVRE   IX. 


JOURNÉES   DU    12    ET    DU    13    VENDÉMIAIRE. 


Les  hostilités  contre  la  Convention  commencent.  —  La  force  publique  est  re- 
quise par  les  sections.  ^  Mode  de  publication  des  lois  et  décrets  pendant 
la  révolution.  —  Attaque  des  hérauts.  ^  Journées  du  11  et  du  43  vendé- 
miaire. —  Rôle  de  Bonaparte  pendant  ces  deux  journées.  —  Il  est  nommé 
commandant  supérieur  de  Tarmée  de  Parie. 


I. 


En  révolulion ,  les  choses  yont  vite  :  le  25  sep- 
tembre y  les  hostilités  ouvertes  contre  la  C!onvention 
avaient  commencé  au  Palais-Royal.  Le  26^  les  sec- 
tions avaient  déjà  fait  acte  de  gouvernement,  en  re- 
quérant la  force  publique  ^  ;  le  2  octobre,  la  section 
Lepelletier  délibéra,  vota,  signa  et  adressa  aux  au- 
tres sections  un  arrêté,  qui  était  l'équivalent  d'une 
prise  d'armes. 

Les  vingt  jours  qui ,  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion ,  devaient  s'écouler  entre  la  convocation  des  as- 
semblées primaires,  chargées  de  nommer  les  élec- 
teurs ,  et  la  convocation  des  corps  Rectoraux,  chargés 
de  nommer  les  représentants,  étaient  passés.  On  pou- 
vait craindre  que  la  Ck)nvention ,  après  avoir  main- 

^  Moniteur  du  30  septembre  4795,  séance  delà  Gonyention  du  26. 
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tenu  ses  membres  y  ne  voulût  maintenir  son  gouverne- 
ment, et  n  ajournât  la  Constitution  de  Tan  III,  comme 
SainIrJust  et  Robespierre  avaient  ajourné  la  Constitu- 
tion de  93.  En  conséquence,  la  section  Lepelletier 
convoquait,  de  sa  propre  autorité,  les  électeurs  des 
quarante  -  huit  sections  de  Paris  pour  le  lendemain 
3  octobre.  Elle  ordonnait  que  ces  électeurs  fussent 
accompagnés  par  une  force  armée  capable  d'assurer 
leur  marche  ;  et  elle  faisait  précéder  sa  délibération 
de  considérants  dans  lesquels  la  Convention  et  ses 
comités  étaient  qualifiés  de  brigands ,  de  traîtres  et 
d'égorgeurs  ^ 

Le  parti  des  thermidoriens,  réuni  de  nouveau  aux 
montagnards,  pensait,  en  effet,  comme  on  le  verra, 
à  ajourner  l'établissement  de  la  Constitution,  et  à  con- 
tinuer le  gouvernement  révolutionnaire  ;  mais  tous  les 
hommes  modérés  de  la  Convention ,  toutes  les  natures 
honnêtes  et  timides,  qu*effrayait  le  souvenir  de  la 
Terreur,  et  les  Soixante-Treize,  qu'avaient  chassés  et 
dispersés  les  événements  d'octobre  1793,  aspiraient 
au  retour  de  la  sécurité  et  de  Tordre,  et  croyaient  en 
trouver  un  gage  dans  la  fondation  des  nouveaux 
pouvoirs.  Leurs  instances  et  les  difficultés  graves  du 
moment  présent  dictèrent  à  la  Convention ,  le  20  oc* 
tobre,  un  décret  qui,  répondant  au  cri  d'alarme  des 
sections,  hâtait  de  dix  jours  la  convocation  du  corps 
législatif,  et  la  fixait  au  2?  octobre.  Cotte  résolution 

>  Voir,  pour  le  texte  de  l'arrêlé ,  Real ,  Kasii  sur  les  Journées  des 
A 2  et  ii vendémiaire,  p.  21  et  suiv. 
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ôUttt  à  Tarrété  de  la  section  Lep^elier  son  principal 
argument;  et  le  lendemain,  la  Convention  coni|déta 
8a  mesure  en  ordonnant  aux  sections  qui  avaient  ter- 
miné leurs  élections  de  se  dissoudre. 

Les  lois  et  les  décrets  se  publiaient,  pendant  la  ré- 
volution y  avec  un  appareil  assez  étrange.  Des  hommes 
à  cheval,  avec  des  écharpes  et  des  plumets ,  allaient 
par  les  rues,  précédés  de  trompettes,  et  faisaient  lec- 
ture des  documents  dans  les  carrefours.  Le  décret  de 
la  Convention  du  3  octobre ,  envoyé  au  département, 
ne  fut  signifié  à  la  réunion  du  Théâtre-Français  que 
le  soir,  à  la  lueur  de  torches  de  résine.  Ce  Théàtre- 
Frangais  de  l'an  lY  était  le  théâtre  actuel  de  TOdéon, 
où  les  électeurs  étaient  réunis  sous  la  présidence  du 
vieux  duc  de  Nivemois ,  ce  représentant  des  petits 
soupers  et  des  petits  vers  du  XVUI^  siècle. 

Les  hérauts  et  leur  cortège  gravirent  donc  les  de* 
grés  du  théâtre,  et  leur  fanCare  donna  Téveil  à  la 
réunion  des  électeurs.  Ceux-ci  sortirent  en  foule  de 
la  salle,  éteignirent  à  plusieurs  reprises  les  torches , 
précipitèrent  les  hérauts  du  haut  de  la  colonnade,  et 
les  forcèrent  à  se  disperser  au  milieu  des  sifflets  et 
des  huées  ^  • 

On  entrait  ainsi  en  pleine  guerre  civile;  le  feu  de 
la  sédition  était  dans  Tair,  et  tout  le  m<H)de  sentait 
qu'on  touchait  à  la  bataille.  Et  comme  si  la  Conven- 
tion avait  été  condamnée  à  mêler  perpétuellement  le 
terrible  et  le  ridicule ,  pendant  que  ces  scènes  exté- 

Real,  Essai  sur  les  Journées  desi^etU  veiuUmtom,  p..  34 • 
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rieares,  dont  le  retentissaient  arrivait  incessaimieDt 
à  sa  tribune  par  des  pétitions  ou  des  rapports,  répan- 
daient répouTante  dans  la  yille  et  faisaient  fermer 
partout  les  boutiques ,  les  chanteurs  de  l'Opéra  et  les 
élèves  du  Conservatoire  de  musique,  réunis  dans  son 
enceinte,  exécutaient  des  symphonies  et  des  caotatos, 
en  l'honneur  des  victimes  du  3t  lud,  qu'une  bonne 
partie  des  m^ifares  de  la  Convention  avait  livrées  au 
bourreau. 

«  Je  veux,  disait  Tallien,  pleurer  sur  les  mAnes 
de  Yergniaud ,  de  Condorcet  et  de  Canitte  Deonou* 
lins  ^  :  "h  comme  si  la  musique  avait  été  indispensaUe 
à  Tacquit  d'une  dette  si  pieuse;  et  surtout,  comme  si, 
au  lieu  de  pleurer  tardivement  sur  leurs  mânes,  il 
n'eût  pas  été  beaucoup  plus  simple  de  ne  pas  les 
forger! 

II. 


L'attaque  violente  dont  les  hérauts  avaient  été  l'ob- 
jet, un  arrêté  nouveau  de  la  section  Le  Pelletier, 
qu'elle  avait,  elle  aussi,  feit  publier  avec  ses  trom* 
pettes,  et  dans  lequel  elle  déclarait  ne  plus  recon«» 
naître  désormais  les  décrets  de  la  Convention,  avaient 
posé  la  question  dans  toute  sa  netteté;  et  c'est  ainsi 
d'ailleurs  que  la  Convention  elle-même  et  ses  comités 
le  comprirent.  La  séance  du  scNir,  qui  refurit  vers  sept 
heures,  fut  dominée  par  ce  sentiment,  et  l'on  s'y  ré- 
solut aux  mesures  extrêmes.  Un  comité  spécial  de 

^  Momtewr  da  7  octobre  1795 ,  séaiiee  de  la  Convention  du  S. 
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cinq  membreSy  qui  étaient  Barras^  Colombel,  Dannou, 
Letourneur  et  Merlin  (de  Douai),  fat  institué  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique;  et  son  premier 
acte  fut  d'ordonner  le  siège  du  Théâtre-Français,  et 
l'enlèvement  de  l'assemblée  électorale  qui  s'y  trou- 
vait réunie. 

Alors  s'accomplit  un  acte  qui  met  dans  son  jour  la 
moralité  des  partis  politiques  de  cette  époque.  Les 
comitéa  de  la  Convention  avaient  mis  en  liberté  la 
plupart  des  bandits  arrêtés  après  l'attentat  de  prai- 
rial. Ces  hommes,  qui  avaient  été  pour  la  plupart 
mêlés  aux  violences  et  aux  crimes  de  la  révolution, 
offrirent  leur  concours  au  comité  des  Cinq,  qui  Tac- 
cep  ta.  C'étaient  des  soi-disant  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, des  pillards  du  10  août,  des  assassins  de  sep- 
tembre ,  des  brigands  qui  donnaient  le  pouvoir  aux 
factions,  afin  de  garder  pour  eux  le  vol  et  le  meurtre. 
On  les  arma  le  soir  même,  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants et  dans  la  cour  du  Manège,  et  on  leur  donna, 
pour  tromper  l'opinion  publique,  le  nom  de  Bataillon 
sacré  des  patriotes  de  89.  Quelques-uns  d'entre  eux 
étaient  des  coquins  si  avérés  et  si  infâmes ,  que  le 
Bataillon  sacré  en  eut  horreur,  et  les  chassa  ' .  ce  Ils 
semblaient ,  dit  Real ,  rentrer  dans  leur  patrie  et  re- 
prendre leurs  droits  ^.  »  En  effet,  c'était  bien  ainsi 
que  ces  patriotes  l'entendaient.  Ils  vinrent,  à  la  séance 
du  25  octobre,  demander  à  la  Convention  que  tous 

^  Moniteur  du  40  octobre  4795,  séance  du  6,  rapport  de  Merlin. 
2  Real,  Essai  sur  les  Journées  des  ^3  et  H  vendémiaire,  p.  33. 
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ceux  d'entre  eux  qui,  étant  fonctionnaires  (et  quel 
bandit  ne  l'était  pas  sous  Robespierre?),  avaient  été 
destitués  depuis  le  9  thermidor,  pour  cause  de  pré- 
tendu terrorisfiiej  fussent  intégralement  payés  jusqu'à 
ce  jour  * . 

C'est  principalement  à  l'aide  du  Bataillon  sacré , 
dont  l'effectif  s'élevait  à  quinze  cents  hommes,  con- 
duits par  Barras,  que  l'enlèvement  des  électeurs  réu- 
nis au  Théâtre-Français  fut  entrepris;  mais  l'arme- 
ment de  ces  hommes  avait  pris  du  temps;  la  colonne 
n'arriva  sur  les  lieux  que  vers  minuit;  et  la  réunion 
s'était  séparée  à  onze  heures,  en  s' ajournant  au  len- 
demain . 

III. 

La  journée  du  dimanche  4  octobre  —  12  vendé- 
miaire—  s'ouvrit  grosse  de  tempêtes.  L'armement  du 
Bataillon  sacré  avait  rempli  la  ville  d'épouvante;  et 
une  nouvelle  proclamation  de  la  section  Le  Pelletier 
annonçait  aux  habitants  de  Paris  le  règne  de  la  (er- 
reur, du  pillage  et  de  la  mort,  comme  une  consé- 
quence de  leur  défaite  *.  Cette  pensée  réveilla  l'éner- 
gie des  sections;  leurs  tambours  battaient  dans  toutes 
les  rues,  appelant  les  citoyens  aux  armes;  leurs  pa- 
trouilles poussaient  de  toutes  parts  de  fortes  reconnais- 
sances; les  boutiques  se  fermaient,  la  pluie  tombait 
à  torrents;  et  les  familles  attendaient  dans  la  conster- 
nation l'issue  de  cette  nouvelle  et  redoutable  crise. 

*  Moniteur  du  3  novembre  4795. 

2  Real,  Essai  sur  les  Journées  des  ^3  et  H  vendémaire,  p.  35. 
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D'an  aatre  côté,  les  abords  de  la  GoDveDtton  étaient 
gardés^'par  des  légions  de  terroristes,  ivres  de  fureur 
et  d'ean-de-vie,  excités  et  commandés  par  une  nuée 
de  ces  généraux  sans-culottes ,  parvenus  avec  la  fa- 
veur des  clubs  * .  Le  comité  de  Salut  Public ,  qui  les 
avait  destitués  après  la  révolution  de  thermidor,  ve- 
nait d'accepter  avec  empressement  leurs  services.  Ils 
criaient  bien  haut  qu'ils  allaient  faire  danser  les  sec- 
tions; et  leurs  soldats,  pour  se  faire  la  main,  coupaient 
les  cheveux  des  jeunes  gens  portant  des  cadmeltes, 
ou  arrachaient  les  collets  verts  des  muscadins. 

Le  désarmement  de  la  section  Le  Pelletier  et  la 
fermeture  du  lieu  de  ses  séances  devenaient ,  pour  la 
Convention,  une  mesure  capitale.  I^s  comités  de 
Salut  Public  et  de  Sûreté  Générale  la  décrétèrent  dans 
la  journée  du  4  ;  et  le  général  Menou  fut  chargé  de 
l'exécuter,  sous  la  haute  direction  des  représentants 
Laporte,  Delmas  et  Goupillau ,  suivant  l'usage  de  ce 
temps  de  mettre  rautorité  militaire  en  tutelle. 

IV. 

Le  couvent  des  Filles-Saint-Thomas  était  le  lieu  de 
réunion  de  la  section  Le  Pelletier.  Il  était  situé  sur 
remplacement  actuel  de  la  Bourse,  et  Ton  y  arrivait 
par  trois  rues ,  la  rue  Vivienne  en  face ,  la  rue  des 
Filles-Saint-Thomas  à  gauche ,  et  la  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires  à  droite.  Trois  colonnes  se  dirigèrent 

^  Général  Danican,  les  Brigands  dénuÊsqné$j  p.  33.  Voyez  en- 
core MontholoD,  Mémoires  écrits  à  Sainie-BMèni,  t.  III,  p.  89. 
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par  ces  mes  sar  le  chef-lieu  de  la  section,  Ters  hait 
heures  da  soir.  Les  sectionnaires  avaient  pris  les 
armes  ;  une  partie  postée  dans  les  maisons  enviroa- 
nanteSy  une  antre  rangée  en  bataille  devant  la  porto 
de  la  section. 

Le  flux  et  le  reflax  des  événements ,  depuis  six 
années ,  avaient  fait  successivement  et  à  Timproviste 
tant  de  vainqueurs  et  de  vaincus ,  que  Tesprit  pdd* 
tique  avait  gagné  les  états-majors ,  et  y  avait  détruit 
Tesprit  militaire.  On  voulait  bien  se  battre ,  mais  on 
voulait  surtout  rester  général,  conserva  son  chapeau 
bordé,  son  traitement  et  ses  chances  d'avenir.  Sur  les 
trois  généraux  chargés  de  commander  les  colonnes 
dirigées  vers  la  section  Le  Pelletier,  le  général  Des- 
perrières  écrivit,  au  dernier  moment,  qu'il  venait  de 
se  mettre  au  lit  avec  la  fièvre;  le  général  Yerdière 
resta  au  port  d'armes;  le  général  Menou  entra  en 
conversation  avec  le  commandant  de  la  section  armée 
qu'il  avait  ordre  de  soumettre;  et  pendant  qu'il  par- 
lementait ainsi  avec  la  garde  nationale,  ses  soldats 
reçurent  la  défense  expresse  d'insulter  aucun  de  ces 
Messieurs  ' . 

L'issue  d'une  expédition  militaire  ainsi  commencée 
était  facile  à  prévoir  et  ne  se  fit  pas  longtemps  at- 
tendre. Les  trois  colonnes  reçurent  l'ordre  de  se  reti- 
rer ^,  sur  la  promesse  des  sectionnaires  de  se  disperser 

<  Real,  E$8ai  9ur  les  Jùuméeg  des  43  eM4  vendénuaùre ,  p.  38 , 
39,  40. 
'  La  lettre  suiyante ,  écrite  par  le  général  Menou  au  reprégentant 
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eux-mêmes;  mais  les  troupes  n'étaient  pas  encore  ar- 
rivées à  moitié  chemin  de  la  CouveDtion,  que  les  sec* 
tionnaires  avaient  repris  leur  poste  de  bataille,  en- 
hardis et  fortifiés  par  la  faiblesse  et  l'irrésolution  que 
le  pouvoir  venait  de  montrer  en  leur  présence. 

La  Convention  était  visiblement  compromise  et 
allait  être  perdue ,  si  la  fortune  ne  lui  envoyait  pas 
un  général  qui  sût  et  voulût  être  purement  et  simple* 
ment  un  militaire ,  au  lieu  d'être  un  homme  d  État 
ou  un  philosophe.  Elle  fat  assez  heureuse  pour  trou- 
ver ce  général  à  T instant  même  :  c'était  Napoléon 
Bonaparte. 

V. 

Du  siège  de  Toulon,  où  il  était  arrivé  avec  le 
grade  de  chef  de  bataillon  d'artillerie,  Napoléon  Bo* 
naparte  alla,  dans  les  premiers  jours  de  mars  1794, 
avec  le  grade  de  général  de  brigade,  prendre  le 
commandement  en  chef  de  l'artillerie  à  Tarmée 
d'Italie',  et  le  garda  jusqu'au  mois  d'avril  4795.  Il 

Thibaudeaii,  nous  dispen£era  de  tracer  le  caractère  de  ce  général  : 
«  UÂssemblée  se  réunit  aujourd'hui  à  neuf  heures.  Il  paraît  qu*on 
y  fera  un  rapport  sur  les  sections.  Trouvez-vous-y,  afin  que  vous 
empêchiez  qu'on  ne  prenne  des  mesures  qui  pourraient  amener  la 
guerre  civile.  Sagesse  et  fermeté.  Tâchons  d'arriver  au  but  sans  qu'il 
en  coûte  du  sang.  En  gagnant  du  temps,  on  gagne  tout.  »  —  Tbi* 
baudeau,  Mémoires^  1. 1,  p.  2M. 

^  Voici  la  date  des  grades  successifs  de  Napoléon  Bonaparte  :  — 
Lieutenant  en  second  au  régiment  de  La  Fère,  artillerie,  en  4785; 
rejoint  à  Valence  au  mois  d'octobre.  —  Capitaine  en  4789;  quitte 
le  régiment  de  La  Fère,  pour  entrer  au  régiment  de  Grenoble,  n^*  4. 
—  Chef  de  bataillon  d'artillerie  en  novembre  4793.  —  Général  de 
brigade  d'artillerie  en  décembre  1793,  après  la  prise  de  Toulon.  — 
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vint  alors  à  Paris  solliciter  de  remploi  auprès  du 
comité  de  Salut  Public,  dans  lequel  la  partie  militaire 
était  dirigée  par  Âubry .  Le  nombre  des  officiers  géné- 
raux sans  emploi  était  alors  considérable  ;  et  Bona- 
parte, âgé  de  vingt-cinq  ans,  se  trouvait  le  plus  jeune 
des  généraux  d'artillerie.  Après  quelques  jours  de  sol- 
licitations, Âubry  le  porta  sur  le  tableau  comme  gé- 
néral de  brigade  d'infanterie,  et  lui  adressa  l'ordre 
d'aller  prendre  en  Vendée  le  commandement  d'une 
brigade. 

Bonaparte  refusa  ce  commandement  et  envoya  sa 
démission;  mais,  huit  jours  après,  Kellermann  s'était 
fait  battre  à  l'armée  d'Italie.  Le  comité  de  Salut  Public, 
manquant  d'officiers  expérimentés  et  capables  pour 
réclairer  sur  cette  campagne,  mit  Bonaparte  en  réqui- 
sition comme  général  de  brigade  d'artillerie,  et  rat- 
tacha ,  par  un  décret ,  à  la  direction  des  opérations 
militaires  jusqu'à  nouvel  ordre. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  trouva  le  1 2  ven- 
démiaire. 

Bonaparte  était  au  théâtre  Feydeau,  à  deux  pas 
du  couvent  des  Filles-Saint-Thomas,  lorsque  la  nou- 
velle de  l'étrange  expédition  du  général  Menou  se 
répandit  de  toutes  parts ,  et  fit  présager  le  triomphe 
des  sectionnaires.  Il  se  rendit  aux  tribunes  de  la  Con- 
vention. Les  plus  violents  et  les  plus  grossiers  dé- 
Général  de  division  en  octobre  !795,  avec  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  de  Paris  el  de  rintérieur,  après  les  journées  de  ven- 
démiaire. 
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mentis  y  étaient  échangés ,  selon  le  vieil  usage  de 
TAssembiée,  an  sujet  da  général  Menou  et  de  sa 
conduite.  Les  trois  commissaires^  qui  avaient  eu  leur 
part  de  fautes  dans  la  mauvaise  issue  des  mesures 
prises ,  s'en  exonéraient  autant  que  possible ,  et  les 
conventionnels  exaltés  demandaient  la  mise  en  juge- 
ment du  général  Menou,  dont  Timpéritie  prenait  dans 
leur  esprit  les  couleurs  de  la  trahison.  Le  tumulte  et 
l'indécision  étaient  extrêmes.  Chaque  parti  mettait  en 
avant  le  général  qui  avait  sa  confiance,  et  Bonaparte 
entendit  prononcer  son  nom.  Enfin,  Bentabole,  d'ac- 
cord avec  les  thermidoriens,  proposa  Barras;  et  les 
comités  furent  chargés  de  faire ,  séance  tenante ,  un 
rapport  sur  ce  sujet  à  l'Assemblée. 

Bonaparte,  qui  avait  suivi  ce  tumultueux  débat  de 
sa  tribune,  se  rendit  au  sein  des  comités  réunis.  L'i- 
dée que  les  représentants  en  mission  près  de  Farmée 
de  Toulon  et  près  de  l'armée  d^Italie  avaient  donnée 
de  la  rapidité  de  son  coup  d'œil  et  de  la  décision  de 
son  caractère,  fit  reporter  sur  lui  toutes  les  espérances 
des  conseils.  Il  expliqua  avec  force  l'insurmontable 
difficulté  qu'il  éprouverait  à  prendre  des  mesures 
promptes  et  énergiques  s*il  était  placé,  comme  Me- 
nou, sous  la  tutelle  de  trois  représentants,  avec  les* 
quels  il  faudrait  tout  discuter.  L'impossibilité  d'écar- 
ter les  commissaires,  sans  un  débat  dans  l'Assemblée 
et  une  perte  de  beaucoup  de  temps,  fit  recourir  à  une 
mesure  qui  éludait  les  effets  de  cette  tradition  con- 
ventionnelle. On  imagina  de  nommer  Barras  général 
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en  chef  y  sous  la  surveillance  des  trois  commissaires 
Delmas,  Laporte  etGoupilleau^  et  de  donner,  avec 
tous  les  pouvoirs  effectifs ,  le  commandement  en  se- 
cond à  Bonaparte. 

Le  projet  de  décret  qai  formulait  ces  mesures  fut 
apporté  par  Merlin  à  la  Convention,  et  voté  sans  dé- 
bat vers  quatre  heures  du  matin  ^  ;  mais  Bonaparte, 
en  possession  de  sou  commandement  depuis  onze 
heures,  avait  déjà  pris  des  dispositions  qui  chan- 
geaient complètement  la  face  des  choses. 

VI. 

Les  forces  dont  Bonaparte  pouvait  disposer  pour 
défendre  la  Convention  consistaient  en  cinq  mille 
hommes  de  troupes ,  quinze  cents  patriotes  armés  et 
quarante  pièces  de  canon.  Les  troupes,  qu'aucun 
élan  de  l'opinion  publique  ne  soutenait,  pouvaient 
être  à  tout  moment  entraînées  par  les  sectionnaires; 
rartillerie  étail  au  camp  des  Sablons,  sous  la  garde 
de  vingt-cinq  hommes.  La  situation  était  donc  telle, 
que,  sans  une  promptitude  et  une  décision  extrêmes, 
tout  pouvait  être  perdu. 

Un  chef  d'escadron  du  %V  de  chasseurs,  alors  in* 

<  Bonaparte  était  encore  si  nouveau  dans  le  inonde  politique , 
que  son  nom  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur,  dans  le  texte  du  décret 
(Moniteur  du 7  octobre  n95).  Le  nom  de  Bonaparte,  écrit  Buona- 
Tarte j  n'intervient,  dans  le  débat  relatif  à  cette  grave  crise,  que 
le  48  vendémiaire  (iO  octobre),  dans  une  motion  de  Fréron  (if ont- 
teur  du  4i  octobre  4795).  —  L'Almanach  national  de  4794,  à  la 
page  482,  porte  le  citoyen  Buonaparté  comme  chef  de  bataillon  du 
deuxième  régiment  d'artillerie. 
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conna,  Joacbim  Murai,  reçat,  à  une  heure  do  maliD, 
l'ordre  de  se  porter  aux  Sablons,  avec  trois  cents  che- 
vaux, et  d'en  ramener  l'artillerie.  Il  s'y  rencontra 
avec  un  détachement  de  la  section  Le  Pelletier,  qui 
venait  aussi  pour  enlever  les  pièces.  Murât,  par  sa 
contenance,  sut  imposer  aux  sectionnaires  ;  et,  à  cinq 
heures  du  matin,  les  quarante  pièces  de  canon  en- 
traient dans  le  jardin  des  Tuileries.  Parmi  ces  canons 
se  trouvaient  ceux  des  sections,  qu'elles  avaient  re- 
mis à  la  Convention,  après  l'insurrection  de  prairial, 
comme  une  dépouille  des  terroristes  vaincus  et  dés- 
armés ' ,  ne  soupçonnant  pas  que  la  Convention  les 
tournerait  bientôt  contre  elles-mêmes. 

Â  neuf  heures  du  matin,  toutes  les  dispositions  de 
Bonaparte  étaient  prises.  Le  Pont-Neuf,  le  pont  Royal, 
le  pont  Louis  XVI  avaient  leurs  têles  de  la  rive  droite 
garnies  d'artillerie.  En  outre,  une  batterie,  placée  au 
guichet  du  Louvre,  commandait  le  quai  Voltaire.  La 
Convention  se  trouvait  abritée  ainsi  contre  les  atta- 
ques du  faubourg  Saint -Germain.  Une  ceinture  de  ca- 
nons placés  au  pont  Tournant  des  Tuileries,  à  la  rue 
Saint-Florentin,  à  la  tête  de  la  rue  Saint-Honorévers 
le  faubourg,  au  cul-de-sac  Dauphin  et  à  la  rue  de 
Rohan,  l'abritait  contre  les  attaques  venant  du  côte 
du  nord.  Les  pièces  étaient  partout  chargées  à  mi- 
traille et  prêtes  à  faire  feu.  La  petite  armée  était  dis- 
tribuée aux  divers  postes ,  ou  en  réserve  dans  l6  jar- 
din des  Tuileries  et  à  la  place  du  Carrousel;  et  il  ne 

*  Thibaudeau.  Mémoires^  1. 1,  p.  210. 
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manqaait  plus  à  la  Convention  et  à  son  général  qae 
d'être  attaqués. 

VIL 

La  garde  nationale  de  Paris  portait  depuis  deux  ans 
le  nom  de  sections  armées.  Épurée  après  le  9  thermidor 
an  II  et  après  le  4  prairial  an  III,  elle  avait  encore, 
aux  événements  de  vendémiaire ,  un  effectif  de  qua- 
rante mille  hommes  sous  les  armes.  C'étaient  de  braves 
bataillons,  bien  exercés,  et  fort  unanimes  contre  la 
Convention  ;  car  tous  les  efforts  de  Tallien  pour  sou- 
lever le  faubourg  Saint- Antoine  ne  parvinrent  à  en- 
traîner que  deux  cent  cinquante  hommes  de  la  sec- 
tion des  Quinze-Vingts,  au  secours  de  TAssemblée  \ 

Le  côté  faible  des  sections,  et  ce  qui  amena  leur 
défaite,  ce  fut  leur  défaut  d'entente  et  de  commande- 
ment. Le  soir  môme  du  1 2  vendémiaire  —  4  octobre 
—  elles  n'avaient  pas  de  chef. 

Ce  jour-là ,  arrivait  par  hasard  à  Paris  le  général 
Auguste  Danican.  Il  avait  jusque-là  servi  avec  fidélité 
la  République  ;  mais  les  décrets  de  fructidor  l'avaient 
déterminé  à  donner  sa  démission  à  la  tête  de  sa  bri- 
gade, et  cet  acte  de  résolution  avait  attiré  sur  lui  l'at- 
tention et  la  faveur  publiques.  Il  se  rendit  le  soir 
même  à  rassemblée  de  sa  section,  qui  était  celle  des 
Thermes,  Tune  des  moins  mal  disposées  envers  la 
Convention  ;  et  pendant  qu'il  y  discourait  avec  feu 
contre  l'armement  des  terroristes  et  des  sarisculottes, 

*  Monthoîon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène ^  t.  IF,  p.  4<5. 
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dont  il  avait  été  à  même  de  connaître  le  personne)  et 
les  habitudes  pendant  la  révolution ,  une  députation 
de  la  section  du  Théâtre-Français  vint  le  prier  de  se 
mettre  à  la  tête  de  son  bataillon.  Les  dispositions  qu'il 
prit,  la  décision  [qu'il  montra  déterminèrent  le  comité 
central  à  lui  donner,  dans  la  nuit  du  12  au  13,  le 
commandement  des  sections  réunies  ^ . 

Tel  était  le  général  d'aventure  que  les  sections  se 
donnaient  y  quelques  heures  avant  d'attaquer  la  Con- 
vention. Il  avait  sous  ses  ordres  un  ancien  ofiicier  de 
la  maison  militaire  de  Louis  XYI,  nommé  Lafond- 
Souléy  sans  notoriété  politique  et  sans  autorité  mili- 
taire. 

La  résistance  de  la  section  Le  Pelletier  en  présence 
du  général  Menou ,  et  quelques  succès  partiels  obte- 
nus, dans  la  nuit,  par  Danican,  contre  les  détache- 
ments conventionnels,  exaltèrent  les  têtes  ardentes  et 
chimériques  de  la  garde  nationale  ;  et  son  général  en 
chef  ne  la  commandait  pas  depuis  six  heures ,  que 
déjà  les  esprits  turbulents  et  indisciplinés  avaient  atta- 
qué et  débordé  son  autorité. 

VIIL 

Sans  être  un  grand  homme  de  guerre,  Danican  était 
un  homme  de  bon  sens.  Il  avait  inspecté  de  très-près, 
dans  la  matinée  du  1 3,  les  préparatifs  faits  par  le  gé- 
néral, encore  inconnu,  qui  commandait  sous  Barras  ; 
et  il  avait  compris  sur-le-champ  que,  de  tous  les 

1  Général  Danican,  les  Brigands  démasqués,  p.  31,  36, 13. 
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systèmes  à  suivre  contre  lai,  le  plus  mauvais  et  le 
plus  impraticable,  c'était  ToffeDsive.  Malheureuse- 
ment pour  la  garde  nationale ,  ses  meneurs  n'avaient 
pas  été  frappés,  comme  Danican,  par  des  dispositions 
annonçant  évidemment  un  autre  officier  que  ceux  de 
la  veille;  et  ils  persistaient  à  vouloir  enlever  d'assaut 
la  Convention ,  comme  si  elle  avait  toujours  été  dé- 
fendue par  le  général  Menou. 

Danican,  à  F  aspect  de  ces  troupes  habilement  con- 
centrées, et  de  cette  artillerie  qui  faisait  du  palais  et 
du  jardin  des  Tuileries  une  formidable  citadelle,  avait 
proposé  et  tâché  de  faire  adopter  un  système  de  tem- 
porisation. Il  affectait  de  montrer  une  grande  con- 
fiance; ses  tambours  allaient  battre  la  générale  jusque 
sur  la  place  Louis  XY  et  sur  le  Carrousel  ;  ses  ba- 
taillons occupaient  tous  les  débouchés  des  rues  qui 
conduisaient  aux  Tuileries;  de  forts  détachements 
s'étaient  emparés  du  théâtre  de  la  République  (le 
Théâtre-Français  d'aujourd'hui),  ainsi  que  des  mai- 
sons qui  bordaient  les  Tuileries  ;  et,  presque  partout, 
les  postes  des  sectionnaires  étaient  à  peine  séparés 
des  postes  de  la  Convention  par  un  intervalle  de  dix 
à  douze  pas  ' . 

La  journée  se  passa  ainsi  jusqu'à  trois  heures;  Da- 
nican, s' approchant  toujours  des  Tuileries  avec  des 
paroles  de  paix,  conjurait  les  généraux  de  la  Conven- 
tion de  ne  pas  livrer  Paris  à  la  guerre  civile.  C'était 
là  justement  ce  que  redoutait  Bonaparte.  «  Les  sec- 

'  Mootholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène^  t  III,  p.  144 ,,  44 3. 


428  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

tionnaires ,  dit-il ,  envoyaient  des  femmes  pour  cor- 
rompre les  soldats  ;  les  chefs  mêmes  se  présentèrent 
plusieurs  fois  sans  armes ,  et  les  chapeaux  en  Tair, 
pour  fraterniser^  disaient-ils.  Les  affaires  empiraient 
d'une  manière  étrange  ^  )>  Ainsi,  il  suffisait  d'un  offi- 
cier, peut-être  d'un  soldat  proposant  un  embrasse- 
ment  général,  pour  tout  perdre;  et  ce  n'est  pas  la 
Convention  qui  eût  rien  sauvé. 

IX. 

La  consternation  y  était  générale  et  profonde.  Les 
deux  comités  de  Salut  Public  et  de  Sûreté  Générale 
réunis  délibéraient  et  ne  savaient  que  résoudre  :  les 
uns  voulaient  «  qu'on  posât  les  armes,  et  qu'on  reçût 
les  sectionnaires  comme  les  sénateurs  romains  avaient 
reçu  les  Gaulois  *  ;  »  les  autres  voulaient  que  l'Assem- 
blée se  retirât  sur  les  hauteurs  de  Saint-Cloud,  et 
qu'elle  y  appelât  l'armée  des  côtes  de  l'Océan.  Au  mi- 
lieu de  ces  délibérations  ridicules,  et  vers  trois  heures, 
Danican  envoya  un  officier  au  comité  de  Salut  Public, 
avec  une  lettre  qui  contenait  les  sentiments  et  les  pro- 
positions des  Parisiens. 

a  Les  Parisiens,  disait  Danican,  n'avaient  pris  les 
armes  que  dans  la  crainte  d'être  égorgés  par  les  ter- 
roristes, dont  la  Convention  venait  de  s'entourer.  Il 
proposait  de  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre,  et  de- 
mandait une  réponse  qui  pût  rassurer  les  habitants 

^  MontholoD,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène,  t.  III,  p.  113. 
2  Ibid.,  p.  112. 
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de  Paris.  Il  priait,  il  conjarait  les  comités^  au  nom  de 
rhumanité  et  de  la  patrie,  d'épargner  le  sang  fran- 
çais. Il  ferait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
éviter  Thorreur  d*une  guerre  civile;  ajoutant  que,  si 
elle  avait  lien,  eux  seuls  en  seraient  responsables  en* 
vers  la  France  et  la  postérité  ^  o 

L'officier  parisien,  reçu  en  parlementaire,  les  yeux 
bandés,  suivant  toutes  les  formes  de  la  guerre,  émut 
profondément  les  comités,  par  toutes  les  menaces  qu'il 
crut  devoir  ajouter  à  la  lettre  dont  il  était  porteur.  La 
conférence  (rainait  en  longueur.  La  nuit  approchait; 
les  sectionnaires  gagnaient  peu  à  peu  les  maisons  les 
plus  rapprochées  ;  Bonaparte ,  affligé  de  cette  inac- 
tion, faisait  apporter  dans  la  salle  de  la  Convention 
huit  cents  fusils,  des  cartouches  et  des  gibernes,  pour 
une  défense  désespérée;  et,  à  quatre  heures,  les  co* 
mités,  à  demi  vaincus,  nommaient,  selon  la  demande 
de  Danican,  vingt-quatre  commissaires,  chargés  de 
porter  des  paroles  de  paix  aux  sections,  lorsque  enfin 
des  coups  de  fusil ,  partis  des  fenêtres  de  quelques 
maisons  occupées  par  les  sectionnaires,  engagèrent  la 
bataille  et  sauvèrent  la  Convention . 

X. 

C'était  là  ce  qu'attendait  Bonaparte.  Une  pièce  de 
huit,  placée  au  cul-de-sac  Dauphin,  ouvrit  immédia- 
tement le  feu  sur  les  sectionnaires  massés  dans  la  rue 
Saint-Honoré  et  sur  les  marches  de  Saint-Kocb,  et  ser. 

^  Général  Danican,  les  Brigards  démasqu^f^  p.  48. 
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vit  de  signal  aax  batteries  da  quai  du  Lonyre.  Il  n'y 
avait  pas,  en  effet,  un  instant  à  perdre.  Pendant  que 
les  Parisiens  attaquaient ,  par  le  Carrousel  et  par  la 
rue  de  rÉchelle,  une  forte  colonne,  oommandée  par 
Lafond-Soulé,  et  massée  depuis  quelque  temps  sur  la 
place  Dauphine,  descendait  le  quai  Voltaire^  afin  d'en- 
lever les  ponts  de  vive  force^  et  de  plac^  la  Conven- 
tion entre  deux  feux.  Dépourvue  de  canons,  et  ser- 
rée en  masses  profondes,  cette  colonne,  prise  en  tête 
et  en  flanc  par  la  grosse  artillerie  des  ponts  et  par  la 
batterie  du  Louvre ,  fut  écrasée  et  dispersée ,  après 
s'être  reformée  trois  fois  sous  la  mitraille  ' . 

Les  sectionnaires  de  la  rue  Saiiit-Honoré,  malgré 
leur  bravoure,  ne  tinrent  pas  davantage.  Le  canon  de 
la  rue  du  Dauphin  et  de  la  rue  de  rÉchelle  faisait  de 
laides  déchirures  dans  leurs  rangs  épais  et  serrés ^ 
par  lesquels  la  rue  était  beaucoup  plus  encombrée  que 
défendue.  Quelques  centaines  de  gardes  nationaux 
essayèrent  de  résister  dans  l'église  Saint-Roch  et  dans 
le  théâtre  de  la  République.  L* église  ne  tarda  pas  à 
être  prise.  Quant  au  théâtre,  une  batterie  d'obnsiers, 
placée  au  Carrousel,  l'eut  déblayé  en  un  instant;  et 
à  six  heures  Tarmée  parisienne  était  en  pleine  dé- 
route ,  sur  les  deux  rives  de  la  Seine. 

XL 

La  plus  profonde  terreur  régnait  au  sein  de  la  Con- 
vention, pendant  cette  bataille,  qui:  dura  deux  heures 
à  peine,  et  dont  Vîssm  ne  fiât  pas  na  ÎASlant  dou- 

1  MontholoD,  Mémoires  écrits  à  Saini&'Hélènef  t.  III,  p.  146. 
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teuse  ;  si  bien  qu'après  Teffet  des  premiers  coups  de 
canon,  Bonaparte  ne  fit  plus  tirer  qu'à  poudre.  Il  suf- 
fira,  pour  peindre  cet  afiaissement  de  l'Assembiée,  de 
reproduire  ces  lignes  du  Moniteur,  qui  en  disent  plus 
que  ne  le  feraient  les  plus  longues  descriptions  : 

tt  A  quatre  heures  et  draiie,  on  entend  crier  aux 
armes.  Tous  les  représentants  du  peuple  présents 
prennent  leur  place ,  et  gardent  le  plus  profond  si- 
lence. Quelques  minutes  se  passent,  des  décharges  de 
moQsqueterie  et  d'artillerie  se  font  entendre  aux  en- 
virons de  la  cour  du  Manège. 

»  La  Convention  frémit  d'horreur  ;  ces  marques  de 
douleur  et  d'inquiétude,  quoique  étouffées^  agitent 
TAâsemblée  et  forment  un  bruit  confus. . 

»  Legendre  s'écrie  :  Que  tous  les  représentants  du 
peuple  se  mettent  em  place.  Recevons  la  mort  avec 
l'audace  qui  appartient  aux  amis  de  la  liberté ,  aux 
fondateurs  de  la  République. 

»  Tous  les  députés  se  mettent  ea  place;  ils  ob- 
servent le  silence.  Il  est  iaterrompu  par  de  nouvelles 
décharges. 

»  Legendre.  —  Ayons  cette  attitude  qui  convient 
à  des  législateurs,  cette  attitude  qui  défie  la  mort  ^ .  » 

On  voit  bien  par  ces  lignes ,  empreintes  du  plus 
sombre  désespoir,  que  la  Convention  se  battait  mieux 
avec  la  guillotine  qu'avec  l'épée ,  et  que  son  règne 
aurait  fini  lé  .4  3  vendémiaire  ^  si  une  étrange  bonne 
fortune  ne  lui  avait  donné,  au  moment  suprême,  le 

1  Moniteur  An  t  octobre  4795. 

». 
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génie  militaire  de  Bonaparte  pour  la  défendre  contre 
les  Parisiens. 

C'est  bien  ce  qu'avait  compris  Sieyès  j  le  seul  qui 
eût  conservé  sa  tète  dans  cette  journée  décisive.  Pen- 
dant que  les  comités  réunis,  effrayés  du  message  de 
Danican ,  raisonnaient  avec  confusion  sur  la  réponse 
à  donner  au  parlementaire ,  Sieyès  emmena  Bona- 
parte dans  l'embrasure  d'une  croisée ,  et  lui  dit  : 
(c  Vous  les  entendez,  général  ;  ils  parlent  quand  il  fau- 
drait agir.  Les  corps  ne  valent  rien  pour  diriger  les 
armées,  car  ils  ne  connaissent  pas  le  prix  du  temps  et 
de  l'occasion.  Vous  n'avez  rien  à  faire  ici.  Allez,  gé- 
néral ;  prenez  conseil  de  votre  génie  et  de  la  position 
de  la  patrie.  L'espérance  de  la  République  n*est  qu'en 
vous  ^ . » 

Cette  facile  et  prompte  victoire  coûta  environ  deux 
cents  hommes,  tués  ou  blessés,  à  la  Convention  ;  et  la 
perte  des  sectionnaires  fut  à  peu  près  égale. 

XIL 

Cette  justice  est  due  à  la  Convention ,  qu'elle  usa 
avec  modération  de  son  triomphe.  Des  commissions 
militaires,  nommées  dans  l'enivrement  du  succès, 
prononcèrent  plusieurs  condamnations  capitales.  Deux 
personnes  seulement  montèrent  sur  Téchafaud ,  Le- 
bois,  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris,  qui  avait  présidé  la  section  du  Théâtre- 
Français,  et  Lafond-Soulé,  qui  avait  si  bravement 
commandé  l'attaque  des  ponts  par  les  quais  de  la  rive 

^  Goufgaud,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélénej  1. 1,  p.  59. 
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gaache.  Bonaparte  et  les  officiers  de  l'année  de  Paris 
essayèrent  de  le  sauver;  mais  la  noble  et  inutile  éner* 
gie  avec  laquelle  il  brava  ses  juges  rendit  cette  ten- 
tative impuissante.  Danican  sortit  de  Paris  le  lende- 
main, et  fut  assez  heureux  pour  échapper  ainsi  à  une 
condamnation  certaine. 

Il  est  nécessaire  de  le  dire  :  Topinion  publique, 
qui  avait  quelque  peine  à  pardonner  à  la  Convention 
sa  victoire,  ne  lui  aurait  point  pardonné  d'inutiles 
vengeances.  Protéf;és  par  la  force  de  ce  sentiment  gé- 
néral, la  plupart  des  sectionnaires  compromis  dans 
rinsurrection ,  et  condamnés  par  contumace ,  restè- 
rent à  Paris,  et  mirent  une  sorte  de  vanité  maligne  à 
défier  la  Convention .  Uouvrier  le  plus  actif  et  le  plus 
osé  de  rinsurrection,  celui  qui,  de  sa  présidence  de 
la  section  Le  Pelletier,  avait  soufflé  avec  tant  de  succès 
Tesprit  de  résistance  à  la  capitale  tout  entière,  le 
comte  de  Castellane,  marchant,  le  soir,  à  la  mode 
d'alors ,  une  lanterne  à  la  main ,  et  interpellé  par  le 
qui-vive  d'une  patrouille,  répondit  plaisamment  : 
tt  Eh  !  parbleu,  c'est  moi,  Castellane,  contumace  ^  !  » 

Le  tribunal  criminel  de  Paris  alla  même  plus  loin 
que  l'opinion  publique.  Saisi  du  pourvoi  de  quel- 
ques-uns de  ces  contumaces,  comme  le  comte  de  Cas- 
tellane, Cadet-Gassicourt ,  Richer  de  Sérizy  et  Qnatre- 
mère  de  Quincy,  non-seulement  il  les  acquitta  plei- 
nement, mais  il  déclara,  dans  les  considérants  de  son 
arrêt,  qu'il  n'avait  pas  existé  de  conspiration  le  1 3 
vendémiaire  ^. 

1  Tiiibaudeai],Jf^m.,t.I,p.23V.--2^omXJ9maiet25aoûll796. 
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Il  n'y  avait  qu'an  seul  acte  de  rigueur  qui  n'offrait 
aucun  danger;  le  Comité  de  Salut  Public  le  hasarda. 
Il  força  madame  de  Staël  à  sortir  de  France  ^ . 

Cinq  jours  après  la  victoire ,  Barras  présenta  à  la 
Convention  les  officiers  de  cette  année  de  Paris,  qui 
venaient  de  la  sauver,  et  fit  de  Bonaparte  un  éloge 
dont  les  termes  ont  aujourd'hui  quelque  étrangeté. 

«  J'appelle,  dit-il,  l'attention  de  la  Convention  na- 
tionale sur  le  général  Buona-Parté  :  c'est  à  lui,  c'est  à 
ses  dispositions  savantes  et  promptes  qu'on  doit  la 
défense  de  cette  enceinte ,  autour  de  laquelle  il  avait 
distribué  des  postes  avec  beaucoup  d'habileté. 

a  Je  demande  que  la  Convention  confirme  la  nomi- 
nation de  Buona-Parté  à  la  place  de  général  en  se- 
cond de  Tarmée  de  Fintérieur  *.  » 

Barras  donna  sa  démission  de  général  en  chef  le 
26  octobre  ;  et  c'est  à  la  suite  de  cette  démarche , 
dont  la  nouvelle  Constitution  faisait  une  obligation  à 
Barras,  que  Bonaparte  fut  investi,  par  le  Comité  de 
Salut  Public,  du  commandement  supérieur  de  l'armée 
de  Paris ,  poste  qu'il  ne  quitta  qu'au  mois  de  mars 
1 796,  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie  * . 

*  Thibaudeau,  Mémoires,  t.  I,  p.  236. 

•  Moniteur  du  15  octobre  1795. 

^  C'est  par  une  confusion  des  souveoire  de  TEmpereur  que  M.  ûe 
MonlholoD  affirme,  dans  les  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène,  t.  III, 
p.  416,  que  Napoléon  Bonaparte  fut  nommé  général  en  chef  des 
troupee  de  l'hitérieur  par  la  Convention,  le  10  octobre.  Barras  ne 
donna  aa  déoûssion  de  ^eUe  fonction  que  le  26  ;  et  par  ccMiséqaent 
la  nomination  de  Bonaparte  fut  postérieure  à  cette  date. 


LIVRE  X. 

INTRIGUES    DES    TERRORISTES    POUR    PERPÉTUER    Lk 

CONVENTION. 

ManoBorre  des  JacobÎDs  pour  suspendre  la  Gonstitutloo  de  l'an  III.  -—  Tallien 
se  fait  chef  du  parti  des  terroristes.  —  Thibaudeau  dévoile  le  complot.  — 
Les  Jacobins  sont  vaincus.  —  La  place  de  la  Révolution  reçoit  le  nom  de 
place  de  la  Concorde. 

I. 

Cependant,  le  26  octobre  —  4  brumaire  — ,  jour 
fixé  pour  la  compositian  des  nouveaux  conseils,  ap* 
prochait.  La  Convention  décréta,  le  21 ,  un  règlement 
qui  prescrivait  le  mode  diaprés  lequel  seraient  orga- 
nisés ,  constitués  et  installés  le  corps  législatif  et  le 
gouvernement  directorial.  Cinq  jours  séparaient  en- 
core la  Convaition  de  sa  dissolution  légale.  Le  parti 
des  Jacobins  essaya  d'employer  ces  cinq  jours  à  faire 
une  révolution  nouvelle,  à  perpétuer  le  gouverne- 
ment  aii)itraire  de  la  Conventicm,  et  à  suspendre  iii"* 
définiment  la  Constitution  de  Tan  III,  comme  on 
avait  suspendu  la  Constitution  de  4793. 

La  victoire  de  la  Convention  avait  naturellement 
exalté  Tesprit  démagogique.  Afin  d'ameuter  le  peuple 
Aes  faubourgs  et  de  l'opposer  à  la  garde  nationale , 
on  avait  afiecté  de  signaler  les  sectionnaires  comme 
autant  de  royalistes  et  de  chouans.  L'armement  des 
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anciens  terroristes,  les  flatteries  intéressées  qu^OD  ve- 
nait de  prodiguer  à  tous  les  vieux  suppôts  de  Té- 
meute,  avaient  ravivé  et  porté  jusqu'à  Tillusionleg 
espérances  des  conspirateurs  et  des  clubistes,  pour 
lesquels  la  révolution  était  un  patrimoine,  une  domi- 
nation et  une  gloire.  Uivresse  que  leur  donnait  cette 
situation  inespérée,  après  le  discrédit  profond  où  les 
avait  jetés  la  chute  de  Robespierre,  leur  inspira  le- 
dessein  de  tenter  encore  un  coup  de  fortune,  en  es- 
sayant de  replacer  la  France  sous  le  régime  de  l'arbi- 
traire et  de  la  terreur  auquel  elle  échappait. 

Trois  prétextes  pouvaient  être  mis  en  avant  pour 
sonder  la  Convention  et  Topinion  publique.  Les  chefs 
de  rinsurrection 9  à  deux  victimes  près,  n'avaient 
réellement  pas  été  recherchés  et  punis.  Il  était  pos- 
sible qu'on  trouvât  à  redire,  au  moins  en  un  temps 
calme ^  sur  les  choix  des  électeurs  de  Paris,  qui 
avaient  changé  les  réunions  électorales  en  conférences 
armées  ;  et  enfin,  en  un  moment  où  Ton  avait  cru  de- 
voir appeler  au  secours  de  la  Convention  les  combat* 
tants  du  14  juillet,  du  10  août,  et  jusqu'aux  as- 
sassins de  septembre,  les  démagogues  victorieux 
semblaient  pouvoir  solliciter  la  réintégration  des  dé- 
putés emprisonnés  ou  exclus ,  après  les  événements 
du  2  et  du  4  prairial  an  III  —  21  et  23  mai  179S. 

Ce  sont  ces  trois  prétextes  qui  furent  en  effet  choi--' 
sis.  On  comprend  d'ailleurs  tout  ce  qu'ils  conteoaienl 
de  conséquences.  Avec  le  premier,  on  eût  réorganisé 
la  Terreur  contre  les  môdéi'és;  avec  le  second,  oa 
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eût  ajourné  la  Constitution  de  Tan  III,  parce  que  Tan* 
nulation  des  votes  de  Paris  remettait  en  question  et 
les  décrets  de  fructidor,  et  la  Constitution  elle-même  ; 
avec  le  troisième  en6n ,  on  eût  ramené  dans  la  Con- 
vention et  autour  d'elle  les  restes  flétris  et  mutilés  du 
personnel  révolutionnaire ,  plus  affamé  et  plus  irrité 
que  jamais,  pour  recommencer,  avec  son  appui  san- 
glant, le  règne  du  Comité  de  Salut  Public. 

II. 

Tallien  fut  celui  que  toutes  les  nuances  du  parti 
des  terroristes  s'accordèrent  à  mettre  à  leur  tête.  Ce 
parti  des  terroristes  était,  disait-il  lui-même,  la  fac- 
tion des  mâchoires  *  ;  et  comme  ce  parti  n'avait  pas 
d'orateur,  il  accepta  d'être  le  sien. 

Par  quel  étrange  revirement  d'idées  Tallien,  cet 
ardent  ennemi  des  démagogues,  cet  impitoyable  réac- 
tionnaire qui,  avec  Fréron,  Barras  et  Dussault ,  avait 
déchaîné  contre  toutes  les  jacobinières  les  lazzis,  les 
injures  et  les  bâtons  noueux  de  la  jeunesse  dorée,  re- 
venait-il s'asseoir  tout  à  coup  au  sommet  de  la  Mon- 
tagne', comme  pour  y  continuer  l'œuvre  de  ses  vic- 
times de  thermidor?  Par  quel  inconcevable  mystère 
de  la  passion  ou  de  la  bassesse  de  parti  la  petite 
église  de  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  Coulhon 
venait-elle  se  ranger  autour  du  sanglant  persécuteur 

*  Moniteur  du  29  octobre  4795,  séance  de  la  Convention  du  23 , 
discours  de  Thibaudeau. 
2  Thibaudeau,  Mémoires,  t.  !•%  p.  223. 
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qui  Tavait  décapitée  ?  Nal  ne  poarrait  le  dire,  à  moins 
de  prendre  à  la  lettre  ce  mot  de  Barras  :  «  Il  y  au- 
rait cinq  cents  conjurations ,  que  Tallien  serait  de 
toutes  ^  » 

En  effet,  Tallien  était  d^'à  de  la  conspiration  roya- 
liste :  il  travaillait,  avec  le  duc  d*Harcourt,  le  comte 
de  Puisaye  et  le  comte  d'Ëntraignes,  au  rétablisse* 
ment  des  Bourbons.  Une  lettre  de  d'Entraignes  éta- 
blissait assez  clairement  que  Tallien  et  ses  amis  avaient 
trahi  les  émigrés  à  Qaiberoù  *  ;  et  une  autre  lettre  du 
comte  de  Provence  au  duc  d'Harcourt ,  ne  permettait 
pas  de  douter  qu'il  n'eût  pris  des  engagements  for- 
mels pour  une  restauration  monarchique'.  Toutes  ces 
pièces  étaient  déposées  au  Comité  de  Salut  Public  *  ; 
et  Sieyès  n'en  donna  communication  à  Tallien,  qui  les 
garda  ^,  que  parce  qu'il  était  son  complice. 

Barras  seul  osa  soutenir  ouvertem^t  Tallien  dans 
son  entreprise  d'ajourner  la  Constitution  :  mais  Sieyès 
était  du  oomplot  ®  ;  et  il  mérita  cette  fois  encore,  par 

^  Carnot ,  Réponse  au  Rapport  de  Bailleul  sur  la  conjuration  du 
18  fructidor,  p.  494. 

^  On  lisait  dans  celte  lettre  :  «  D'après  la  conduite  de  Tallien  à 
Quiberon ,  comment  se  fier  à  leurs  promesses?  »  —  Thibaudeau, 
Mémoires,  t.  i«',  p.  232. 

^  «  Je  ne  puis  pas  douter,  disait  le  eomle  de  Provence,  que  Tal- 
lien ne  penche  vers  la  royauté  ;  mais  j*ai  peine  à  croire  que  ce  soit 
îa  royauté  véritable.  »  —  Thibaudeau,  Af ^/nôtres,  t.  I"",  p.  230. 

^  Moniievr  du  29  octobre  1795,  séance  du  23,  discours  deTliî- 
bandeau. 

^  Thibaudeau,  Mémoires,  t.  !«',  p.  233. 

^  Barbé-Marbois ,  Journal  d'un  déporté  nm  jugé^  Introduction, 
p.  44. 
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ses  menées  souterraines,  le  surnom  de  taupe  de  la 
révolution^  que  Robespierre  lui  avaii  donné  '. 

IIL 

Ce  fut  à  la  séance  du  22  octobre,  après  un  rapport 
de  Barras,  qui  réclamait  des  mesures  énergiques 
contre  les  royalistes,  que  Tallîen  dévoila  hardiment 
les  projets  de  son  parti,  en  disant,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements des  tribunes  t  «  Avant  trois  mois ,  je 
vous  le  prédis,  la  contre-révolution  sera  faite  consti- 
tutionnellement.  »  Si  tels  devaient  être  les  effets  na- 
turels et  logiques  de  la  Constitution  de  l'an  IH,  c'était 
dire  à  tous  ceux  qu'une  contre-révolution  aurait  per- 
dus le  parti  qu'ils  avaient  à  prendre.  Aussi  Tallîen 
conclut-il  à  ce  que  la  commission  des  Cinq,  nommée 
le  1 2  vendémiaire ,  «  eût  à  présenter  de  suite  toutes 
les  mesures  qui  pourraient  assurer  le  salut  de  la  pa- 
trie *.  » 

Bentabole,  Roux,  tout  le  personnel  delà  Montagne, 
les  tribunes,  où  s'étaient  réunis  les  débris  des  jaco- 
bins, appuyèrent  avec  chaleur  la  proposition  Tallien  ; 
et  nul  ne  peut  dire  ce  qui  serait  sorti  de  cette  tenta- 
tive désespérée ,  si ,  à  la  séance  du  23 ,  une  philip- 
pique  de  Thibaudeau ,  aussi  véhémente  que  sensée , 
n'eût  éclairé  la  Convention  sur  les  nourdles  aven- 
tures qu'une  intrigue  audacieuse  allait  lui  faire  courir. 

Un  seul  moyen  pouvait  faire  avorter  le  projet  des 

*  Barrëre,  Mémoires,  t.  II,  p.  280. 

*  Moniteur  du  28  octobre  4796. 
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terroristes  :  c'éiait  de  dévoiler  très-nettement  et  très- 
hardiment  leurs  projets.  Thibaudeau  le  fit  avec  au- 
tant de  courage,  le  S3  octobre,  contre  Tallien ,  que 
Tallien  Tavait  fait,  le  9  thermidor,  contre  Robespierre. 
«  Il  ne  s'agit  de  rien  moins,  s'écria-t-il,  que  de  sus- 
pendre la  convocation  du  corps  législatif.  »  —  Ja- 
mais !  jamais  !  répondirent,  en  se  levant,  avec  éner- 
gie, tous  les  membres  de  la  droite.  «  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins,  reprit-il,  que  de  fouler  aux  pieds  la  vo* 
lonté  nationale.  »  —  Et  comme  quelques  voix  de  la 
gauche  répondaient  :  On  ne  le  veut  pas  !  —  «  Il  y  a 
plus  que  de  Timpudeur,  répliqua  Thibaudeau,  à 
nier  qu'on  ait  dit  ce  que  tous  nos  collègues  ont  en- 
tendu '.  »  Et  Philippe  Delleville  ajouta  :  <c  Cela  m'a 
été  dit  au  Palais-Bourbon,  et  je  suis  revenu  pour  m'y 
opposer,  car  nous  mourrons  tous  plutôt  que  cela 
n'arrive.  » 

Alors  Thibaudeau  accabla  Tallien  avec  les  souve- 
nirs de  son  passé.  Il  le  peignit  d'abord  faisant  l'apo- 
logie des  massacres  de  septembre  ,  puis  se  jetant 
avec  la  même  violence  dans  le  parti  contraire,  et  or- 
ganisant cette  jeunesse  dorée  qui  troublait  les  spec- 
tacles, insultait  les  comités ,  et  bravait  la  Convention 
jusque  dans  son  enceinte.  Il  ne  lui  épargna  pas  même 
les  témoignages  du  comte  de  Provence  et  de  d'En- 
traiguçs ,  dont  les  lettres  le  montraient  associé  aux 
projets  des  royalistes ,  lui  qui  voulait  recommencer 
contre  eux  toutes  les  violences  de  la  Terreur. 

1  Moniteur  dQ'id  octobre  1795,  séance  de  la  Convention  du  23. 
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Tallien,  pris  à  ses  propres  pièges,  déclama  vive- 
ment contre  les  chouans^  pour  dissiper  les  soupçons 
de  ses  nouveaux  amis  de  la  Montagne ,  et  fut  d'avis 
d'accélérer  la  mise  en  activité  de  la  Constitution , 
pour  ramener  quelque  peu  ses  adversaires.  C'était 
s'avouer  vaincu.  Seulement,  et  pour  donner  quelque 
dignité  à  sa^  retraite ,  il  proposa  de  décréter  la  per- 
manence de  la  Convention,  afin  qu'elle  pût  prendre 
des  mesures  contre  les  conspirateurs.  Cette  proposi- 
tion fut  écartée  par  un  ajournement;  et  la  tentative 
des  terroristes  avorta,  pour  avoir  été  courageuse- 
ment dévoilée  et  combattue. 

IV. 

Les  jacobins,  vaincus,  tournèrent  leur  fureur  sur 
les  derniers  objets  soumis  à  leurs  délibérations.  Ils 
n'avaient  plus  que  deux  jours;  mais  ils  les  employè- 
rent du  mieux  qu'ils  purent. 

D'abord ,  et  comme  il  s'agissait  de  déterminer  le 
sceau  de  TÉtat,  le  comité  d'instruction  publique  pro- 
posa une  niche  entourée  d'abeilles.  La  Convenlion 
écarta  ce  projet,  sur  l'observation  de  Baraillon,  que 
les  abeilles  avaient  une  reine ,  dont  la  ruche  consti- 
tuait la  cour  *.  Celte  observation  sembla  péremp- 
toire  :  le  bonnet  phrygien  et  le  niveau  furent  main- 
tenus. 

Trois  mesures  capitales  avaient  paru  aux  monla- 

1  Moniteur  du  2  novembre  1795,  séance  de  la  Convenlion  du 
25  octobre. 
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gnards  pouvoir  réserver  leur  avenir,  en  leur  raltiaiit 
toas  les  hommes  compromis  dans  leur  cause  :  le  re- 
Douvellement  des  lois  les  plus  atroces  portées  ocmtre 
les  émigrés,  le  rétablissement  du  nHxximum^  et  Fam* 
nistie  pour  tous  les  crimes  purement  relatifs  à  la  révo- 
kition, 

V. 

On  sait  que  les  dépouilles  des  émigrés  avairat  servi 
non-seulement  à  défrayer  le  trésor  rt  à  enrichir  les 
administrateurs  y  mais  surtout  à  doter  à  peu  de  frais 
un  nombre  immense  de  patriote».  Ces  nouveaux  sei- 
gneurs, qui  se  trouvaient  fort  bien  dans  leurs  gentil- 
hommières, frémissaient  à  l'idée  d'être  dépouillés  de 
ces  biens,  dont  Tacquisition  avait  été  plus  lourde  à 
leur  conscience  qu'à  leur  bourse  ;  et  ils.  formaient , 
avec  la  plupart  des  conventionnels,  leurs  complices , 
un  concert  de  malédictions  et  de  haines  contre  ces 
malheureux  émigrés,  qu'ils  eussent  trouvés  inno- 
cents, s'il  n'avait  pas  fallu,  en  les  accueillant,  resti- 
tuer leurs  fortunes.  On  renouvela  donc  contre  eux 
toutes  les  lois  de  proscription  déjà  portées  ;  on  exclut 
de  toutes  fonctions  quelconques,  leurs  pères,  fils, 
petits-fils,  frères,  beaux  frères,  oncles  et  neveux  ;  et 
l'on  força  de  se  retirer  dans  les  communes  où  elles 
avaient  leur  domicile  en  1792,  c'est-à-dire  dans  les 
lieux  d'où  la  persécution  et  la  mort  les  avaient  chas- 
sées ,  et  où  la  plupart  d'entre  elles  n'avaient  pas 
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d'asile,  les  femmes  d'émigrés ,  même  divorcées^  leurs 
mères,  beUes*mères,  iilies  et  belles^filles  ^ 

Une  disposition  étrange  fat  jointe  à  ce  déeret,  ima* 
ginée  paar  Lakanal  ',  un  de  œs  prêtres  apostats  comme 
Maignet,  Beaudoi,  Isabeau,  Monestier  et  tant  d'an- 
tres, qui  donnèrent  pins  que  personne  Fexemple  de 
la  violence  et  du  cynisme.  Tons  cenx  qui  ne  vou«- 
drai^Dt  pas  vivre  sous  les  lois  de  la  République,  et 
s'y  conformer,  étaient  autorisés  à  sortir  de  France,  à 
la  condition  de  n'y  jamais  rentrer,  sous  peine  de 
mort.  On  tem*  permettait  de  réaliser  leur  fortune  ou 
de  toucher  leurs  revenus  à  l'étranger,  pourvu  toute- 
fois que  ce  ne  fût  ni  en  numéraire ,  ni  en  métaux , 
ni  en  marchandises,  et  sauf  une  indenmité  an  profit 
de  la  République.  Un  tel  décret  laissait  bien  loin  la 
révocation  de  Fédit  de  Nantes,  et  venait  pour- 
tant des  bommes  et  du  parti  qui,  depois  près  d'un 
âède,  n'avaient  cessé  d'accabler  du  souvenir  de  cet 
édit  la  mémoire  de  Louis  XIY. 

VI. 

Le  rétablissement  du  maœimum^  avec  des  combi- 
naisons nouvelles  qui  fissent  disparaître  ses  anciens 
abus,  semblait  à  ta  partie  violente  de  la  Convention 
de  nature  à  lui  gagner  rattachement  de  la  populace 
des  faubourgs.  La  disette  était  à  son  comble,  et  l'on 

<  Monit^AT  do  3  novembre  47Ô5,  séance  de  la  Convention  du  25 
octobre. 
'  Moniteur  du  12  octobre  4795,  séance  de  la Gonventiondtt  7. 
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s'attendait  à  voir  le  pain  s'élever  à  cent  écus  la  Uvre  ' . 
Mais  quelles  combioaisons  auraient  pu  remplacer  la 
loi  essentielle  et  fondamentale  du  commerce ,  c'est-à- 
dire  la  libre  fixation  des  prix  entre  Tacheteur  et  le 
vendeur  ?  Quelle  mesure  au  monde  aurait  pu  empê- 
cher le  vendeur  de  discuter  la  valeur  du  papier-mon- 
iiaie,  à  Taide  duquel  on  prétendait  payer  ses  mar- 
chandises, lorsqu'il  voyait  la  valeur  du  louis  d'or 
en  assignats  varier,  d^une  bourse  à  une  autre ,  de 
2,600  francs  à  3,500  francs  *?  Quelle  puissance  au- 
rait pu  obliger  le  marchand  à  vendre  à  perte,  lorsque 
la  terreur  et  la  guillotine  avaient  échoué  dans  cette 
entreprise  ^  ?  L'expérience  avait  été  trop  concluante, 
pour  qu'on  pût  la  recommencer  de  nouveau.  Après 
deux  jours  de  discussion ,  le  rétablissement  du  maan- 
mum  fut  rejeté  le  S5  octobre,  sous  le  coup  de  cette 
parole  de  Giraud,  de  la  Charente-Inférieure  :  Sans  le 
maximum^  on  paye  tout  fort  cher,  mais  avec  le  maœi* 
mum ,  on  meurt  de  faim  ! 

VII. 

Restait  la  mesure  capitale ,  celle  par  laquelle  la 
Convention  espérait,  sinon  effacer  le  souvenir  des 
violences  de  son  règne ,  au  moins  attacher  à  sa  for- 
tune tous  ceux  qui  en  avaient  partagé  avec  elle  la 

^  Moniteur  du  4  novembre  4795,  séance  de  la  Convention  du  35 
octobre,  discours  de  Hardy. 

2  Moniteur  du  5  et  du  6  novembre  4795,  bourse  du  i  et  du  5. 

3  Moniteur  du  5  novembre  4795,  séance  de  la  Convention  du  26 
octobre. 
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complicité.  De  nombreux  accusés,  de  nombreux  con- 
damnés,  encombraient  les  prisons,  poursuivis  depuis 
le  9  thermidor,  pour  des  excès  et  des  crimes  odieux, 
commis  pendant  la  longue  et  sanglante  orgie  des  dé- 
magogues. Une  large  et  complète  amnistie  annula  les 
procédures  commencées  et  les  arrêts  rendus  contre 
ces  clubistes ,  ces  terroristes  et  ces  assassins  ;  mais 
elle  excepta  deux  catégories  de  coupables,  pour  les- 
quels la  Convention  ne  pouvait  pas  avoir  d*entrailles, 
les  prêtres  et  les  émigrés  ! 

Une  légion  de  révolutionnaires  féroces  et  im- 
mondes, formée  des  anciens  collaborateurs  de  Ro- 
bespierre, de  Gouthon,  de  Saint- Just,  de  Joseph 
Lebon  et  de  Carrier,  envahit  alors  la  France  ;  hommes 
incorrigibles,  natures  pliées  au  vice  et  au  crime,  ha- 
bituées, depuis  le  commencement  de  la  révolution,  à 
vivre  de  conspirations  et  de  coups  de  main,  et  qui  vont 
former  dans  quelques  mois  la  phalange  de  Babeuf  ' . 

VIII. 

Ainsi,  la  Convention,  sans  pitié  pour  les  malheurs 
qu'elle  avait  faits,  pour  les  ruines  qu'elle  avait  entas- 
sées ,  prétendait  qu'on  oubliât  ses  fureurs,  ses  crimes 
et  les  crimes  des  siens.  Son  dernier  décret,  du  26  oc- 
tobre—  4  brumaire  an  IV — ,  donna  le  nom  de  place 
de  la  Concorde  à  cette  place  de  Louis  XV,  que  ne  put 

<  L'amnistie  du  4  brumaire  rendit  la  liberté  à  Babeuf,  ainsi  qu'à 
tous  les  terroristes  qui  s'étaient  concertés  avec  lui  dans  les  prisons. 
—  Voyez  Babeuf  et  le  Socialisme  en  1796,  par  Ed.  Fieury ,  pages 
49  à  63. 
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point  protéger  le  cheWœuvre  de  Pigale,  et  dont  elle 
avait  fait  un  abattoir  de  chair  humaine  ^  pendant 
qu'elle  s'appelait  place  de  la  Révolution. 

Et  c'était  une  singulière  idée ,  que  de  donner  un 
tel  nom  à  une  telle  place.  Un  an  auparavant,  le 
SI  janvier  1794,  la  Convention  célébrait  le  premier 
anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XYI ,  dotit  elle  ve- 
nait de  faire  une  fête  ^  Elle  se  rendit ,  précédée  du 
club  des  jacobins,  par  la  grande  allée  des  Tuileries , 
au  pied  de  la  statue  de  la  liberté,  qui  avait  remplacé 
la  statue  de  Louis  XV,  à  l'endroit  où  s'élève  l'obé- 
lisque de  Louqsor.  La  guillotine  n'avait  pas  tra- 
vaillé la  veille,  et  la  place  avait  été  lavée  et  épongée. 
Un  char  portant  une  déesse  et  traîné  par  douze 
bœufs  tenait  la  tête  du  cortège ,  lorsque  les  bœufs , 
saisis  par  l'odeur  de  sang  et  de  charnier  qui  s'élevait 
des  pavés  ^  s'arrêtèrent  tout  à  coup  et  refusèrent  de 
passer  outre '.  Ce  qui  arrêtait  les  animaux  n'arrêta 

1  Le  décret  fut  rendu  à  la  demande  des  jacobins.  Voici  le  début 
de  la  harangue  : 

«  Représentants  d*un  peuple  libre ,  c'est  aujourd'hui  Tanniver- 
saire  de  la  mort  légale  du  tyran.  Un  si  beau  jour^  qui  retrace  aux 
âmes  républicaines  un  acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature, 
comme  le  premier  pas  du  bonheur  pour  l'humanité  tout  entière , 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  sait  apprécier  sa  dignité.  »  — 
Moniteur  du  23  janvier  4794. 

2  Voir  les  détails  de  cet  événement  et  les  réflexions  qu'il  inspira 
â  la  foule,  dans  V.  Arnault,  Souvenirs  cTun  sexagénaire,  t.  II.  p.  90. 

Il  paraît  d'ailleurs  que  les  jacobins  avaient  organisé  la  fête, 
sans  prévenir  la  Convention  du  détail  relatif  aux  quatre  guillotinés. 
C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  des  plaintes  qu'éleva  le  len- 
demain Bourdon  (de  l'Oise),  et  des  mesures  qui  furent  ordonnées 
pour  rechercher  et  punir  les  auteurs  du  fait. 


LIVRE  DIXIÈME.  147 

pas  la  Convention  ;  et  pendant  que,  rangée  autour  de 
la  statue  et  de  la  guillotine,  elle  écoutait  la  musique 
des  jacobins  jouant  l'air  de  i  Veillons  au  salut  de 
r empire,  une  charrette  pénétra  dans  les  rangs  pressés 
des  législateurs,  apportant  quatre  victimes,  que  San- 
son  exécuta  en  moins  de  quatre  minutes,  et  dont  le 
sang  alla  tacher  la  carmagnole  de  Bourdon  (de  l'Oise)  '  • 
C'était  la  place  sur  laquelle  la  Convention  avait  joué 
de  pareils  drames,  qui  recevait  de  sa  mansuétude  le 
nom  de  place  de  la  Concorde  ! 

*  Moniteur  du  23  janvier  1794. 
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LIVRE   XL 

INSTALLATION    DU    GOUVERNEMENT    DIRECTORIAL. 

• 

Clôture  de  la  Convention.  —  Installation  du  Conseil  des  Anciens  et  du  Con- 
seil des  Ginq-^ents.  -^  Nomination  des  cinq  Directeurs.  —  Installation  du 
Directoire.  —  Ce  que  coûte  le  nouveau  gouvernement  —  Proclamation  du 
Directoire. 

I. 

II  était  deux  heures  et  demie  du  soir ,  le  26  oc- 
tobre 1795  —  4  brumaire  an  IV — ,  lorsque  Génis- 
sieuXy  dernier  président  de  la  Convention^  se  leva  et 
dit  :  ((  La  Convention  nationale  déclare  que  sa  mission 
est  remplie  et  que  sa  session  est  terminée.  »  Elle  sié- 
geait, comme  on  sait,  depuis  le  21  septembre  1792. 

Immédiatement  après  la  levée  de  la  séance ,  tous 
ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  avaient  été 
réélus  se  réunirent  et  se  constituèrent  en  corps  élec- 
toraly  conformément  aux  décrets  du  5  et  du  1 3  fruc- 
tidor. Ces  membres  étaient  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-dix-neuf.  En  ajoutant  à  ce  nombre  les  dix- 
sept  députés  des  colonies,  qui  étaient  provisoirement 
conservés ,  il  ne  restait  plus  que  cent  quatre  mem- 
bres à  choisir,  pour  compléter  les  cinq  cents  que  la 
Convention  devait  avoir  dans  les  nouveaux  Conseils. 
Ces  cent  quatre  membres  complémentaires  devaient 
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se  prendre  parmi  les  conventionnels  qui  n'avaient 
pas  été  réélus. 

Le  reste  de  la  journée  du  86  octobre  y  toute  la 
journée  du  27,  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  et  trois 
scrutins,  furent  employés  à  cette  opération.  Elle  ne' 
put  porter,  comme  on  le  pense,  que  sur  des  hommes 
ou  trop  peu  connus  par  lerurs  actes ,  ou  trop  connus 
par  leurs  violences,  pour  avoir  été  réélus.  On  ne  re- 
marque, en  effet,  que  trois  noms  illuminés  de  quel- 
que éclat  révolutionnaire ,  dans  ce  résidu  incolore 
de  la  Convention  :  Bourdon  (de  TOise),  Isabeau  et 
Cavaignac  *. 

Ainsi,  le  27  octobre,  à  neuf  heures  du  soir,  toutes 
les  opérations  réservées  à  la  Convention  se  trouvant 
terminées,  les  cinq  cents  membres  prorogés  et  les 
deux  cent  cinquante  nouveaux  élus  se  réunirent  sous 
la  présidence  de  Rudel ,  doyen  d'âge.  Alors  com- 
mença le  travail  qui  avait  pour  objet  de  classer  les 
membres  dans  les  deux  Conseils. 

IL 

L'archiviste  appela  successivement,  d'abord  les 
cinq  cents  noms  des  conventionnels  conservés ,  en- 
suite les  deux  cent  cinquante  noms  des  nouveaux 
élus.  Chaque  député  appelé  déclarait,  premièrement, 
son  âge;  deuxièmement,  s'il  était  marié  ou  veuf  :  et 

^  a  La  majorité  du  corps  électoral ,  dit  Thibaudeau ,  nomma  ce 
qu'il  y  avait  de  meilleur,  ou  de  moins  mauvais^  parmi  les  éiigibles, 
entre  lesquels  la  réélection  faite  par  les  assemblées  électorales  avait 
laissé  peu  de  choix.  »  —  Thibaudeau,  Métnoirc^.  t.  TI,  p.  ^. 
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en&a  il  déposait  dans  une  orne  un  bulletin  contenant 
cette  double  déclaration. 

Cette  opération  teripinée,  les  secrétaires  classèrent 
à  part  les  bulletins  des  députés  âgés  de  plus  de  qua* 
rante  ans  et  qui  étaient  mariés  ou  veufs.  On  en  tira 
au  sort  cent  soixante-sept  parmi  les  anciens  conven- 
tionnels, quatre-vingt-trois  parmi  les  nouveaux  élus, 
et  ces  membres  formèrent  le  Conseil  des  Anciens. 
Les  membres  restants  formèrent  le  Conseil  des  Cinq^* 
Cents. 

Il  était  quatre  heures  du  matin ,  le  38  octobre , 
lorsque  les  deux  Conseils  se  trouvèrent  ainsi  organi-* 
ses.  Ils  se  réunirent  encore  à  deui^  heures,  dans  la 
journée,  pour  faire  un  appel  général  de  tous  les 
membres;  et,  F  appel  terminé,  les  deux  Conseils  se 
séparèrent.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  alla  siéger  dans 
la  salle  du  Manège,  qui  était  Tancienne  salle  de  l'As- 
semblée constituante  ;  et  le  Conseil  des  Anciens  resta 
aux  Tuileries,  dans  la  salle  de  la  Convention,  qui 
avait  été,  avant  la  révolution ,  et  qui  est  redevenue 
depuis  une  salle  de  spectacle. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  portant  l'écharpe  trico- 
lore en  ceinture,  se  donna  pour  président  l'ancien 
oratorien  Daunou;  et  le  Conseil  des  Anciens,  por-» 
tant  réchape  tricolore  en  sautoir,  choisit  pour  prési* 
dent  La  Révellière-Lépeaux.  Les  deux  conseils  se 
complétèrent  par  la  nomination  de  messagers  d'État, 
dont  ils  nommèrent  quatre  chacun;  après  quoi,  ils  se 
donnèrent  mutuellement  avis  de  leur  constitution. 
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m. 


La  Convention  avait  fait  sans  brait ,  avant  de  se 
retirer,  un  acte  considérable ,  et  qui,  résolu  et  appli- 
qué six  ans  plus  tôt,  aurait  exercé  une  influence  im^^ 
mense  sur  la  révolution.  C'était  un  règlement  sur  la 
tenue  des  séances  des  Conseils,  sauvegardant  d'une 
manière  sérieuse  l'indépendance  législative,  et  main*^ 
tenant  les  représentants  du  pays  à  Tabri  du  despotisme 
insolent  des  tribunes  et  des  pétitionnaires. 

C'était  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  appe- 
lait l'appui  des  passions  extérieures  à  son  secours, 
pour  s'imposer  violemment  à  Tautorité  royale ,  qui 
avait  fondé  le  despotisme  des  tribunes.  Il  était  déjà 
si  puissant  au  mois  d'août  1789,  qu'il  suffit  pour 
faire  voter  la  Déclaration  des  draU$  de  V  homme  ^  qui 
avait  été  rejetée  par  les  bureaux  ^ .  Depuis  lors,  il  de^ 
vint  si  impérieux  et  si  irrésistible,  que  les  tribunes 
durent  être  sérieusement  considérées  comme  un  élé- 
ment législatif,  et  que  les  partis  se  les  disputèrent, 
comme  on  se  dispute  une  majorité.  Pendant  l'Assem- 
blée législative,  les  amis  de  Louis  XVI  avaient  pensé 
que  le  concours  des  tribunes  était  indispensable }  et 
Bertrand  de  Molleville  avait  organisé,  pour  applaudir 
ou  pour  huer  les  orateurs,  un  service  complet,  dont 
il  donne  le  mécanisme  dans  ses  Ménoire^j  et  qui  ne 
laissa  pas  de  coûter  des  sommes  assez  considérables 

*  Voir  les  détails  donnés  à  ce  sujet  par  M.  de  Bouille,  Mémoires, 
t.  I,  p.  207. 
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au  roi  '.  Du  reste,  ce  service  était  si  bien  entendu , 
qu'il  dérouta  complètement  l'Assemblée  et  les  jaco- 
bins eux«-mémes. 

C'était  en  e£Fet  de  la  façon  la  plus  directe ,  la  plus 
violente  y  la  plus  scandaleuse ,  que  les  tribunes  inter- 
venaient dans  les  débats,  malgré  le  décret  que  l'As- 
semblée constituante,  opprimée  par  ses  anciens  auxi- 
liaires, avait  été  forcée  de  voter  le  21  juin  1792.  Et 
lorsque  ce  décret,  toujours  impuissant,  fut  invoqué 
par  le  député  Ducastel,  le  24  janvier  1792,  les  tri- 
bunes s'opposèrent  insolemment  à  sa  mise  en  vi- 
gueur ^.  Même  à  l'époque  où  cette  tyrannie  était  la 
plus  odieuse,  les  députés,  toujours  fort  épris  des  suc- 
cès populaires,  ne  la  condamnaient  pas  d'une  ma- 
nière absolue  ;  et  Yaublanc  ne  dissimula  pas,  dans 
cette  lutte  soutenue  par  l'Assemblée  le  24  janvier, 
qu'il  serait  possible  de  tolérer  cette  intervention  des 
tribunes,  si  elles  voulaient  se  borner  à  témoigner  leurs 
impressions  avec  un  peu  de  réserve  et  de  décence. 

La  tolérance  envers  les  tribunes  en  amena  naturel- 
lement une  autre,  dont  les  effets  furent,  s'il  se  peut, 
plus  graves  encore  :  c'est  la  tolérance  envers  les  dé- 
putations.  L'enceinte  législative  était  close,  comme 
aux  anciens  tribunaux ,  par  une  barre ,  et  c'était  à 
cette  barre  qu'on  entendait  les  députations.  Députait 
à  peu  près  qui  voulait.  Sous  la  Constituante,  l'abus 

i  Bertrand  de  Molleville,  t.  II,  p.  278. 

^  Voir,  sur  rintervention  des  tribunes,  dans  les  débats  législatifs, 
le  Moniteur,  aux  séances  du  24  janvier,  du  2  avril ,  du  2i  juillet  et 
du  5  août  4792. 
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était  déjà  porté  au  point  qu'on  amenait  devant  TÂs- 
semblée  les  curiosités  que  Ton  pensait  pouvoir  Tamn*- 
ser.  Ainsi,  le  23  octobre  1789,  on  lui  amenait  un 
vieillard  de  cent  vingt  ans ,  marchant  avec  des  bé* 
quilles ,  et  suivi  de  sa  nombreuse  postérité.  Ainsi,  le 
20  juin  1 790,  Anacharsis  Glootz  lui  présentait  une 
prétendue  députation  de  Turcs,  de  Persans,  d'Arabes, 
d'Indiens  et  de  Chinois,  qui  n'étaient  autres  que  des 
aventuriers  ramassés  par  la  ville,  et  vêtus  avec  la 
défroque  des  fripiers  de  Paris  ^ . 

A  mesure  que  le  désordre  s'augmenta,  les  députa- 
tions  devinrent  plus  fréquentes  et  plus  désordonnées. 
Nous  ne  parlons  pas  de  celles  qui  venaient  grossiè- 
rement menacer  ou  insulter  l'Assemblée,  mais  seule- 
ment des  envoyés  des  sociétés  populaires ,  ou  même 
des  désœuvrés  qui  se  présentaient  à  la  barre,  sous  le 
premier  prétexte.  Peu  à  peu ,  ces  pétitionnaires  ga* 
gnèrent  du  terrain,  et  se  firent,  pour  ainsi  parler, 
de  la  maison.  L'usage  s'établit  qu'ils  demandassent 
la  permission  de  chanter  des  hymnes  ou  des  chan* 
sons  qu'ils  avaient  composés  ;  et  les  travaux  législa- 
tifs  étaient  habituellement  interrompus  par  ces  chan* 
sonniers,  dont  les  couplets  sentaient  le  cabaret  qui 
les  avait  vus  naître'. 

<  La  mascarade  du  20  juia  4790,  qui  trompa  l'Assemblée  consti- 
tuante  et  le  Afontteur  lui-même,  est  très-bien  expliquée  par  M.  de 
Ferrières,  MénoireSy  1. 11^  p.  65;  et  par  une  lettre  de  M.  de  Guil- 
lermy,  insérée  dans  les  Actes  des  Apôtres^  t.  V,  n^  447,  p.  62. 

2  Voir,  pour  les  chansons  et  les  hymnes  dits  patriotiques  chantés 
à  la  barre,  \e  Moniteur  du  2  novembre,  du  24  novembre,  du  42  no- 
vembre 4793,  du  16  janvier  et  du  47  mars  1794. 
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Des  cbanaona  on  passa  à  la  musique.  Des  corps 
complets  d'exécutants  venaieut  s'installera  la  barre, 
et  coupaient  les  travaux  de  la  séanc^t  par  des  fan^ 
fares  patriotiques  ^ . 

Enfin,  la  musique  ne  suffit  pas^  on  se  mit  à  dan* 
ser.  Une  horrible  bande  de  chiffonniers,  de  voleurs  et 
de  mégères,  s'empara  de  la  salle  le  %Q  juin  1 79j3,  et 
dansa,  pendant  deux  heures^  en  présence  de  l'Âssem^ 
blée  législative^.  Ce  spectacle  immonde  fut  encore 
surpassé  le  20  novembre  1793,  lorsque  plusieurs 
centaines  de  porte- faix,  habillés  en  évêques,  avec  les 
chapes  et  les  mitres  de  Tabbaye  de  Saint-Germain- 
des-PréSy  dansèrent  jusqu'à  ce  qu'ils  furent  las,  de- 
vant la  Convention,  sur  l'air  du  Ça  ira  et  de  la  Car- 
magnole '. 

Danton ,  qui  osait  parler  quelquefois  de  sa  grosse 
voix  à  ces  misérables,  tenta  deux  fois  de  mettre  un 
terme  au  spectacle  tristement  ridicule  des  repré- 
sentants d'un  grand  pays,  écoutant  en  silence  les 
couplets  avinés  d'un  clubiste.  La  première  fois,  le 
4  5  juin  1 794 ,  il  ne  voulut  pas  qu'on  insérât  au  Bul^ 
letin  la  chanson  qu'un  jeune  homme  venait  de  chan- 
ter à  la  ban*e  ;  la  seconde  fois,  la  1 6  mars  suivant,  il 
interrompit  brutalement  la  romance  d'un  pétition- 
naire, et  se  moqua  ouvertement  de  lui.  Mais  Danton 

1  Voir  notamment  le  Moniteur  du  22  janvier  1794. 

2  II  faut  lire  ces  horribles  détails  dans  Prudhomme,  dévolutions 
de  Paris,  t.  XU,  p.  550  à  55g. 

3  Moniteur  du  21  novembre  1793. 
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fut  emporté  par  le  torrent,  et  la  Convention  courba 
la  tétf)  poiia  le^  caprices  de  la  multitude. 

Le  souvenir  de  toutes  ces  hontes ,  que  les  assem*^ 
blées  délibérantes  avaient  subies  pendant  six  années, 
et  dont  la  Convention  avait  eu  la  plus  grosse  part , 
la  déterminèrent  sans  doute  à  les  épargner  à  ses  suc- 
cesseurs. Le  règlement  qu'elle  adopta  mettait  les  Con* 
seils  à  l'abri  de  ces  insultes ,  imposait  au  public  des 
tribunes  l'obligation  d'assister  découvert  aux  séances, 
et  lui  interdisait  absolument  tout  signe  d'approbation 
on  d'improbation.  En  outre,  et  c'était  là  l'essentiel, 
car  ce  n'étaient  psis  les  règlements  qui  avaient  man^ 
que  aux  assemblées,  ces  dispositions  furent,  dès  le 
premier  moment,  sévèrement  appliquées.  Ainsi,  le 
29  octobre ,  Daunou  fit  découvrir  le  public  des  Iri-^ 
bunes  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  et  le  30,  un  specta* 
tcDF  des  tribuQes  du  Conseil  des  Anciens  ayant 
applaudi  un  orateur,  La  Révellière-Lépeatti^  la  fit 
expulser  sur-le-cbamp* 

lY. 

Les  deux  Conseils  nommés  et  installés,  restait  la 
nomination  du  Directoire.  Les  Directeurs  devaient , 
comme  on  sait,  être  choisis  par  le  Conseil  des  Anciens, 
sur  une  liste  de  candidats  décuple,  présentée  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Cette  liste  fut  dressée  et  votée  le  30  octobre,  avec 
des  circonstances  qui  montrent  ce  qu'osait  et  ce  que 
pouvait  alors  l'esprit  de  parti. 
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Certes,  la  Convention  avait  fait  une  étrange  chose, 
et  qui  avait  failli  lui  coûter  cher,  en  maintenant  cinq 
cents  de  ses  membres  dans  le  nouveau  corps  législa- 
tif, malgré  les  répugnances  et  les  haines  trop  légi- 
times de  la  France.  Eh  bien  !  il  lui  sembla  que  la  na- 
tion n'était  pas  assez  traitée  en  pays  conquis  ;  et  elle 
prétendit  encore  à  la  direction  complète  et  exclusive 
du  gouvernement,  en  conférant  le  pouvoir  exécutif  à 
des  hommes  dont  elle  serait  sûre,  et  qui  perpétue- 
raient fidèlement  ses  traditions  et  sa  politique.  Cette 
nouvelle  usurpation  semblait  difficile,  puisqu'il  fallait 
courir  la  chance  de  deux  scrutins,  l'un  pour  choisir 
les  candidats,  l'autre  pour  choisir  les  Directeurs;  et 
en  admettant  que  Tintrigue  eût  triomphé  du  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  il  pouvait  paraître  chanceux  qu'elle 
réussit  à  triompher  également  du  Conseil  des  Anciens. 
L'adresse  des  conventionnels  triompha  de  tout. 

La  liste  des  cinquante  candidats  fut  ainsi  faite, 
qu'elle  porta  en  tète  les  cinq  noms  qui  devaient  être 
choisis,  et  que  tous  les  autres  furent  pris  au  hasard, 
sur  quelque  table  d'almanach.  Ainsi,  onlisait  d'abord 
les-noms  de  la  Révellière-Lépeaux ,  de  Rewbell ,  de 
Sieyès,  de  Letourneur  (de  la  Manche)  et  de  Barras; 
puis  venaient  des  noms  inconnus,  et  des  candidats 
évidemment  impossibles  :  CoUinet,  ancien  officier  de 
marine  aux  Sables-d'Olonne;  Duprez,  ancien  officier 
de  cavalerie  à  Autun;  Lecomte,  homme  de  loi  à 
Couches;  Senault,  homme  de  loi  à  Mons;  Yveteaux, 
juge  de  paix  dans  le  département  de  la  Creuse;  Du- 
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pertuis ,  homme  de  loi  à  Argentan  ;  Bergasse-Lagi- 
rouUe,  cultivateur  dans  le  département  de  TArdèche; 
Vassal,  ex-juré  au  tribunal  de  Yézelay  ;  et  à  peu  près 
ainsi  pour  tout  le  reste.  Le  seul  nom  connu  et  consi- 
dérable de  la  liste  de  ces  candidats  de  parade  était 
celui  de  Gambacérès,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  il  y  était  placé  le  dernier. 

Lorsque  celte  liste  de  candidats  aux  fonctions  de 
Directeurs  fut  portée,  le  V  novembre,  au  Conseil 
des  Anciens ,  elle  y  excita  Tétonnement  et  l'indigna- 
tion de  ceux  que  Tintrigué  n'avait  pas  jugé  à  propos 
de  mettre  dans  le  secret.  Dupont  (de  Nemours)  de- 
mandait un  ajournement,  afin  que  le  Conseil  pût 
prendre  des  renseignements  sur  ces  étranges  candi- 
dats. 

c(  n  est  évident,  dit-il,'  que  les  quarante-quatre  can- 
didats, dont  jusqu'à  ce  jour  presque  aucun  de  nous 
n'avait  entendu  parler,  ne  peuvent  pas  être  beaucoup 
plus  connus  de  Ja  plupart  des  membres  du  Conseil 
des  Cinq-Cents  qui  ont  réuni  sur  eux  leurs  suffrages. 

D  II  est  évident  que  ces  candidats  n'ont  pu  être 
coUigés  sur  toute  l'étendue  de  la  France ,  dans  les 
plus  petits  districts,  parmi  les  moindres  juges,  au 
sein  des  cantons  rustiques ,  et  jusque  dans  les  pays 
conquis,  que  par  quelque  administrateur  éminent, 
qui,  en  gouvernant  déjà  la  République,  aura  pu, 
avec  le  coup  d'œil  deTaigle,  discerner  le  mérite  en- 
seveli sous  l'herbe,  et  l'indiquer  à  ses  collègues. 

»  Loin  de  nous  la  pensée  qu'en  rapprochant  de 
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quelques  législateurs  célèbres  un  grand  nombre 
d'hommes  ignorés,  on  ail  voulu  forcer  le  choix  du 
Conseil...  Robespierre  avait  conquis  la  France  par  la 
force,  ce  serait  la  conquérir  par  la  ruse.  L'action  ne 
serait  pas  moins  coupable;  et  nous  ne  pouvons,  ni 
devons,  ni  voulons  souffrir  aucune  espèce  de  conqué- 
rant ' .  » 

On  comprend  que  les  conventionnels,  qui  avaient 
vu  et  entendu  bien  d'autres  choses,  n'étaient  pas 
pour  s'arrêter  devant  une  aussi  naïve  protestation. 
Deux  ou  trois  autres  se  joignirent  à  Dupont ,  mais 
tout  fut  inutile.  L'ordre  du  jour  fut  demandé  et  voté, 
et  l'on  passa  immédiatement  au  choix  des  Directeurs, 
qui  sortirent  de  l'urne  dans  l'ordre  suivant  : 

Suffrages. 

La  Révellière-Lépeaux.*  ......  SI  6 

Letourneur  (de  la  Manche) 189 

Rewbell 176 

Sieyès 156 

Barras :  .  .  129 

Quatre  Directeurs  seulement  acceptèrent  :  La  Ré- 
vellière,  Letourneur,  Rewbell  et  Barras;  Sieyès 
refusa. 

Il  nous  a  paru  digne  d'intérêt  de  rapporter  ces 
quatre  lettres  d'acceptation,  parce  qu'elles  peignent 
assez  fidèlement  le  caractère  de  ces  nouveatix  rois 
que  la  Convention  donnait  à  la  France. 

«  Ma  santé  délabrée,  disait  le  cauteleux  La  Rével- 

*  Moniteur  du  6  novembre  1795. 
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lière,  les  fatigues  que  j'ai  éprouvées  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution ,  ma  répugnance  pour 
tout  ce  qui  m'arrache  à  la  vie  privée,  m'avaient  fait 
dire  que  je  n'accepterais  pas,  dans  le  cas  oir  je  serais 
porté  au  Directoire  exécutif;  mats  la  difficulté  des 
circonstances,  le  dévouement  de  tout  bon  républicain 
envers  la  patrie  ont  changé  ma  décision.  » 

«  Si  je  ne  consultais  que  la  faiblesse  de  mes  ta- 
lents, disait  Letourneur  surpris  lui-même  de  sa 
bonne  fortune ,  je  laisserais  à  un  autre  la  place  im- 
portante à  laquelle  vient  de  m'appeler  le  Conseil  des 
Anciens  ;  mais  je  me  suis  rappelé  que  le  courage  et 
le  dévouement  à  sa  patrie  sont  le  propre  d'un  répu- 
blicain. )) 

«  J'accepte  ma  nomination  au  Directoire  exécutif,  » 
dit  à  la  hâte  et  brièvement  Rewbell ,  ambition  affa- 
mée et  gloutonne ,  qui  se  jette  avidement  sur  le  pou- 
voir, et  l'avale  sans  respirer. 

c(  Mon  respect  pour  la  décision  des  deux  Conseils, 
écrit  Barras  avec  un  ton  qui  tient  du  vicomte  et  du 
capitan  révolutionnaire j  mon  zèle,  mon  courage,  et 
mon  attachement  pour  la  République ,  me  détermi- 
nent à  accepter  la  place  de  membre  du  Directoire 
exécutif.  » 

Sieyès,  dans  la  longue  lettre  qu'il  adressa  au  Con- 
seil des  Anxîiens ,  allégua  le  peu  d'aptitude  qu'il  se 
sentait  pour  des  fonctions  pareilles,  et  les  haines  aux- 
quelles il  n'avait  cessé  d'être  en  butte  de  la  part  de 
tous  les  partis ,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
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lution.  La  suite  prouva  qu'il  u'était  pas  sincère ,  et 
que,  certain  d'entrer  dans  le  Directoire  quand  il  pour- 
rait y  exercer  une  influence  utile  à  ses  projets,  il  ne 
lui  trouvait  en  1 795  ni  assez  d'unité  dans  ses  vues, 
ni  assez  d'autorité  dans  le  pays. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  dressa ,  toujours  par  le 
même  procédé,  une  liste  de  dix  candidats  pour  rem- 
placer Sieyès.  Cambacérès,  appuyé  par  le  nouveau 
tiers-parti,  se  glissa  dans  cette  seconde  liste,  comme 
il  s'était  glissé  dans  la  première  ;  mais  Carnot  y  était 
placé  en  première  ligne ,  et  le  Conseil  des  Anciens  le 
choisit. 

Le  Directoire  se  trouva  donc  ainsi  composé  :  La 
Révellière,  Letoumeur,  Rewbell,  Barras  et  Carnot. 

V. 

La  Convention  avait  triomphé  complètement.  Elle 
avait  les  deux  tiers  du  pouvoir  législatif,  et  le  pou- 
voir exécutif  tout  entier.  La  Révellière,  Letoumeur, 
Rewbell  et  Carnot  avaient  longtetnps  siégé  dans  le 
Comité  de  Salut  Public,  et  Barras  dans  le  Comité  de 
Sûreté  Générale  ;  et  tous  cinq  avaient  voté  la  mort  du 
roi.  Il  n'était  pas  possible,  à  ce  qu'il  semblait  du 
moins,  de  se  mieux  prémunir  contre  toute  idée  de 
transaction  avec  la  famille  des  Bourbons,  qui,  quoique 
exilée  et  mutilée ,  ne  cessa  jamais  d'être  la  terreur 
constante  des  révolutionnaires. 

Complété  le  3  novembre  et  installé  le  4,  le  Direc- 
toire nomma  les  ministres  le  lendemain.  Il  choisit 
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d'abord  trois  régicides,  Merlin  (de  Douai)  pour  la 
jastice,  Charles  Delacroix  pour  les  affaires  étrangères, 
et  Gandin  pour  les  finances.  Bénézech  ent  T  intérieur, 
Aubert-Dabayet  la  guerre ,  et  Trugnet  la  marine. 

Si  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur  le  côté  financier  de 
ce  gouvernement,  on  trouve  qu'il  était  réduit  à  des 
limites  en  définitive  assez  modérées,  car  voici  ce  qu'il 
coûtait  i 

Cinq  Directeurs,  à  1 50,000  fr.  .  .         750,000  fr. 

Un  secrétaire  général  du  Direc- 
toire   25,000 

Cinq  secrétaires  des  Directeurs ,  à 

10,000  fr 50,000 

Meubles ,  chauffage ,  éclairage  , 

linge,  chevaux  et  voitures.  .  .         750,000 

Deux  cent  cinquante  membres  du 

Conseil  des  Anciens,  à  33  fr.  .      3,01 1 ,250 

Cinq  cents  membres  du  Conseil 

desCinq-Cents,  à  28  fr.   .  .   .      5,111,000 

Sept  ministres  à  40,000  fr.  .  .  .         280,000 

Sept    secrétaires    généraux  ,  '  à 

15,000  fr 105,000 

Total 1 0,082,250  fÂ 

Ce  n'eût  véritablement  pas  été  cher,  si  le  Direc- 
toire n'avait  pas  éminemment  réalisé  ce  mot  du  jour- 
naliste Carra  :  Aux  Mérovingiens,  aux  Carlovingiens 

'  Prudhomme,  Histoire  impartiale  des  révolutiomj  l.  II,  p.  ^4 . 

u 
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et  aax  Capétiebs,  ont  Baccédé  les  Intrigants^  qui  sont 
les  tt>is  de  la  quatrième  rftce  ! 

VL 

0»  ftit  le  matin  du  4  novembre  que  lë  Diheôtoire  j 
complété  parla  nomination  de  Gûriioty  s'installa  Ail  Petite 
Luxembourg.  Les  cibq  nouveaux  rois  d6  lA  FrAnde 
étaient  dans  une  grande  pièce  nue ,  délabrée ,  isAhs 
rideaux,  avec  une  méchante  table  et  quelques  chaises 
boiteuses,  restes  chétifs  d'une  splendeur  déchue,  sur 
lesquels  étaient  encore  les  empreintes  de  la  main 
crochue  de  la  C!ommune  du  4  0  août. 

Sur  la  table  sans  tapis  était  un  cahier  de  papier  à 
lettres ,  avec  quelques  plumes  de  hasard ,  et ,  pour 
écritoire ,  un  cornet  de  procureur.  Il  faisait  froid  ; 
et  cinq  ou  six  bûches ,  empruntées  au  concierge , 
échauffaient  lentement  et  à  grand'peine  cette  enceinte 
abandonnée.  Les  Directeurs  négociaient  avec  quel- 
ques domestiques,  qui  se  montraient,  au  dire  de 
Gamot,  fort  peu  empressés  d'occuper  une  place  dont 
la  durée  et  la  finance  semblaient  également  problé- 
matiques. 

Cependant,  quelque  pauvres,  faibles  et  dénués 
qu'ils  Fussent,  ces  cinq  hommes  portaient  en  eux  une 
puissance  immense^  et  qu'ils  ne  soupçonnaient  pas 
eux-mêmes.  Ils  étaient  le  premier  gotivemement  libre 
et  régulier  qui  eût  existé  depuis  six  années  ;  et,  après 
les  déclamations  incendiaires  de  la  Constituante ,  les 
conspirations  sournoises  de  la  Législative ,  et  la  ty- 
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rannie  sanglante  de  la  Convention ,  les  âmes  si  vio- 
lemment foulées  86  prenaient  avec  enthousiame  aniL 
premiers  semblants  de  calme ,  d'ordre  et  de  liberté 
qu'on  leur  offrait. 

Certes^  quoique  peuplés  aux  deux  tiers  de  conven- 
tionnelS)  dont  la  plupart  étaient  couverts  de  crimes , 
les  deux  (conseils  renfermaient  un  nombre  asse2  no- 
table d'hommes  honnêtes ,  courageux  et  éclairés  ;  et 
il  semble  qu'ils  auraient  dà,  mieux  que  le  Directoire, 
formé  de  cinq  régicides ,  devenir  l'objet  des  espé- 
rances publiques.  Mais  les  trois  grandes  assemblées 
avaient  fkit  tant  de  mal  a  la  France»  étalé  tant  d'am- 
bilion,  suscité  tant  de  cabales  hideuses,  montré  tant 
d'incohérence^  de  présomption  et  d'ineptie,  que  l'in- 
stinct du  pays  faisait  tenir  en  suspicion  ces  réunions 
de  discoureurs  hargneux,  perpétuels  (dMtacles  à  l'af- 
fermissaient du  pouvoir  et  de  l'ordrov  On  sentait  va- 
guement, mais  fortement,  qu'après  un  ébranlement 
social  si  complet  et  si  prolongé,  c'était  de  l'autorité 
seule)  d'une  autorité  concentrée  et  énergique,  que  la 
France  pouvait  attendre  son  salut  ;  et  quoiqu'il  n'y 
eût  nulle  part  aucune  illusion  possible  sur  les  cinq 
hommes  |>laoés  à  sa  tête ,  il  s'attachait ,  dans  l'esprit 
de  tous ,  tant  de  respect  et  d'amour  au  principe  du 
pouvoir,  qu'il  sembla  qu'un  tel  dépôt  devait  épurer 
les  mains  auxquelles  il  venait  d'échoir. 

C'est  là^  dans  ce  silence  et  presque  dans  cet  aban- 
don, avec  ce  cahier  de  papier  à  lettres  et  ces  plumes 
émoussées,  que  les  cinq  Directeurs,  réunis  sous  la  pré- 
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sidence  de  Rewbell ,  après  avoir  fait  un  message  aux 
Conseils  pour  annoncer  leur  installation ,  rédigèrent 
la  proclamation  suivante^  adressée  à  la  France  : 

VIL 

«  Français,  le  Directoire  exécutif  vient  de  s' installer. 

»  Résolu  à  maintenir  la  liberté  ou  à  périr,  sa  ferme 
volonté  est  de  consolider  la  République  et  de  donner 
à  la  Constitution  toute  son  activité  et  toute  sa  force. 

»  Républicains,  comptez  sur  lui,  son  sort  ne  sera 
jamais  séparé  du  vôtre;  Tinflexiblejustice  et  l'obser- 
vation la  plus  stricte  des  lois  seront  sa  règle.  Livrer 
une  guerre  active  au  royalisme,  raviver  le  patrio- 
tisme, réprimer  d'une  main  vigoureuse  toutes  les  fac- 
tions, éteindre  tout  esprit  de  parti,  anéantir  tout  dé- 
sir de  vengeance,  faire  régner  la  concorde  y  ramener 
la  paix  y  régénérer  les  mœurs  ^  rouvrir  les  sources  de 
la  reproduction ,  ranimer  r industrie  et  le  commerce, 
étouffer  l'agiotage,  donner  une  nouvelle  vie  aux  arts 
et  aux  sciences ,  rétablir  l'abondance  et  le  crédit  pu- 
blic, remettre  Tordre  social  à  la  place  du  chaos  ^  insé- 
parable des  révolutions;  procurer  enfin  à  la  révolu- 
tion française  le  bonheur  et  la  gloire  quelle  attend  : 
voilà  la  tâche  de  vos  législateurs  et  celle  du  Direc- 
toire exécutif;  elle  sera  l'objet  de  la  constante  médi- 
tation  et  de  la  sollicitude  des  uns  et  des  autres. 

»  De  sages  lois,  secondées  par  les  mesures  d'exé- 
cution les  plus  promptes  et  les  plus  énergiques,  amè- 
neront bientôt  Voubli  de  nos  longues  souffrances. 
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»  Mais  tant  de  maux  à  réparer  et  tant  de  bien  à  faire 
ne  peuvent  être  l'ouvrage  d'un  jour.  Le  peuple  fran- 
çais est  juste  et  loyal  :  il  sentira  que,  dans  la  confu-- 
sion  où  se  trouve  VÈtat^  au  moment  où  son  gouver« 
nement  nous  est  confié,  nous  avons  besoin  du  temps, 
du  calme  et  de  la  patience,  et  d'une  confiance  propor- 
tionnée aux  efforts  que  nous  avons  à  faire.  Elle  ne 
sera  pas  trompée,  cette  confiance ,  si  le  peuple  ne  se 
laisse  plus  entratner  aux  suggestions  perfides  des 
royalistes,  qui  renouent  leurs  trames  ;  des  fanatiques, 
qui  embrasent  sans  cesse  les  imaginations,  et  deis 
sangsues  publiques,  qui  calculent  toujours  sur  nos 
misères. 

»  Elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  n'attribue 
pas  aux  autorités  nouvelles  des  désordres  amenés  par 
six  ans  de  révolution^  qui  ne  peuvent  se  réparer  qu'avec 
le  temps;  elle  ne  sera  pas  trompée,  si  le  peuple  se 
rappelle  que ,  depuis  plus  de  trois  ans ,  chaque  fois 
que  les  ennemis  de  la  République,  profitant  du  sen- 
timent  de  nos  maux,  ont  exaspéré  les  esprits,  et  oc- 
casionné des  mouvements,  sous  prétexte  d'en  dimi- 
nuer le  poids;  ces  agitations  nont  eu  d'autre  effet  que 
et  augmenter  le  discrédit  y  et  d'éloigner  la  reproduction 
et  V  abondance  y  qui  ne  peuvent  être  que  le  fruit  de  V  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

))  Français,  vous  n'entraverez  pas  un  gouvernement 
récent;  vous  n'exigerez  pas  de  lui,  dès  son  berceau , 
tout  ce  qu'il  peut  faire  quand  il  aura  acquis  toute  la 
vigueur  dont  il  est  susceptible  :  mais  vous  seconde- 
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TQif,  ftvec  sagewe  les  efforts  toujours  actifs  et  la  marche 
imper  tu  rt^abla  du  Pirecloire  eiiéoutif  vers  le  pfQippti 
établiwemeal  du  bonl^eur  public,  et  bientôt  voua  voqs 
assurerez  irrévocablement,  avec  le  titre  glorieux^  de 
répubUcaiua ,  la  pai:i^  et  la  prospérité  nationale,  4 

C'était  la  première  fbia  que  les  désordres  de  la  r4- 
y oluttpn  étaient  avoués  par  le  gouvernement;  c'était 
la  première  fois  que  la  chute  des  moeurs,  du  travail  » 
du  crédit,  de  rindqstrie,  du  commerce,  des  arts  et 
des  lettres,  était  présentée  comme  la  conséqueaee  de 
Tagitatiop,  de  riusurrectiou,  de  l'émeute,  jusqu'alem 
vantées  e|  presque  divinisées  ;  c'était  la  première  fois 
que  la  France  était  conviée  à  soutenir  le  pouvoir  et 
les  loii}  contre  lesquels,  depuis  six  ans,. on Tavait 
déchaînée.  Ce  langage  si  nouveau  pénétra  les  esprits 
el  lés  cœurs,  et  les  émut  profondément. 

Sans  doute,  il  y  avait  encore  là  de  ce  fimatîime  de 
sectaires,  qui  donnait  aux  systèmes,  aux  théories,  la 
pas  sur  la  réalité  des  choses,  et  qui  aurait  mieux 
aimé  laisser  périr  la  France  que  la  République  et 
l'athéisme;  mais  enfin  le  pays  entendait  parler,  aveo 
une  certaine  sincérité  extérieure,  de  liberté,  d'ordre , 
de  sécurité,  de  bien-être;  et  quelle  àme  ne  se  serait 
ouverte  à  l'espérance,  au  sortir  d^un  régime  d'oppres« 
sion,  de  supplices  et  de  famine? 

Ce  besoin  universellement  senti  d'un  pouvoir 
ferme  et  résolu  investit  le  Directoire  d'une  con- 
fiance et  d'une  force  presque  sans  limites  ;  et  tandis 
que  le  pouvoir  législatif,  auquel  la  Constitution  avait 
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fait  pourtant  la  plus  belle  part ,  se  consumera  dans 
une  agitation  stérile,  le  Directoire  trouvera  dans  Topi- 
nion  publique  une  autorité  morale  avec  laquelle  il 
brisera  Babeuf  et  les  démagogues  par  le  procès  de 
Vendôme;  Pichegru,  les  royalistes  et  les  deux  Con- 
seils eux-mêmes,  par  le  coup  d'État  du  1 8  fructidor. 
C'est  pendant  quatre  années,  du  1 3  brumaire  an  IV 

^^  i  8  hruip^ire  m  Vïll,  —  du  4  novppbre  1795  su 

9  novembpe  1  ?99  — ,  que  le  DiFeotoipe  va  gouverner  la 
France.  Les  cinq  directeurs  actqel^  pe  pi^rcourrQpt 
pas  toute  cette  carrière.  Letourneur  restera  au  pou- 
voir un  an;  Carnot,  deux  ans;  La  Révellière-Lé- 
penux  9(  BQwbell)  (fois  W^»\  B^rrua  seul  durera  jus- 
qu'il Vôléviitiûn  deBopaparte.  Néjtomoiuiy  la  direction 
uQavellQ  de  la  apciété  sera  leur  ouvrage,  et  rbislaire 
de  leur  gQUY^rnement  resterait  copfuae,  aaua  r  étude 
de  leur  camotère  et  de  leur  vie. 


LIVRE  XII. 

LA  RÉYELLIÈRE-LÉPEAUX. 
LES  TROIS  CULTES  DE  LA  RÉVOLUTION. 

La  Révellière-Lépeaux  était  royaliste.  —  Opinions  de  Danton,  de  Robespierre, 
de  Marat  et  de  La  Révellière-Lépeaux  sar  la  royauté.  —  Trois  grands 
essais  des  révolationiiaires  pour  remplacer  le  christianisme.  —  Culte  de 
la  Raison.  —  Culte  de  l'Être  suprême.  —  Culte  de  la  Théophilanthropie. 
—  Persécution  philosophique. 

I. 

La  Révellière-Lépeaux,  qae  le  Moniteur  de  1789 
appelait  M.  de  Lépo ,  était  un  de  ces  esprits  vague- 
ment CQrieuXy  si  commans  dang  le  dix-huitième 
siècle,  étudiant  capricieusement  tout,  et  ne  sachant 
sérieusement  rien.  Il  était  né  à  Moniaigu  en  Vendée, 
le  25  août  1755;  et,  après  une  éducation  classique 
et  des  études  de  droit  achevées  en  Anjou,  il  vint  prê- 
ter serment  d'avocat  au  parlement  de  Paris.  Il  appar- 
tenait, comme  on  voit,  à  cette  génération  d'avocats 
politiques  et  philosophes,  dont  d'Eprémesnil  et  Adrien 
Duport  étaient  les  chefs  à  Paris,  Mounier  et  Barnave 
en  province;  et  qui,  voulant  imposer  le  joug  des  par- 
lements à  la  monarchie ,  prit  si  habilement  ses  me- 
sures et  calcula  si  justement  ses  efforts,  qu'elle  ren- 
versa du  même  coup  la  monarchie  et  les  parlements. 

Le  nouvel  avocat  avait  à  peine  revêtu  sa  robe, 
qu'il  s'en  dégoûta,  par  le  travail  modeste,  obscur  et 
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patient  qu'elle  exigeait  ;  et,  quoique  affligé  au  suprême 
degré  de  l'infirmité  d'Esope,  il  eut  l'idée  quelque  peu 
étrange  de  vouloir  se  joindre  à  La  Fayette,  qui  allait 
guerroyer  pour  Tindépendance  des  Etats-Unis.  Néan- 
moins, ce  n'était  là,  comme  la  profession  d'avocat, 
qu'une  fantaisie  de  cet  esprit  ambulatoire  ;  et  ayant 
assez  promptement  abandonné  ses  projets  militaires , 
il  se  mit  à  se  prendre  de  passion  pour  la  politique,  la 
philosophie,  la  musique  et  l'italien.  Il  étudia ,  et  ap- 
prit tout  cela  comme  le  reste  ;  et,  finalement ,  il  re- 
tourna en  Anjou,  où  ses  parents  le  marièrent  à  made- 
mœselle  de  Ghandoiseau. 

Les  philosophes  de  ce  temps  avaient  tellement  al- 
téré le  bon  sens  des  classes  élevées,  quelles  se  tour- 
mentaient l'esprit  pour  se  donner  une  éducation 
romanesque.  Les  ducs  et  pairs  apprenaient  à  être 
menuisiers,  tourneurs  ou  serruriers;  et  les  jeunes 
personnes  qui  se  sentaient  de  l'ambition  dans  l'esprit, 
apprenaient  la  métaphysique  ou  la  chimie.  On  devine 
ce  que  devenait  l'étude  des  choses  nécessaires ,  pen- 
dant qu'on  se  livrait  à  l'étude  des  choses  fantasques! 

La  jeune  épouse  de  La  Révellière  avait  appris  la 
botanique.  C'en  fut  assez  pour  que  son  mari  voulût 
l'apprendre  aussi.  Non-seulement  il  Tétudia ,  mais  il 
en  fit  un  cours  public,  dans  un  jardin,  à  Angers;  et 
il  allait  se  rendre  en  Suisse,  pour  se  perfectionner 
par  la  connaissance  pratique  des  plantes  alpestres, 
Iwsque  l'assemblée  du  tiers  état  du  bailliage  d*An- 
jou  le  nomma  son  député  aux  états  généraux. 
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II. 

La  Révellière-Lépeanx  était  alors  royaliste,  et  il  le 
resta  jusqu'à  la  flo  de  4?01,  ôomme  Danton,  commq 
Robespierre,  comme  Marat,  eomme  tant  d'autres 
ambitieux ,  que  le  désordre  croissant  et  le  désir  d'en 
profiter  pendirent  républicains. 

Danton  disait ,  au  mois  de  décembre  4791  :  «  La 
nation  a  conservé  la  royauté  sans  la  craindre,  et  Ta 
épurée  sans  la  haïr  ;  »  et  il  ajoutait  :  «  J'appellerais 
la  mort  à  grands  cris  sur  le  premier  qui  lèverait  un 
bras  sacrilège  pour  Tattaquer,  Mt-ce  mon  frère,  fàt- 
ce  mon  ami,  Mt-ce  mon  propre  fils  '  ». 

Robespierre  disait,  au  mois  de  juillet  1?94  : 
a  Quant  au  monarque,  je  n'ai  point  partagé  Teflk'oi 
que  le  titre  de  roi  a  inspiré  à  presque  teub  les  peuples 
libres  ;  pourvu  que  la  nation  fût  mise  à  sa  place,  je  ne 
craignais  pas  la  royauté,  et  même  l'hérédité  des  fonc- 
tions royales  dans  une  famille  '.  & 

Marat  disait,  le  4?  février  4?91  :  «  La  monarchie 
très-limitée  est  le  gouvernement  qui  nous  convient 

*  Discours  prononcé  par  Danton,  l^  jour  d^  son  ipsM|Ua(iop  coimn^ 
substitut  du  procureur  de  la  commune.  —  Prudhomme ,  Histoire 
impmrtiah  dêê  févohAtions,  t.  II,  p.  393. 

'Adresse  4e  Maxipillien  Ilobespierre  aui  Français.-r:  prifdhQmn^e, 
Révolutions  de  Paris ,  1. 1,  p.  226.  ^  Robespierre  signa  ses  lettres 
DE  ROBESPIERRE,  jusqu'au  décrct  du  49  juin  4790,  qui  abolissait 
les  qualiQcations  nobiliaires.  —  Voyez  à  ce  sujet  la  letti^  qu*il 
écrivit  à  Cftmille  Desmoulins,  le  7  juin  i7fi|0,  e(  dans  laquelle  jl  pro- 
teste contre  un  manque  de  réserve  dont  on  l'accusait  envers  le  Dau- 
phin. —  Révolutions  de  France  el  de  Brabant,  t.  III,  p.  300. 
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l6  mieux...  Qaant  à  la  personne  de  Louis  XYI....  la 
naturel  en  a  fait  une  excellente  pAto  d^homme.  Tel 
qu'il  est,  c'est,  à  tout  prendre,  le  roi  qu'il  nous  fout. 
Nous  devons  bénir  le  cie)  de  nous  Tavoir  donné,  noua 
devons  le  prier  de  nous  le  conserver  ^  » 

Bb  bien  !  La  Révellière ,  avant  de  changer  d'opi* 
nion  avec  les  événements,  comme  ces  fameux  déma- 
gogues, pensait  exactement  comme  eux.  «  Je  sais,  di- 
sait-il à  la  tribune  de  la  Constituante  le  4  8  iqai  1 791 , 
qu'avec  dea  principes  purement  théoriques ,  on  fait 
un  gouvernement  sans  gouvernement^  je  sais  que , 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  d'une  vaste  étendue, 
d'une  prodigieuse  population ,  les  liens  dn  gouver- 
nenept  doivent  être  plus  serrés  qu'à  Claris  ou  k  Ap* 
pen^ell  ;  sana  quoi  l'État,  dans  une  dissolution  conti- 
nuelle, serait  abandonné  aux  horreurs  de  Tanarchie, 
pour  passer  ensuite  sous  la  domination  despotique 
de  quelques  intrigants;  et  je  ne  crains  pas  d'assurer, 
moi  qui  n'ai  pas  un  penchant  bien  décidé  pour  les 
cours,  que  le  jour  où  la  France  cessera  d'avoir  un 
roi,  elle  perdra  sa  liberté  et  son  repos,  pour  être  livrée 
au  despotisme  effrayant  de  factions  éternelles  ^.  » 

La  Révellière  était  certainement  de  bonne  foi 
quand  il  tenait  ce  langage,  parce  qu'alors  personne 
ne  croyait  à  la  cbute  de  la  monarchie ,  que  les  uto- 
pistes sapaient  à  leur  insu.  Plus  tard,  quand  le 
désordre  et  l'anarchie  vinrent  surprendre  tous  ces 

1  Marat,  V^mi  du  Peuple,  n»  374. 
>  Monitw/f  du  80  mai  4794 . 
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imprudents  réformateurs,  ils  suivirent  les  événe- 
ments avec  l'espoir  de  les  faire  tourner  à  leur  profit  ; 
et  ils  se  dirent  républicains,  parce  qu'à  la  faveur 
de  ce  titre  ils  pouvaient  aspirer  au  pouvoir  ou  aux 
richesses,  choses  qui  tenaient  bien  plus  fortement  à 
leurs  cœurs,  que  les  doctrines  ne  tenaient  à  leur  esprit. 

III. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  envoya  La  Ré- 
vellière  à  la  Convention  au  mois  de  septembre  i  792 . 
11  y  suivit  à  peu  près  la  trace  des  girondins.  Dans  le 
procès  du  roi,  il  vota  pour  la  mort,  sans  appel  et 
sans  sursis.  On  le  vit  ensuite  et  longtemps  flottant 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne.  Lors  de  la  terrible 
émeute  du  2  juin  1 793 ,  qui  fit  succomber  les  giron- 
dins sous  les  eflTorts  d'Hébert,  de  Marat  et  de  Danton, 
La  Révellière  fut  au  nombre  des  soixante -treize  dé- 
putés de  la  droite  que  cette  violence  indigna.  Il  fut 
exclu  avec  eux  de  l'Assemblée  par  le  décret  d'arres- 
tation du  3  octobre  ;  et  il  y  rentra  solennellement  avec 
eux,  par  le  décret  réparateur  du  8  mars  4795. 

C'est  là  que  vint  le  trouver,  après  une  réélection 
forcée,  due  aux  décrets  de  fructidor,  cette  dignité 
directoriale ,  qui  ne  fut  pas  un  des  moindres  caprices 
de  la  fortune  révolutionnaire. 

La  Révellière -Lépeaux  n'était  qu'un  philosophe, 
professant  nous  verrons  plus  loin  quelle  philosophie. 
Jamais  tribun  ne  fut  plus  étranger  que  lui  à  la  con- 
naissance des  hommes  et  à  l'esprit  des  affaires.  Son 
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imagination  chimérique  allait  toujours  comme  de 
préférence  aux  projets  les  plus  ridicules  ou  les  plus 
insensés.  En  1790,  il  voulait  qu'on  habillât  les  gardes 
nationaux  de  blaùc,  de  bleu  et  de  rouge,  et  qu'on 
écrivît  ces  mots  sur  la  partie  la  plus  apparente  de 
leurs  habits  :  Constitution,  Liberté,  Égalité;  et,  au- 
dessous  :  Veillez  M  En  1 792 ,  il  voulait  faire  décréter 
que  la  Convention  irait  porter  secours,  chez  tous  les 
peuples ,  aux  citoyens  qui  auraient  été  vexés  pour  la 
liberté  '.  Si  on  lui  avait  rendu  justice ,  La  Révellière 
aurait  donc  vieilli  ignoré  dans  quelque  situation  su- 
balterne. 

Il  était,  dit  Camot,  «  puant  et  difforme;  »  et,  s'il 
fallait  en  croire  le  témoignage  de  ce  collègue  de  La 
Révellière,  la  nature,  en  l'affligeant  ainsi ,  aurait  eu 
pour  objet  de  mettre  en  garde  ceux  qui  en  appro- 
chaient contre  la  fausseté  de  son  caractère  et  la 
profonde  corruption  de  son  cœur  *.  Lorsque  Carnot 
s'exprimait  ainsi ,  il  avait  été  exilé ,  presque  déporté, 
et  même  presque  assassiné ,  par  le  fait  de  Barras ,  de 
Rewbell  et  de  La  Révellière.  On  peut  donc  supposer 
qu'il  n'y  avait  peut-être  pas  un  plein  désintéresse- 
ment dans  son  témoignage. 

La  Révellière  avait  toute  Tintolérance  d'un  philo- 
sophe du  dix-huitième  siècle  ;  l'idée  d'un  prêtre  exci- 
tait dans  son  âme  des  transports  de  fureur.  Il  mit  à 

^  Moniteur  du  7  décembre  1790. 

2  Moniteur  du  30  novembre  4792. 

3  Carnot,  Réponse  au  Rapport  de  Bailleul^  p.  156. 
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les  persécuter,  à  ieè  traquer,  à  les emprisouner,  aies 
déporter^  la  frénésie  d'un  tyran  en  démence  >  et  ceux 
qu'il  envoya  périr  de  faim  et  d'abandoik  dans  les  ma- 
rais les  plus  infects  de  la  Guyane  subirent  des  sup- 
plices incottnus  à  La  Barre  et  à  Calas  ^  ;  mais^  en  de- 
hors de  la  question  religieuse  ^  que  ses  collègues  lui 
avaient  abandonnée ,  La  Révellière  se  montra  plils 
habituellement  ridicule  et  fou,  que  méchant.  Rewbell 
menait  en  laisse  cet  esprit  vaniteux  et  fantasque,  ab- 
sorbé dans  ses  deux  uniques  amitiés ,  André  Thouin 
et  Chemin-Dupontès ,  et  dans  ses  deux  uniques  pen- 
sées y  la  ménagerie  du  Jardin-des-Plantes  et  la  théo- 
philanthropie. 

IV. 

Le  culte  delà  Théophilanthropie  était  le  troisième 
essai  tenté  par  les.  révolutionnaires  pour  remplacer 
le  christianisme.  Les  deux  premiers  avaient  été,  le 

)  Voie!  un  etVr^iï  du  rapport  officiel  adressé  à  leanbet ,  néVeu  â% 
DanloB)  gouverneur  de  la  Guyane,  par  le  commaBdant  militaire  de 
Sinnamarj. 

«  Les  effets  des  morts  ont  été  enlevés  de  la  inanière  là  |;)lus  §(âl\- 
daleuse.  On  a  vu  èeut  qui  les  enterraient  leur  casser  les  jaitibes^ 
leur  marcher  et  peser  sur  le  ventre,  pour  faire  entrer  bien  vite  leur 
cadavre  dans  une  fosse  trop  étroite  et  trop  courte  ;  ils  commettaient 
pron^ptemeht  ces  horreurs,  pour  aussitôt  courir  à  la  dépouille  des 
expirants.  Les  infirmiers  insultaient  les  malades,  et  les  accablaient 
d'expressions  infâmes,  ignominieuses,  cruelles,  au  moment  de  leur 
agonie. 

T>  Le  garde-magasin,  dépositaire  des  effets  des  déportés,  ne  con- 
sentait à  leur  rendre  qu'une  partie  de  ce  qu'ils  réclamaient ,  et  il 
leur  disait  :  «  Vous  êtes  morts;  ainsi  ceci  doit  vous  Suffire.  »  — 
Barbé-Marbois,  Journal  (fun  déporté,  t.  ïî,  p.  33, 34. 
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culte  de  ta  Raimny  établi  par  Châumette^  et  le  culte 
de  VÊtrB  suprême  ^  établi  par  Robespierre. 

Les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  avaient  eu 
ces  deux  prétentiobH^  de  détruite  la  religioti  pour 
eux-mêmes  et  de  la  conserver  pour  le  peuple. 

Ils  affl9ctaient  de  penser  (|ue  Ce  qu'ils  nommaient 
la  b(^iine  compagnie  n'avait  besoin,  eh  fait  de 
dogme  et  de  morale  ^  t}ue  des  enseignements  de  la 
philosophie  ;  et  cette  philosophie  leur  semblait  large- 
ment suffisante  pour  inspirer,  diriger  et  contenir  les 
mœurs. 

Us  ne  se  dissimulaient  pas  que  le  peuple  ^  Absorbé 
par  les  travaux  continuels  de  l'agriculture  ^  du  né^ 
goce  et  de  Tindustrie  ^  serait  perpétuellement  privé 
des  notions  (|ue  les  philosophes  puisent  dans  la  médi^ 
tâtion  et  dans  Tétude;  et  comme  ils  attachaient  un 
prix  infini  à  6a  douceur  et  à  sa  soumission^  ils  pré^ 
teodaient  le  maintenir  sous  la  tutelle  de  la  religion 
et  des  prêtres. 

Deux  choses  leur  avaient  paru  éminemment  effi*- 
caces  pour  amener  ce  double  résultat.  La  première 
consistait  à  détacher  le  clergé  catholique  de  son  chef 
spirituel  ^  et  à  le  soumettre  ^  comme  le  reste  des  ci- 
toyens ^  à  TaUtoHlé  de  la  loi  politique;  la  secondé 
consistait  à  remplacer  sa  dotation  patrimoniale  et  hé- 
réditaire par  un  subside  à  la  charge  de  TÉtat.  Ces 
deux  moyens,  dont  le  second  était  dû  à  l'inven- 
tion du  roi  de  Prusse  Frédéric  II,  auraient  maintenu 
en  effet  l'inÛuence  du  clergé  sur  les  masses  popu- 
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lairesy  et  en  auraient  exonéré  le  chef  de  l'État,  les 
ministres ,  les  fonctionnaires  et  leurs  amis ,  en  la 
mettant  dans  leurs  mains  '. 

Le  dernier  mot  de  cette  doctrine ,  bien  faite  pour 
sourire  à  Frédéric  IF,  était,  en  émancipant  les  classes 
aristocratiques  9  d'étendre  et  de  consolider  la  soumis- 
sion des  classes  populaires ,  et  de  donner  à  l'autorité 
politique  et  civile  l'autorité  religieuse  pour  auxiliaire 
et  pour  sanction. 

Ce  furent  là  les  idées  que  les  philosophes ,  devenus 
maîtres  de  la  France,  essayèrent  de  réaliser  en  éta* 
blissant  ce  qu'ils  nommèrent  la  Constitution  civile  du 
clergé.  Mais  ces  hommes ,  dont  l'orgueil  et  l'ambition 
étaient  le  seul  mobile ,  avaient  compté  sans  la  foi  et 
sans  le  courage  du  sacerdoce,  qui  resta  fidèle  aux 
croyances  et  aux  traditions  de  l'Église,  préférant  la 
pauvreté,  l'exil  et  la  mort  à  des  richesses  et  à  des 
honneurs  achetés  au  prix  de  l'apostasie. 

Alors  les  philosophes,  qui  se  targuaient  d'être  les 
patrons  de  la  liberté  de  la  pensée,  furent  contraints  de 

^  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  Frédéric  à  Voltaire,  qui  explique 
bien  des  événements  de  notre  révolution  : 

«  Le  pape  et  les  moines  finiront  sans  doute  ;  leur  chute  ne  sera 
pas  l'ouvrage  de  la  raison ,  mais  ils  périront  à  mesure  que  les  fi- 
nances des  grands  potentats  se  dérangeront.  En  France,  quand  on 
aura  épuisé  tous  les  expédients  pour  avoir  des  espèces,  on  sera  forcé 
de  séculariser  des  abbayes  et  des  couvents.  Cet  exemple  sera  imité,  et 
le  nombre  des  cucullati  réduit  à  peu  de  chose.  »  —  Après  avoir 
donné  aux  philosophes  Tidée  de  prendre  les  biens  de  l'Église,  Frédé- 
ric leur  suggère,  dans  la  même  lettre,  l'idée  de  faire  une  constitution 
civile  du  clergé.  —  Lelt.  de  Frédéric  à  Voltaire  du  9  juillet  ^777. 
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se  montrer  ce  qa'ils  étaient  réellement,  des  perséca* 
tears  fanatiques  et  féroces. 

Le  penpie  reçut  donc  à  la  fois  ce  double  exemple 
des  philosophes ,  de  mépriser  la  reli§;ion  et  de  la  per- 
sécuter. 

V. 

Ce  fut  sous  le  ministère  des  girondins ,  et  par  le 
décret  du  24  mai  i  792 ,  que  commença  la  persécu- 
tion philosophique  contre  les  prêtres  fidèles  à  leurs 
croyances.  On  les  condamna  à  la  déportation ,  qui 
était  une  peine  afflictive  et  infamante.  Tous  les  genres 
de  désordre  prirent  d'ailleurs  naissance,  ainsi  que  la 
persécution,  sous  le  règne  pourtant  si  court  de  la  Gi- 
ronde. L'appellation  de  sans-culoite  et  le  bonnet  rouge 
parurent  au  commencement  de  mars  1 792  ;  la  guil- 
lotine fut  définitivement  adoptée  le  20  mars,  et  fonc- 
tionna pour  la  première  fois  le  25  avriP;  les  arbres 
de  la  liberté  furent  inaugurés  le  20  juin  '  ;  et  les  qua- 
lifications de  citoyen  et  de  citoyenne  remplacèrent 
celles  de  monsieur,  de  madame  et  de  mademoiselle  y  te 
21  août,  en  vertu  d*un  arrêté  de  la  Commune  de 
Paris  ^.  Les  démagogues  n'eurent  à  inventer  que  le 

^  PrudhonHne,  Révolutions  de  Paris,  t.  ii,  p.  534. 

^  Voir  le  rapport  du  docteur  Louis,  secrétaire  perpétuel  de  TAca- 
démie  de  chirurgie,  sur  les  perfectionnements  apportés  à  la  guillo- 
tine. Moniteur  du  22  mars  4792. 

^  Les  arbres  de  la  liberté  furent  d'abord  appelés  mat  de  la  liberté. 
Voir,  dans  les  Mémoires  de  Ferrières,  t.  m,  p.  427,  la  déposition  de 
Lareynie,  sur  l'émeute  du  30  juin  4792. 

*  Procès-verhaux  de  la  Commune  de  Paris,  p.  222. 
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tutoiement,  dont  l'établissement  fut  demandé  à  la 
Convention  par  les  sociétés  populaires  de  Paris,  le 
31  octobre  1793  *. 

Les  sociétés  populaires  de  Paris ,  et  surtout  la  Gom*- 
mune,  dont  Tinfluence  sur  les  affaires  publiques  fut, 
pendant  toute  la  révolution,  aussi  funeste  qu'irrésis- 
tible,  furent  les  instruments  employés  par  les  philoso- 
phes de  bas  étage  à  l'anéantissement  de  là  religion.  Le 
premier  qui  entreprit  celte  œuvre  ouvertement  et  qui 
la  réalisa,  ce  fut  Chaumette,  qui  avait  remplacé  Ma- 
nuel dans  les  fonctions  de  procureur. 

Il  fit  rendre  d'abord  par  le  conseil  général  de  la 
Commune,  le  14  octobre  1793,  Un  airrêté'qui  inter- 

^  Voici  la  raison,  passablement  burlesque,  qui  décida  la  Conven- 
tion â  inviter  les  citoyens  à  se  tutoyer  : 

«  Les  principes  de  notre  langue  doivent  nous  être  aussi  chers  que 
les  lois  de  notre  République.  Nous  distinguons  trois  personnes  pour 
le  singulier  et  trois  fwur  le  pluriel  ;  et,  au  mépris  de  cette  règle  , 
Tesprit  de  fanatisme,  d'orgueil  et  de  féodalité  nous  a  fait  contracter 
l'habitude  de  nous  servir  de  la  seconde  personne  du  pluriel  quand 
nous  parlons  à  un  seul,  beaucoup  de  maux  résultent  encore  de 
cet  abus.  Il  oppose  une  barrière  à  Tintelligence  des  sans-culottes  ; 
il  enfefeiient  la  morgue  des  pervers  et  Tadulation. 

»  Je  demande,  au  nom  des  sociétés  populaires  de  Paris,  un  déoret 
portant  que  tous  les  républicains  français  seront  tenus,  à  Tavenir, 
pour  se  conformer  aux  principes  de  leur  langue,  en  ce  qui  concerne 
la  distinction  du  singulier  au  pluriel,  de  tutoyer  sans  distinction 

ceux  ou  celles  à  qui  ils  parleront  en  seul à  peine  d'être  déclarés 

suspects,  » 

Cette  demande  des  sociétés  populaires  fut  seulement  insérée  au 
Bulletin,  Bazire  renouvela,  le  41  novembre  1793,  la  motion  d'or- 
donner le  tutoiement  par  un  décret  ;  mais  la  Convention  se  borna  à 
le  conseiller.  —  Voyez  le  Moniteur  du  2  novembre  4793,  séance  des 
Jacobins  du  31  octobre;  et  le  Moniteur  du  13  novembre,  séance  de 
la  Convenlion  du  H. 
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disait  l'exercice  extérieur  du  culte  K  Déjà  le  costume 
clérical  avait  été  proscrit  par  un  décret  de  la  Conven- 
tion, du  13 août  179S.  Puis  Ghaumette  organisa,  à 
Taide  des  sociétés  populaires ,  un  système  général  de 
terreur,  pour  amener  les  prêtres  qui  avaient  déjà  prêté 
serment  à  la  (Constitution  civile ,  à  une  complète  et 
publique  abjuration*  Ces  âmes  timorées ,  déjà  démo- 
ralisées par  Teffet  d'une  première  apostasie,  ne  re- 
culèrent pas  devant  une  seconde.  Pendant  tout  le 
mois  de  novembre,  le  conseil  général  de  la  Commune 
oflfrit  le  hideux  spectacle  de  prêtres  constitutionnels, 
de  ministres  protestants  et  de  rabbins,  venant  abjurer 
leur  caractère  en  présence  des  tricoteuses  des  tri- 
bunes; ajoutant  à  la  honte  de  leur  rétractation,  la 
honte  plus  grande  encore  de  déclarer  que  les  fonc- 
tions du  sacerdoce  avaient  été  pour  eux  jusqu'alors 
l'objet  d'une  comédie  et  d'un  trafic  ignobles  '. 

Le  malheureux  Gobel,  évêque  constitutionnel  de 
Paris,  avait  donné  l'exemple  de  ce»  lâches  aposta- 
sies. Il  s'était  laissé  traîner,  le  6  novembre,  à  la  tri- 
bune delà  Convention,  par  Chaumette^  Momoro  et 

'  1  Mùniieur  du  46  oclobre  4793. 

s  On  lit  dans  les  procès-verbaux  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  à  la  date  du  7  novembre  4793,  l'arrêté  suivant: 
«  Le  conseil  génér&l  arrête  qu'il  sera  ouvert  un  registre  sur  lequel 
on  inscrira  les  déclarations  des  citoyens  qui  voudront  se  âéprétriser. 
Ce  registre  sera  ouvert  aux  ministres  de  tous  les  cultes. 

»  Le  présent  arrêté  sera  affiché.  »  —  Moniteur  du  9  novembre  4793. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  8  :  «  Plusieurs  prêtres  déposent 
leurs  titres  sacerdotaux  pour  être  livrés  aux  flammes.  Ils  déclarent 
qu'ils  abjurent  solennellement  l'erreur  où  iU  entretenaient  le  peu- 
ple. «  —  Moniteur  du  40  novembre. 

12. 
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Julien  de  Toulouse;  et  là,  eoiffé  du  bonnet  rouge, 
il  avait  renoucé,  avec  ses  grands  vicaires,  à  ses  fonc- 
tions épiscopales ,  en  déclarant  qu'il  ne  devait  plus  y 
avoir  désormais  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté 
etdeTégalité'. 

Poursuivant  toujours  son  œuvre,  le  conseil  de  la 
Commune  décrétait  les  mesures  les  plus  insensée's  ;  et, 
le  1 2  novembre ,  il  en  prenait  trois ,  que  le  délire  de 
cette  époque  suffit  à  peine  à  expliquer.  Par  la  pre- 
mière, il  faisait  détruire  les  saints  de^  pierre  qui  dé- 
coraient le  portail  de  la  cathédrale;  par  la  seconde, 
il  ôtait  la  statue  de  la  Vierge  d'une  niche  de  la  rue 
aux  Ours,  afin  de  la  remplacer  par  le  buste  de  Marat  '  ; 
par  la  troisième,  qui  couronnait  les  deux  autres,  il 
ordonnait  la  démolition  des  clochers,  parce  qu'en 
s' élevant  au-dessus  des  autres  édifices,  ils  violaient 
le  principe  de  l'égalité  ^. 

On  comprend  que  de  tels  exemples,  donnés  par  le 
clergé  constitutionnel  et  par  les  administrateurs  de  la 

^  Moniteur  du  9  Bovembre  4793. 

2  Le  conseil  de  la  Commune  arrête  que  «  la  Vierge  de  la  rue  aux 
Ours  sera  remplacée  par  le  buste  de  Marat,  et  les  rois  de  France 
seront  délogée  du  portail  Notre-Dame  et  mis  en  pièces.  »  — -  Prud- 
homme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XVII,  p.  424.  — Notez  que  ces  pré- 
tendus rots  de  France  étaient  des  personnages  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau-Testament. 

3  De  pareilles  extravagances  ont  besoin  d'un  témoignage  irrécu- 
sable ;  voici  celui  du  Moniteur  :  «  Sur  la  propi)sition  d'un  itiembre, 
le  conseil  arrête  que  le  Département  sera  invité  à  faire  abattre  les 
clochers ,  qui,  par  leur  domination  sur  les  autres  édifices,  semblent 
contrarier  les  principes  de  V égalité,  »  —  Moniteur  du  4  4  novem-* 
bre  4793,  procès-verbal  du  conseil  général  de  la  Commune  de  Paris, 
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ville  de  Paris ,  devaient  avoir  les  plus  fonestes  effets 
sur  Tesprit  d'une  population  égarée.  Des  portefaix 
habillés  en  évéques  se  présentèrent ,  la  mitre  en  tête 
et  la  crosse  à  la  main,  devant  la  Convention,  le  20  no- 
vembre 1793,  et  dansèrent  sur  Tair  du  Ça  ira  et  de 
la  Carmagnole  j  après  avoir  livré  les  habits  sacerdo- 
taux ,  les  bannières  des  églises  et  la  châsse  de  sainte- 
Geneviève  aux  huées  de  la  populace  \  Le  scandale 
fut  porté  si  loin ,  que  Danton ,  indigné  y  en  demanda 
la  suppression  ^.  A  la  suite  de  ces  mascarades  indi- 

^  «  La  section  de  rUnité  défile  dans  la  salle;  Â  sa  tète  marche  un 
peloton  de  force  armée.  Ensaite  viennent  les  tambours,  suivis  de  sa- 
peurs et  de  canonniers  revêtus  d'habits  setcerdotauXy  et  d'un  groupe 
de  femmes  habillées  en  blanc,  avec  une  ceinture  aux  trois  couleurs. 
Après  elles  vient  une  file  immense  d^hommes  rangés  sur  deux  lignes, 
elcouvertsde  dalmatiques^  chasubles,  chapes.  Ces  habits  sont  tous  de 
la  ci-devant  église  de  Saint- Germain-des-Prés.  Remarquables  par 
leur  richessse,  ils  sont  de  velours  et  d'autres  étoffes  précieusiBS,  re- 
haussés de  magnifiques  broderies  d'or  et  d'argent.  On  apporte  en- 
suite sur  des  brancards  des  calices,  des  ciboires,  des  soleils^  des 
chandeliers,  des  plats  d'or  et  d'argent,  une  châsse  superbe,  et  mille 
autres  ustensiles  des  pratiqiM  superstitiettses.  Ce  cortège  entre  dans 
la  salle  aux  acclamations  des  spectateurs,'  aux  cris  de  Vivent  la 
liberté,  la  république,  la  Montagne  I 

»  Aux  fanfares  des  instruments  guerriers,  un  drap  noir,  porté  au 
bruit  de  Vair  Malbrouck  est  mort  et  enterré,  figure  la  destruction  du 
fanatisme.  La  musique  exécute  ensuite  Vhymne  révolutionnaire.  On 
voit  tous  les  citoyens  revélus  d*habits  sacenlotaux  DANSER  au  bruit 
de  l'air  de  Ça  ira,  la  Carmagnole,  Veillons  au  salut  de  Vempire! 

>  L'enthousiasme  universel  se  manifeste  par  d^s  acclamations 
prolongées.  »  —  Morùteur  du  211  novembre  4793 ,  séance  de  la  Con- 
vention du  20. 

2  «  Je  demande,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  plus  de  mascarades  antireli- 
gieuses dans  le  sein  de  la  Convention ,  que  les  individus  qui  vou- 
dront déposer  sur  l'autel  do  la  patrie  les  dépouilles  des  églises  ne 
s'en  fassent  plus  un  jou  ni  un  trophée.  »  —  Moniteur  du  28  no- 
vembre 4793. 
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gnes ,  des  dépiiUitions  de  quinze  ou  viugl  sections 
allèrent  à  la  Commune  déclarer  qu'elles  renonçaient 
désormais  aux  croyances  chrétiennes.  De  ce  nombre 
étaient  les  sections  des  Invalides,  de  la  Fraternité, 
des  Marchés,  de  Montreuil,  de  l'Arsenal,  des  Piques, 
de  Mucius-Scœvola,  de  Guillaume- Tell,  de  l'Homme- 
Armé,  des  Gravilliers,  des  Lombards,  des  Quinze- 
Vingts,  de  Beaurepaire,  de  Bonne-Nouvelle  et  de  la 
Maison-Commune  ^ . 

La  section  de  THomme-Armé,  qui  était  pourtant  à 
la  hauteur 9  comme  on  disait  alors ,  réclama  timide- 
ment, au  nom  de  la  piété  des  familles,  contre  Taban- 
dou  scandaleux  avec  lequel  les  morts  étaient  déposés, 
sans  aucune  cérémonie,  dans  les  cimetières  '.  Chau- 
mette  répondit  à  ce  vœu  en  provoquant  un  arrêté 
de  la  Commune,  en  date  du  21  novembre,  qui  or- 
donnait que  les  morts  seraient  inhumés  avec  un  drap 
mortuaire  tricolore,  et  qu'il  serait  porté  devant  la 
bière  une  espèce  de  jalon^  sur  lequel  seraient  écrits  ces 
mots  :  V homme  juste  ne  meurt  jamais,  il  vit  dans  la 
mémoire  de  ses  concitoyens  ^  !  Etrange  consolation  pour 
le  pauvre  ouvrier  des  villes ,  qui  meurt  inconnu  des 
habitants  de  sa  propre  maison  ! 

Quand  le  peuple  de  Paris  fut  descendu  jusque-là, 
Chaumette  le  crut  assez  abruti  pour  lui  faire  adopter 
le  culte  de  la  Raison. 

^  Voir  les  procès- verbaux  du  conseil  de  la  Commune  de»  9, 42, 
45,  46,  47  novembre  4793.--  Prudhomme,  RévoîutioM  de  Paris, 
t.  XVII,  p.  234,  274,  275. 

2  Moniteur  du  47  novembre  4793. 

3  Moniteur  du  23  novembre  4793 
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VI. 

En  quoi  consistaient  la  religion  et  le  culte  de  la 
Raison?  Il  serait  fort  difficile  de  le  dire,  et  Cbauiuette 
lui-même  ne  le  savait  certainement  pas  i  a  Plus  de 
prêtres ,  disait-il ,  plus  d'autres  dieux  que  ceus.  que 
la  nature  nous  offre  ^ .  n 

Il  avait  pris  la  femme  de  Momoro,  imprimeur  du 
club  des  Cordeliers,  et  membre  de  Tadministration 
du  département  de  Paris;  et  il  en  avait  fait  une  déesse 
de  la  Raison,  qu'il  présenta  à  la  Convention  le  1 0  no- 
vembre 4793.  «  C'est  un  chef-d'œuvre  de  la  nature, 
dit-il  y  que  noua  avons  choisi  pour  la  représenter.  » 
Et  après  avoir  demandé  et  obtenu  que  la  Convention 
lui  donnât  la  métropole  de  Notre-Dame,  pour  en  faire 
le  temple  de  la  Raison,  la  déesse  alla  s*asseoir  à  côté 
du  président  Laloi,  qui  lui  donna  le  baiser  fraternel, 
ainsi  que  les  secrétaires^. 

Le  même  jour,  1 0  novembre ,  Chaumette  et  son 
ami  Momoro  célébrèrent  à  Notre-Dame  la  fête  de  la 
Raison. 

On  avait  dressé  une  montagne  dans  la  nef.  Au 
sommet  de  la  montagne  était  un  temple,  avec  cette 
inscription  :  a  la  philosophie!  La  déesse ^  coiffée  du 
bonnet  rouge  et  une  pique  à  la  main,  sortait  du 
temple  de  la  philosophie ,  et  venait  s'asseoir  sur  un 
nuage,  où  deui^  rangées  déjeunes  filles,  vêtues  de 

*  Moniteur  du  4  3  novembre  4793 ,  séance  de  la  Convention  du  M  ; 
^Moniteur  du  13  novembre  1793. 
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• 

blanc  y  lui  adressaient  leurs  hommages.  A  ses  pieds, 
et  sur  un  f&t  de  colonne,  br&lait  une  lampe,  qui 
s'appelait  le  flambeau  be  la  vérité.  Tous  les  assis- 
tants chantaient,  sur  un  air  de  Gossec,  cet  hymne 
composé  par  Marie-Joseph  Chénier  : 

Descends,  ô  Liberté  !  fille  de  la  nature , 
Le  peuple  a  reconquis  son  pouvoir  immortel. 
Sur  les  pompeux  débris  de  l'antique  imposture 
Ses  mains  relèvent  ton.  autel. 

Venez,  vainqueurs  des  rois,  l'Europe  vous  contemplç; 
Venez,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succès, 
Toi,  sainte  Liberté ,  viens  habiter  ce  temple; 
Sois  la  déesse  des  Français! 

Ton  aspect  réjouit  le  mont  le  plus  sauvage , 
An  milieu  des  rochers  enfonte  les  moissons  ; 
Embelli  par  tes  mains ,  le  plus  affreux  rivage 
Rit  environné  de  glaçons. 

Tu  doubles  les  plaisirs,  les  vertus,  le  génie. 
L'homme  est  toujours  vainqueur  sous  tes  saints  étendards  ; 
Avant  de  te  connaître,  il  ignore  la  vie  ; 
n  est  créé  par  tes  regards. 

Au  peuple  souverain  tous  les  rois  font  la  guerre; 
Qu'à  tes  pieds,  ô  déesse,  ils  tombent  désormais; 
Bientôt  sur  le  cercueil  des  tyrans  de  la  terre , 
Les  peuples  vont  jurer  la  paix. 

Guerriers  libérateurs,  race  puissante  et  brave , 
Armés  d'un  glaive  humain ,  sanctifiez  l'effroi. 
Terrassé  par  vos  coups,  que  le  dernier  esclave 
Suive  au  tombeau  le  dernier  roi  *  ! 

*  Mùnitevar  du  43  novembre  4793.  —  Voyez  une  gravure  repré- 
sentant la  cérémonie  de  Notre-Dame,  dans  Prudhomme,  Riwluiions 
de  Paris,  t.  xvii,  p.  24  0  ;  ainsi  que  les  détails  relatifs  à  la  fête,  p.  24  4 
à2lo. 
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Marie-Joseph  Ghénier  fut  comme  le  poêle  familier 
de  la  révolution.  Il  chanta  successivement  toutes  ses 
phases ,  tous  ses  crimes  y  toutes  ses  folies  et  tous  ses 
héros. 

Quand  Loui3  XYI  était  encore  puissant^  Ghénier 
était  royaliste  ardent  et  respectueux  ;  et  il  lui  adres* 
sait,  en  1790,  une  Épttre^  où  il  lui  disait  : 

Des  esclaves  puissants  qui  conseillent  les  crimes 
Tu  n'as  pas  adopté  les  sanglantes  maximes. 
Le  peuple ,  en  tous  les  temps  calomnié  par  eux , 
Trouve  son  défenseur  dans  un  roi  généreux. 
Des  préjugés  du  trône  écartant  Timposture , 

Louis  sait  respecter  les  droits  de  la  nature 

Des  demi-dieux  français  je  vois  Fimage  heureuse  ; 
Famiiie  de  éons  rois ,  hétas  !  trop* peu  notnireuse,. . 
Louis  doit  les  rejoindre  au  temple  de  mémoire , 
Et  mes  chantSf  quelque  jour  ^  célèhreront  sagioire  !  * 

Hélas!  au  lieu  de  le  célébrer,  Ghénier  Finsulta 
quand  il  ne  fut  plus  puissant ,  et  le  fit  mourir  quand 
il  fut  captif. 

Nous  allons  voir  Robespierre,  jaloux  du  pontife 
Chauinette ,  renvoyer  au  supplice  avec  tous  ses  aco- 
lytes ,  et  faire  effacer  du  frontispice  des  temples  le 
nom  de  la  Raison ,  que  Chaumette  y  avait  tracé  :  alors 
Ghénier  fera  son  hymne  à  VÊlre-Suprême,  en  l'hon- 
neur de  Robespierre  ;  mais  que  ce  nouveau  pontife 
ne  soit  pas  trop  fier  de  sa  gloire  ;  lorsqu'il  le  verra 
vaincu  à  son  tour,  Ghénier  fera  Thymne  du  9  Ther- 
midor^ en  l'honneur  de  Tallien! 

<  Almanach  des  Muses  de  4790  ,  p.  239. 
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VII. 

Il  ne  re8laii  à  Chaumette  et  à  la  philosophie  qa*un 
dernier  pas  à  faire  j  pour  accomplir  leurs  dessems. 
Cétait  de  fermer  les  églises  et  d'interdire  d'une  ma- 
nière absolae  le  culte  chrétien.  Ce  dernier  attentat 
fut  commis  le  23  novembre,  mais  sur  des  motifs  si 
monstrueux,  qu'il  faut  les  rappeler,  afin  de  juger  à 
la  fois  le  temps,  le?  législaleur»  et  le  pcuplq  que  Ton 
trompait  avecd'aussi  basseset  d'aussi  viles  impostures. 

Chaumette,  affectant  un  grand  respect  pour  les 
mœurs,  et  voulant,  disait-il,  les  donner  pour  base 
à  la  République,  avait  fait  rendre  à  la  Commune,  le 
i  octobre,  un  arrêté  fort  sévère  contre  les  prostituées 
de  Paris,  sans  tenir  compte  de  cet  autre  arrêté  qui 
décernait  des  récompenses  civiques  aux  filles-mères. 
Eh  bien!  ce  vertueux  Chaumette  porta  le  cynisme 
du  mensonge  jusqu'au  point  d'accuser  publique* 
ment,  dans  un  réquisitoire  prononcé  à  la  Commune, 
avec  l'autorité  de  ses  fonctions,  tous  les  pauvres 
vieux  prêtres  de  Paris,  de  s'être  ligués  avec  les  pros** 
tituées,  irritées  par  son  arrêté  du  4  octobre  ;  et  il  re- 
quit ,  sur  ce  prétexte ,  l'incarcération  des  prêtres  et 
la  fermeture  des  églises;  ce  qui  fut  ponctuellement 
exécuté. 

De  tels  actes  reculent  si  loin  les  limites  du  délire 
révolutionnaire ,  qu'ils  ont  besoin  d'être  matérielle- 
ment constatés.  Voici  un  extrait  du  réquisitoire  de 
Chaumette  : 
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«  Il  y  a  un  nouveau  complot  qui  se  trame  dans 
Paris ,  une  nouvelle  marche  contre-révolutionnaire. 
YoQS  avez  proscrit  les  femmes  publiques,  vous  avez 
opéré  un  grand  bien  pour  Tavancement  des  mœurs. 
Eh  bien!  que  font  ces  femmes  aujourd'hui?  Stimulées 
par  les  prêtres^  elles  se  sont  données  à  la  dévotion  ; 
le  fanatisme  est  substitué  à  la  débauche  ;  elles  vont 
dans  les  temples  y  elles  font  des  rassemblements  dans 
des  maisons  particulières  avec  les  prêtres ^  pour  exciter 
aussi  parmi  nous  la  guerre  civile. 

»  Les  prêtres  sont  capables  de  tous  les  crimes;  ils 
se  servent  du  poison  pour  assouvir  leurs  vengeances  ; 
ils  empoisonneront  les  plus  chauds  patriotes  ;  ils  met- 
tront le  feu  à  la  Maison-Commune ,  à  la  trésorerie 
nationale.  Je  requiers,  en  conséquence,  que  le  conseil 
déclare  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  le  peuple  de 
Paris  est  mûr  pour  la  raison.  » 

Et  sur  ce  réquisitoire,  la  Commune  ordonna  que 
toutes  les  églises  ou  temples,  de  toutes  religions  et 
de  tous  cultes,  qui  existaient  à  Paris,  seraient  immé- 
diatemeat  fermés;  que  tous  les  prêtres  et  tous  les  mi- 
nistres seraient  placés  sous  la  surveillance  des  co- 
mités révolutionnaires,  et  que  quiconque  demande- 
rait l'ouverture,  soit  d'un  temple ,  soit  d'une  église, 
serait  arrêté  comme  suspect  '. 

La  Commune  de  Paris  avait  acquis  un  tel  empire, 
même  sur  la  Convention  ,  que  la  nation  entière  lui 

^  Moniteur  du  26  novembre  4793.  —  Conseil  général  de  la  Com- 
mune du  113. 
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obéissait  en  silence  ;  et  elle  réalisait  la  pensée  d'Hé- 
bert et  de  Ghaumette,  qui  voulaient  en  faire  la  toute- 
puissante  métropole  de  la  France,  comme  Rome  l'a- 
vait été  de  r Italie  et  du  monde.  Les  représentants  en 
mission  portèrent  dans  tous  les  départements  la  théo- 
logie de  la  Commune  et  le  culte  de  la  déesse  Raison. 
C'est  ainsi  qu'on  le  trouve  établi  à  la  fois  à  Stras- 
bourg S  à  Nevers  *  et  à  Agen  *. 

Vin. 

Il  était  impossible  que  le  bon  sens  et  la  dignité  de 
la  France  et  de  TEurope  ne  fussent  pas  révoltés  de 
cet  outrage  fait ,  au  nom  de  la  philosophie,  à  la  foi 
des  peuples  chrétiens;  et  qu'on  ne  jugeât  pas  des- 
cendue au  dernier  degré  de  la  dégradation  et  de  la 
démence,  une  nation  qui  en  était  venue  à  mettre  des 
prostituées  sur  les  autels.  Quoique  cette  œuvre  de 
démoralisation  et  de  folie  fût  due  à  Chaumette ,  à 
Momoro ,  à  Clootz  et  à  quelques  autres  philosophes 

<  a  La  fête  de  la  Raison  a  éié  célébrée  avec  pompe  à  Strasbourg  ; 
Targenterie  des  églises  va  bientôt  passer  au  creuset  républicain.  La 
guillotine  e^t  sans  cesse  en  action.  Une  espèce  d'aristocratie  bien 
dangereuse  a  été  détruite ,  celle  des  familles  qui,  quoique  rotu- 
rières, conservaient  les  portraits  de  leurs  ancêtres,  consuls,  mai- 
res, etc.  »  —  Moniteur  du  44  décembre  4793;  séance  des  Jacobins 
du  44. 

2  Moniteur  du  4  4  avril  4794  ;  acte  d'accusation  de  Chaumette. 

3  Voir  une  lettre  des  syndics  d*une  paroisse  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  réclamant  leur  cloche  et  la  liberté  de  leur  culte, 
contre  un  arrêté  du  représentant  Monestier,  qui  avait  établi  le  culte 
de  la  Raison.  —  Papiers  de  Robespierre ,  Histoire  parlementaire  de 
la  Révolution  française,  par  Bûchez  cl  Roux,  t.  xxxv,  p.  396. 
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de  la  Commune  de  Paris ,  la  responsabilité  et  le 
blâme  en  retombaient  nécessairement  sur  la  Conven- 
tion et  sur  le  Comité  de  saint  public,  qui  la  souf- 
fraient,  et  qui,  d'ailleurs,  lui  donnaient  leur  attache 
publique. 

C'est  ce  que  comprit  Robespierre,  qui  marchait  sour- 
noisement au  pouvoir  suprême,  et  qui  sentit  bien 
l'embarras  que  lui  créeraient  un  gouvernement  abaissé 
et  un  peuple  abruti. 

Il  adressa  publiquement  à  Chaumette,  à  la  séance 
des  Jacobins  du  21  novembre  1 793,  et  à  celle  du  28, 
un  de  ces  avertissements  qui  étaient  habituellement 
Tavant-coureur  sinistre  d'une  proscription  ^ 

Cbaumetie  comprit  parfaitement  la  portée  de  ces 
paroles;  et,  le  i^  décembre,  il  chanta  la  palinodie, 
et  requit  le  rétablissement  de  la  liberté  des  cultes  ^. 
Chose  étrange,  la  Commune  avait  pris  au  sérieux  le 
culte  de  la  Raison  et  l'abjuration  des  croyances  chré- 
tiennes, et  le  réquisitoire  de  Chaumette  rencontra  une 
assez  vive  opposition  •. 

• 

1  Mimiteur  du  26  novembre  et  du  4"  décembre  4793. 

^ Moniteur  d\i  \"  décembre  4793. 

3  <  Quelques  membres  demandent  la  parole  pour  combattre  le  ré- 
quisitoire. Ils  allèguent  que,  si  l'exercice  des  cultes  élait  libre,  les 
églises  se  rouvriraient  de  nouveau ,  et  que  le  fanatismey  momenta- 
nément comprimé)  reprendrait  une  nouvelle  vigueur. 

»  Un  autre  ajoute  que  cette  liberté  arrêterait  Tfaeureuse  impulsion 
donnée  à  l'esprit  public  par  les  sections  qui  ont  déclaré  qu'elles  re- 
nonçaient au  culte  catholique,  pour  ne  reconnaître  que  celui  de  la 
vérité ,  de  la  raison  et  de  la  saine  philosophie.  »  —  Moniteur  du 
4«<'  décembre  4793,  séance  de  la  Commune  du  28  novembre. 


490  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

Après  avoir  fait  cette  concession  à  Robespierre , 
Ghaamette  pensa  qu'il  pouvait  profiter  de  cette  li- 
berté accordée  à  tous  les  cultes,  et  il  s'occupa  de  fon- 
der  et  de  répandre  le  sien.  Il  était,  d'ailleurs,  auto- 
risé par  de  fameux  exemples;  car,  ainsi  que  le  fit 
remarquer  Hébert  aux  Jacobins,  la  Convention  s'était 
associée  à  des  processions  publiques,  faites  en  l'hon- 
neur de  Marat,  comme  le  catholicisme  en  faisait  à 
l'honneur  des  saints  '. 

Chaumette  prescrivit  donc  à  ses  fidèles  des  réu- 
nions, à  la  fin  de  chaque  mois,  pour  chanter  des 
hymnes  et  prononcer  des  discours  de  morale  républi- 
caine; et,  le  r**  décembre,  il  proposa  au  conseil  gé*- 
néral  de  la  Commune  et  fit  accepter  par  lui-,  le  pro- 
gramme des  fêtes  et  des  cérémonies  régulières  qui 
seraient  célébrées  dans  les  temples  de  la  Raison.  C'é- 
taient encore  des  discours  et  des  hymnes,  avec  une 
lecture  des  journaux.  L'idée  la  plus  neuve  con- 
sistait dans  l'établissement  de  deux  tribunes,  l'une 
destinée  aux  vieillards  et  l'autre  aux  femmes  en- 
ceintes *. 

Robespierre,  qui  trouvait  mauvais  que  Ton  ne  pa- 
rût comprendre  ses  paroles  qu'à  demi,  fit  arrêter 
Chaumette,  Momoro,  Hébert,  Clootz,  le  i  8  mars  1794; 
et  les  apôtres  de  la  déesse  Raison  furent  tous  guil- 
lotinés le  1 3  avril. 

^Moniteur  du  1«'  décembre  1793;  —  séance  des  Jacobins- du 
28  novembre. 

2  Voir  ce  progratnme  dans  le  procès- verbal,  du  conseil  de  la  Com- 
mune, Moniteur  du  4  décembre  1793. 
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IX. 

Robespierre  n'était  ni  meilleur  catholique,  ni  plus 
grand  philosophe  que  Chaumetle;  mais  il  était  poli- 
tique plus  habile  et  tribun  plus  rusé.  Il  voulait  se 
faire  accepter  de  la  France,  afin  de  s'imposer  à  TEu- 
rope  ;  et  le  plaisir  vulgaire  d'étaler  à  la  Commune  de 
Paris  un  athéisme  ridicule  et  grossier,  ne  compensait 
pus  à  ses  yeux  F  inconvénient  d'outrager  sans  motif 
les  croyances  séculaires  de  son  pays,  et  de  s'avilir 
aux  yeux  du  monde.  Il  prit  dpnc  ouvertement  le  parti 
de  la  religion  contre  Ghaumette,  non  dans  le  but  de 
servir  Dieu,  mais  dans  le  but  de  s'en,  servir. 

Le  coup  fatal  que  la  profession  publique  d'athéisme 
pouvait  porter  à  la  révolution,  dans  l'esprit  de  la 
France  et  de  l'Europe,  fut  la  première  idée  qui  s'em- 
para vivement  de  l'esprit  de  Robespierre.  Il  eut  hâte 
de  parer  ce  coup,  comme  tous  ceux  qui  s'adressaient 
à  ce  pouvoir  suprême  qu'il  avait  rêvé. 

(i  Le  premier,  s'écria*t-il  le  S18  novembre  1 793,  à 
la  tribune  du  club  des  Jacobins,  le  premier,  j'ai  osé 
dire  qu'il  pouvait  être  un  prêtre  honnête  homme ,  je 
le  crois  encore  * . 

»  Mais  les  aristocrates  ^  qui,  en  portant,  au  milieu 
de  farces  ridicules,  les  dépouilles  des  églises,  sem- 

1 Â  quel  degré  de  démence  devait  ôire  allée  l'intolérance  philoso- 
phique, pour  qu'une  telle  opinion  fût  une  témérité? 

3  Robespierre  donnait  le  nom  d'aristocrates  aux  portefaix  qui 
étaient  venus  à  la  Convention ,  masqués  en  évêques,  parce  qu'avec 
ce  nom  on  allait  alors  à  la  guillotine,  et  qu'il  voulait  y  envoyer  les 
chefs  de  la  Commune,  auteurs  de  res  profanations. 
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blaient  se  faire  un  mérite  de  celte  offrande ,  tandis 
qu'ils  allaient  dire  au  peuple  :  Voyez-vous  ce  qui 
vous  est  arrivé?  Quand  nous  vous  avions  dit  que  la 
Convention  était  un  rassemblement  d'athées ,  que  les 
jacobins  sont  des  impies!  Voyez -vous  jusqu'où  ils  ont 
porté  leur  audace  et  leurs  desseins  criminels?  — 
ceux-là  porteront  la  peine  de  leur  perfidie  ! 

»  Les  rois  de  l'Europe. . .  ont  connu  le  grand  parti 
qu'ils  pouvaient  tirer  de  l'opinion  religieuse  ;  ils  ont 
dit  :  Les  catholiques  vont  servir  nos  projets,  et  sur- 
tout les  protestants  /  plus  attachés  encore  à  leur  reli- 
gion, si  nous  savons  les  alarmer  à  propos;  et  ils  ont 
peint  la  Convention  comme  complice  de  toutes  ces 
horreurs;  ils  leur  ont  dit  e  Voyez-vous,  les  Français 
avaient  juré  la  tolérance  universelle,  la  liberté  des 
cultes  :  ils  persécutent  toutes  les  religions;  il  faut 
croire  à  la  leur,  c'est-à-dire  à  l'obéissance.  Nous 
avions  fait  une  révolution  politique;  ils  ont  voulu 
n'en  faire  qu'une  querelle  religieuse  ^  » 

Quoiqu'il  fût  athée  ou  déiste,  pour  son  compte, 
comme  la  plus  grande  portion  de  la  génération  let- 
trée de  cette  époque,  Robespierre  savait  très-bien 
que  la  France  était  catholique,  et  que  les  blessures 
qu'on  faisait  à  ses  croyances  étaient  les  plus  doulou- 
reuses et  les  plus  longues  à  saigner.  Il  cherchait  donc, 
autant  qu'il  était  en  lui,  à  mêler  à  l'épouvante  atta- 
chée à  son  nom  quelque  sentiment  et  quelque  espé- 

^  Moniteur  du  4«''  décembre  4793  ;  séance  des  Jacobins  du  28  no- 
vembre» 
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rance,  qui  pussent  le  faire  entendre  sans  frémir. 

Paraître  protéger  la  religion  et  en  respecter  les  mi- 
nistreSy  lui  sembla  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus 
sûr  pour  pénétrer  jusqu'au  fond  des  âmes  honnêtes 
et  pieuses,  et  y  établir  son  empire.  Il  ne  se  trompait 
pas.  Chose  qui,  au  premier  abord ,  peut  sembler 
étrange,  les  populations  catholiques  lui  furent  recon- 
naissantes de  ce  gage  qu'il  donnait  à  la  liberté  de 
leur  conscience;  et  Ton  vit  de  bons  habitants  des 
campagnes  s'adresser  naïvement  à  Robespierre,  pour 
obtenir  de  lui  la  conservation  de  leur  culte ,  de  leur 
curé  ou  de  leurs  cloches. 

((Nous  sommes  dans  la  plus  grande  désolation, 
écrivaient  à  Robespierre,  le  8  mars  i  794,  les  syndics 
de  la  paroisse  de  Saint-Just,  dans  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  et  nous  venons  déposer  notre  afflic- 
tion dans  tes  mains.  Nous  avons  cru,  par  l'art.  7  des 
Droits  de  l'homme,  qu'il  nous  aurait  été  libre  d'exer- 
cer notre  culte  catholique  ;  nous  trouvions  la  garan- 
tie du  culte  dans  la  Constitution.  Par  ton  organe 
môme ,  la  Convention  rendit ,  le  1 8  frimaire,  un  dé- 
cret qui  défend  toute  violence ,  même  toute  mesure 
contraire  à  la  liberté  des  cultes.  Un  autre  décret  laisse 
aux  paroisses  une  cloche;  et  aujourd'hui,  cette  li- 
berté, malgré  les  Droits  de  l'homme,  malgré  la  Con- 
stitution ,  malgré  les  décrets ,  nous  est  ôtée.  Un  ar- 
rêté du  citoyen  Monestier,  représentant  du  peuple, 
vient  de  paraître,  et  déjà  il  est  exécuté.  Les  églises 
sont  fermées ,  les  cloches  descendues ,  nous  sommes 

13 
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sans  cvlte.  Nous  sommes  dans  Taffliclion  la  plus  pro* 
fonde. 

»  Remplis  de  con6aiice  en  ton  équité,  citoyai  re- 
présentant^ nous  te  conjurons,  les  larmes  aux  yeux, 
et  au  nom  de  la  religion,  de  nous  être  favorable. 
Nous  ne  tenons  point  aux  exercices  extérieurs,  comme 
pocessions;  nous  n'avons  jamais  été  fanatisés,  ayant 
toujours  été  paisibles  ;  mais  si ,  par  ton  canal ,  nous 
pouvions  conserver  le  culte  public  dans  l'intérieur  de 
nos  églises,  et  notre  cloche ,  comme  le  signal  pour 
nous  y  rendre,  nous  te  béniricms  à  jamais  ^ .  f> 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Marion,  dans 
le  district  de  Bazas ,  écrivait  encore  à  Robespierre , 
père  protecteur  du  bon  peuple  : 

i(  Le  conseil  général  et  toute  la  commune  de  Ma- 
rion, assemblés  au  sujet  de  la  religion ,  étant  dans  la 
crainte  et  F  espérance,  ont  l'honneur  de  vous  repré- 
senter qu'au  moment  qu'elle  reçut  votre  rapport,  fait 
au  nom  du  Comité  de  salut  public,  le  quintidi  1 5  fri- 
maire, imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  elle 
chanta,  aveo  son  charitable  pasteur,  bon  républicain, 
le  Te  Deufn,  à  la  an  duquel  des  acclamations  de  : 
Vive  Robespierre!  vive  la  Répuiblique!  s'élevèrent  jus- 
qu'au ciel. 

i>  Quelque  ennemi  de  votre  bienfaisance  eut  la  ma- 
lice, malgré  que  l'acte  constitutionnel  nous  assure  le 

^  Cette  lettre  eat  signée  :  P.  Costes,  Laroche,  Àsliex.  -—  Papiers 
de  Robespierre,  dans  V Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux^ 
t.XXXVIII,p.  396. 
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lit>re  exercice  da  culte,  ainsi  que  le  décret  de  la  Goih- 
ventioû  du  1 8  frimaire^  qui  dit  que  toutes  violences 
et  mesures  contraires  sont  défendues,  d'aller  nous 
dénoncer,  comme  perturbateurs  du  repos  puUic ,  au 
citoyen  Isabeau. 

»  . . .  Ces  menaces  ont  tellement  affecté  notre  curé , 
qu'il  nous  a  déclaré  vouloir  nous  abandonner.  Nous 
le  retenons  encore,  malgré  que ,  par  cette  crainte ,  il 
ait  cessé  de  soi-même  ses  fonctions,  en  l'assurant  que 
nous  espérons*  de  votre  bienfaisance  obtenir  sa  conti- 
nuation du  service  pastoral. 

»  Tous  ces  différents  faits  préjudicient  tout  à  la  fois 
les  intérêts  de  la  nation  et  ceux  des  plaignants ,  qui 
jurent  de  vivre  et  mourir  en  notre  religion  y  sans  cesser 
dêtre  bons  républicains. 

»  Le  conseil  général  et  toute  la  commune  se  jettent 
à  vos  pieds,  espérant  que  vous  voudrez  bien  avoir 
pour  agréable  qu'elle  garde  son  pasteur. 

»  Nous  ne  cesserons  pas  de  faire  des  vœux  au  ciel 
pour  votre  conservation.  Le  conseil  général  vous  ob- 
serve que  notre  commune  est  très-vaste.  Daignez  nous 
accorder  Image  de  la  cloche  pour  rassembler  le  bon 
peuple  ;  et  daignez,  par  votre  réponse,  rassurer  le  ci- 
toyen ArtigauXy  notre  curé  '.  » 

Yoilà  les  sentiments,  voilà  Talliance  intime  et  pro- 
fonde de  la  religion  et  de  la  liberté  que  Robespierre 

<  Cette  lettre  est  signée  :  Labbé,  a^erd  nattona^*  Broneos,  Du- 
pouy,  officiers  municipaux  \  Figuez,  Darnauzan,  Saurin,  notables. 
—  Papiers  trouvés  chez  Robespierre ,  imprimés  par  ordre  de  la  Con- 
ventioHy  [»èce  vp  22. 

13. 
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savait  exister  au  fond  des  âmes,  en  France  comme  en 
Europe.  Il  n'aimait  ni  la  liberté,  ni  la  religion ,  mais 
il  les  craignait;  et  il  cherchait,  en  politique  habile,  à 
les  mettre  de  son  parti,  pour  le  moment  prochain  où 
il  dévoilerait  les  mystères  de  sa  pensée. 

X. 

La  seconde  idée  qui,  dans  l'entreprise  de  Chau- 
mette,  avait  frappé  Tesprit  de  Robespierre ,  c'était  le 
danger  de  souffrir,  dans  un  autre  que  lui,  l'éclat  et  le 
prosélytisme  qui  s'attachent  toujours  au  nom  du  fon- 
dateur d'un  culte.  Son  éducation  philosophique  avait 
beau  avoir  tué  sa  foi  et  desséché  son  àme,  il  compre- 
nait chez  les  autres,  s'il  ne  sentait  pas  en  lui,  cette 
ardeur  pénétrante  des  croyances,  qui  lie  les  hommes 
entre  eux  par  une  pensée  commune,  et  qui  donne  au 
chef  visible  d'une  doctrine  ou  d'un  dogme,  une  légion 
d'esprits  pour  famille,  pour  cortège  et  pour  armée. 
Son  orgueil  se  révolta  tout  entier  en  voyant  ce  Chau- 
mette,  ce  commis  vulgaire  du  libraire  Prudhomme, 
ce  procureur  verbeux  de  la  Commune,  s'élever  au- 
dessus  des  révolutionnaires  par  cette  hardiesse ,  tou- 
jours grande,  même  quand  elle  n'est  pas  divine,  de 
prétendre  établir  une  religion.  Et  le  dépit  fut  si  grand 
et  si  vif  en  Robespierre,  qu'il  ne  put,  ni  ne  sut  le 
dissimuler. 

«  De  quel  droit,  lui  échappa-t-il  de  s'écrier  dans 
la  séance  du  club  des  Jacobins  du  21  novembre 
1795,  de  quel  droit  des  hommes  inconnus  jusquHd 
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dans  la  carrière  de  la  révolution  viendraient-ils  cher- 
cher, au  milieu  de  tous  ces  événements,  les  moyens 
d'usurper  une  fausse  populariléy  d'entraîner  les  pa- 
triotes mêmes  à  de  fausses  mesures,  et  de  jeter  parmi 
nous  le  trouble  et  la  discorde  ?  De  quel  droit  vien- 
draient-ils troubler  la  liberté  des  cultes  au  nom  de  la 
liberté ,  et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme 
nouveau  ?  De  quel  droit  feraient-ils  dégénérer  les 
hommages  solennels  rendus  à  la  vérité  pure,  en  des 
farces  éternelles  et  ridicules  ?  Pourquoi  leur  permet^ 
trait-on  de  se  jouer  ainsi  de  la  dignité  du  peuple,  et 
d'attacher  les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  même  de 
la  philosophie  '  ?  )) 

C'était  assurément  une  étrange  façon  d'entendre 
la  liberté ,  que  de  ne  pas  vouloir  permettre  à  Chau- 
mette  d'attacher  les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  de  la 
philosophie.  L'inquisition ,  contre  laquelle  les  philo- 
sophes avaient  tant  déclamé ,  aurait  permis  au  pro- 
cureur de  la  Commune  de  se  passer  cette  fantaisie, 
pour  laquelle  Robespierre  le  guillotina  ;  mais  il  faut 
ajouter  qu'au  crime  de  rendre  la  philosophie  ridicule, 
Chaumette  avait  ajouté  celui  de  prétendre  à  plus  de 
choses,  qu'il  ne  convenait  aux  desseins  du  mattre  de 
le  souffrir. 

Pour  relever,  dans  l'esprit  de  l'Europe,  le  carac- 
tère de  la  France,  qu'avaient  abaissé  les  orgies  de  la 
Commune,  Robespierre  fit  décréter  par  la  Conven- 

^  Moniteur  du  26  novembre  4793. 
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\iaa  y  le  5  démmbre  4  793  ,  une  sorte  de  manifeste 
apologétique  de  la  liberté  rdigieiise. 

0  Peaples,  disait-il,  vos  maîtres  voqs  disent  que 
la  nation  française  a  proscrit  tontes  les  religions  ; 
qu'elle  a  substitué  le  culte  de  quelques  hommes  à 
celui  de  la  divinité.  Ils  nous  peignent  à  vos  yeux 
comme  un  peuple  idolâtre  ou  insensé.  Ils  mentent. 
Le  peuple  français  et  ses  représentants  respectait  la 
liberté  de  tous  les  cultes,  et  n'en  proscrivent  aucun. 
Ils  honorent  la  vertu  des  martyrs  de  l'humanité,  sans 
engouement  et  sans  idolâtrie;  ils  abhorrent  l'intolé- 
rance et  la  persécution,  de  quelque  prétexte  qu'elles 
se  couvrent.  Ils  condamnent  les  extravagances  du 
philosophismey  comme  les  folies  de  la  superstition,  et 
comme  les  crimes  du  fanatisme  ^ .  » 

Pour  rallier  au  gouvernement,  dont  il  convoitait 
l'absolue  direction,  l'esprit  des  populations  rurales, 
scandalisées  par  l'athéisme  grossier  des  sociétés  po- 
pulaires, Robespierre  proposa  et  fit  accepter,  le  6  dé- 
cembre ,  à  la  Convention ,  un  décret  qui  défendait 
a  toutes  violences  ou  menaces  contraires  à  la  liberté 
des  cultes,  »  sans  toutefois  déroger  aux  lois  répres- 
sives rendues  contre  les  prêtres  réfractaires  '. 

Enfin,  pour  arrêter  l'ardeur  inconsidérée  du  pro- 
cureur de  la  Commune  et  de  ses  apôtres,  il  les  en- 
voya, comme  nous  avons  dit,  à  l'échafaud. 

^Moniteur  du 7  décembre  1793. 
•  Moniteur  du  7  octobre  1793.. 
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XI. 

Pour  un  esprit  élevé  et  libéral,  la  liberté  des  cultes 
eût  été,  en  1793,  le  point  de  départ  d'une  politique 
nouvelle  et  d'un  gouvernement  sérieux. 

D'abord ,  la  liberté  des  cultes  eût  immédiatement 
pacifié  la  Vendée.  Les  paysans  auraient  sacrifié  le 
roi,  si  le  gouvernement  leur  avait  accordé  Dieu.  En- 
suite ,  dans  toutes  les  autres  provinces ,  les  popula- 
tions rurales  auraient  laissé  s'accomplir  les  violences 
révolutionnaires,  dont  les  familles  anciennes  et  riches 
étaient  les  victimes,  heureuses  de  conserver  leur 
culte  et  la  paix  de  leur  foyer.  Appuyé  sur  la  liberté 
religieuse  et  sur  la  sécurité  domestique ,  Robespierre 
eût  pu  remanier  impunément,  et  au  gré  de  son  or- 
gueil, toutes  les  conditions  politiques  de  la  société. 
Mais  Robespierre  n^avait  dans  l'esprit  ni  élévation , 
ni  libéralisme.  Quoique,  à  l'exemple  de  Marat,  il 
eût  la  plus  grande  haine  et  le  plus  grand  mépris 
pour  Voltaire  et  pour  les  encyclopédistes  *,  il  n'était 
lui-même  qu'Hun  philosophe  de  la  même  famille,  et 
encore  un  philosophe  très-subalterne. 

L'idée  de  fonder  une   religion ,  qui  avait  été  la 

^  Voici  ropinionde  Marat  sur  Voltaire:  «Voltaire,  adroit  pla* 
giaire ,  qui  eut  l'art  d'avoir  l'esprit  de  tous  ses  devanciers,  et  qui  ne 
noontra  d'originalité -que  dans  la  finesse  de  ses  ftaigomeries;  écrivain 
scandaleux ,  qui  pervertit  la  jeunesse  par  les  ieçons  d'one  fausse 
philosophie ,  et  dont  le  cœur  fut  le  trône  de  l'envie ,  de  favarice , 
de  la  malignité,  de  la  vengeance,  de  la  perfidie,  et  de  tontes  les 
passions  qui  dégradent  l'espèce  humaine.  »  —  Marat,  VAmi  du 
Peuple ,  n«  424 ,  p.  7.  —  6  avril  n91 . 
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manie  de  Voltaire  dans  sa  vieillesse  ' ,  s'empara  for- 
tement de  son  esprit;  et,  bien  qu'il  eût  raillé,  aux 
yeux  de  T Europe,  Yextravagaiice  du  philosophisme  de 
Chaumette ,  on  va  voir  qu'il  ne  se  montra  pas  plus 
sensé  que  lui. 

XII. 

Robespierre  avait  l'imagination  la  plus  pauvre  du 
monde ,  et  il  lui  fut  impossible  de  jamais  rien  in- 
venter. Saint- Just  lui  faisait  sa  politique;  il  fallut 
qu'on  lui  fit  aussi  sa  religion. 

Pendant 'qu'on  discutait  le  projet  de  consfitution 
des  girondins,  un  député  de  Cayenne,  que  le  Mo- 
niteur ne  nomme  pas ,  proposa ,  le  1 7  avril  1 793 ,  de 
mettre  dans  la  Déclaration  des  droits  que  l'Assemblée 
reconnaissait  l'existence  de  YÊire-Suprêine.  Louvet 
répondit ,  avec  beaucoup  de  bon  sens ,  que  Dieu  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  reconnu  par  la  Convention  *. 

Après  la  chute  des  girondins ,  et  au  milieu  de  la 
propagande  d'athéisme  excitée  par  Chaumette  dans 
les  sections  de  Paris,  une  députation  de  Clamart 
vint,  le  18  novembre,  demander  à  la  barre  de  la 

^  Pour  détourner  Voltaire  de  l'idée  de  fonder  sa  religion,  Frédéric 
lui  écrivait,  le  13  septembre  4766  :  a  Croyez  que  si  des  philosophes 
fondaient  un  gouvernement,  au  bout  d'un  demi-siècle  le  peuple  se 
forgerait  des  superstitions  nouvelles,  et  qu'il  attacherait  son  culte  à 
un  objet  quelconque  qui  frapperait  les  sens,  ou  il  se  ferait  de  pe- 
tites idoles,  ou  il  révérerait  les  tombeaux  de  ses  fondateurs,  ou  il 
invoquerait  le  soleil,  ou  quelque  absurdité  pareille  l'emporterait  sur 
le  culte  pur  et  simple  de  l'Ètre-Suprème.  —  Corresp,  de  Voltaire 
avec  le  roi  de  Prusse ,  n"  228. 

2  Moniteur  du  20  avril  4793. 
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Cionvention  qae  chacun  put  adorer  l'Être-Supréme 
à  sa  manière  '  *  Entraîné  lui-même  par  ce  mouvement , 
et  charmé  d'avoir  un  rival  populaire  à  opposer  à  la 
déesse  Raison,  Robespierre  fit  un  pompeux  éloge  de 
rÊtre-Suprémey  le  21  novembre ,  à  la  tribune  du 
club  des  Jacobins  ^. 

Allant  plus  loin  que  tout  le  monde ,  Danton  pro- 
posa y  le  26  novembre ,  que  la  Convention  fît  con- 
struire un  temple  à  l'Ëtre-Supréme,  au  milieu  du 
Cbamp-de-Mars.  a  Si  la  Grèce ,  s'écria-t-il ,  eut  ses 
jeux  Olympiques,  la  France  solennisera  aussi  ses 
jours  sans-culottides  ^.  Le  peuple  aura  des  fêtes  dans 
lesquelles  il  offrira  de  l'encens  à  l'Étre-Supréme.  Que 
le  berceau  de  la  liberté  soit  encore  le  centre  des  fêtes 
nationales.  Je  demande  que  la  Convention  consacre 
le  Champ-de-Mars  aux  jeux  nationaux,  et  qu'elle 
ordonne  d'y  élever  un  temple  où  les  Français  puis- 
sent se  réunir  en  grand  nombre  *.  » 

Dès  ce  moment,  la  religion  de  Robespierre  était 
trouvée.  Sa  tête  mit  près  de  quatre  mois  à  combiner 
ses  détails;  et  comme,  malgré  l'adresse  du  5  dé- 
cembre, la  France  était  sans  religion,  Cou  thon  an- 
nonça, le  6  avril  1 794 ,  que  le  Comité  de  salut  public 

*  Moniteur  du  24  novembre  4793. 
3  Moniteur  du  26  novembre  4793. 

'  Après  l'institution  des  mois  républicains  de  30  jours ,  il  resta  5 
jours  supplémentaires  à  la  fin  de  Tannée.  Ce  sont  ces  5  jours,  qui 
n*appartenaient  à  aucun  mois,  qu'on  nomma  sans-culottides. 

*  Moniteur  dn  2S  novembre  4793. 
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soumettrait  prochainemeat  à  la  Goavwtion  mt  projet 
de  féteB  décadaires,  eu  Thonaeur  de  l'Être^Sapréme  \ 

XIIL 

Robespierre  n'avait  pas  sur  la  religion  d'autres 
idées  que  celles  des  philosophes  du  xTin""  siècle , 
quoiqu'il  affectât  de  les  mépriser. 

Retenus ,  non-seulement  par  la  crainte  du  Parlement 
et  de  la  Sorbonne ,  mais  encore  par  le  sentiment  des 
populations,  qu'ils  n'osaient  pas  braver,  les  philo- 
sophes avaient  généralement  affecté  de  croire  à 
l'existence  de  ce  qu'ils  nommaient  un  Être-Suprême, 
et  à  l'immortalité  de  l'âme.  Avec  ces  mots,  qui 
étaient  assez  généraux  et  assez  vagues ,  ils  semblaient 
accepter  au  moins  les  points  fondamentaux  des 
croyances  publiques ,  tout  en  réservant  à  leur  esprit 
la  liberté  de  les  ruiner  par  des  hypothèses  contraires. 
Ainsi ,  Voltaire  faisait  des  poëmes  pour  établir  l'im- 
mortalité de  l'âme;  et  puis,  il  établissait  ailleurs  que 
l'âme  n'était  qu'une  faculté  du  cerveau ,  périssable 
comme  le  cerveau  lui-même  *• 

L'immortalité  de  l'âme  avait  paru  à  Robespierre, 

*  Moniteur  du  7  avril  1794. 

'  Voltaire  était  d'avis  que  la  matière  peut  penser  ;  il  récrivait  à 
d*Alembert  au  mois  de  juillet  1757.  — Lettres  de  Voltaire  et  de 
d*Alembert ,  n<>  26.  —  Le  29  août  de  la  même  année,  il  ajoutait  : 
<K  Mandez-moi  comment  vont  les  organes  pensants  de  Rousseau.  S'il 
y  avait  une  preuve  contre  l'immortalité  de  l'âme,  c'est  une  maladie 
du  cerveau  ;  on  a  une  fluxion  sur  l'âme,  comme  sur  les  dents.  » — Lettre 
n9  27.  —  Et  pourtant  combien  de  prose  et  de  vers  Voltaire  n'a-l-il 
pas  composés  sur  ï immortalité  de  Vàmeî 
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reftfermer  une  doanée  pcditique  dont  il  essaya  de  ti* 
rer  parti.  Si  la  vie  futnre  n'existait  pas,  comme  un 
dédommagement  des  souffrances  et  comme  une  ré- 
compense des  vertus  de  la  vie  présente,  il  est  évideiU 
que  la  sagesse  ordonnerait  de  chercher  le  boBheur 
dans  les  jouissances  d'ici-bas.  Mais  il  est  impossible^ 
quoi  qu'on  fasse ,  qu'il  n'y  ait  pas,  et  en  très-grand 
nombre,  des  hommes  qui  souffrent  en  ce  monde  ;  et 
dès  lors,  c'est  surtout  aux  pauvres,  aux  malheureux, 
aux  attristés,  aux  délaissés,  que  la  croyance  à  la  vie 
future  est  nécessaire. 

C'est  pour  cela  que  Robespierre  affecta  de  voir  et 
de  signaler  des  aristocrates  dans  les  athées,  parce  que 
les  jouissances  de  la  terre  pouvaient,  dans  une  cer- 
taine mesure,  rendre  moins  regrettables  aux  riches  les 
félicités  du  ciel.  «  L'athéisme  est  aristocratique,  disait- 
il  au  club  des  Jacobins.  L'idée  d'un  Grand-Étre  qui 
veille  sur  l'innocence  opprimée,  et  qui  punisse  le 
crime  triomphant ,  est  toute  populaire.  »  Et  ccMnme 
l'assemblée  applaudissait ,  Robespiierre  ajouta  :  a  Le 
praple,  les  malheureux  m'applaudissent.  Si  je  trou- 
vais des  censeurs ,  ce  serait  parmi  les  riches  et  les 
coupables.  J'ai  été,  dès  le  collège,  un  assez  mauvais 
catholique;  je  n'ai  été  ni  un  ami  froid,  ni  un  dâfen- 
seur  infidèle  de  l'humanité  ^  » 

Ainsi,  voilà  le  fond  d'idées  vagues,  générales, 
dépourvues  de  sanction,  que  Robespierre  va  proposer 
pour  base  de  la  religion  nouvelle  ;  et  quand  il  voudra 

<  Moniiewr  du  26  novembre  4793. 
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les  formuler  aa  nom  du  gouvernementy  il  sera  impos- 
sible à  son  esprit  d'aller  au  delà  d'une  sorte  de  pan- 
théisme confus  et  mal  défini.  «  Rappeler  les  hommes 
au  CULTE  PUR  de  rÊtre-Suprême,  dira-t-il,  ce  sera 
porter  un  coup  mortel  au  fanatisme.  Toutes  les  fictions 
disparaissent  devant  la  vérité,  et  toutes  les  folies  tom- 
bent devant  la  raison.  Sans  contrainte,  sans  persécu- 
tion, toutes  les  sectes  doivent  se  confondre  elles- 
mêmes  dans  LÀ  RELIGION  UNIVERSELLE  DE  LA  NATURE  ^ .  )) 

Robespierre  bannira  donc  de  son  culte  les  déesses 
faites  avec  des  prostituées;  mais  il  y  introduira  des 
déesses  de  bois  et  de  carton ,  qui ,  pour  être  moins 
odieuses,  n'en  seront  pas  moins  ridicules. 

XIV. 

Coutbon  avait  annoncé,  en  ces  termes,  le  6  avril 
1794,  les  fêtes  de  TÊtre-Suprême  :  «  Un  rapport  du 
Comité  du  salut  public  proposera  un  projet  de  fête 
décadaire,  dédiée  à  l'Ëternel,  dont  les  Hébertistes 
n'ont  pas  ôté  au  peuple  l'idée  consolante.  »  Ce  rap- 
port fut  présenté  par  Robespierre  le  7  mai.  C'est  un 
traité  confus  et  lourd  de  morale  panthéistique ,  bon 
à  débiter  dans  une  académie  de  philosophes,  bizarre 
et  insensé  dès  qu'il  doit  se  résoudre  en  pratiques  re- 
ligieuses et  en  culte. 

Le  rapport  de  Robespierre  était  suivi  d'un  décret , 
remarquable  surtout  par  trois  dispositions. 

Par  la  première,  o  le  peuple  français  reconnaissait 

^  Moniteur  du  8  mai  4794. 
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l'existence  de  rÈtre-Saprême  et  Timmortalité  de 
rame.  » 

•  Par  la  seconde ,  des  fêtes  devaient  être  instituées, 
empruntant  leurs  noms ,  soit  aux  événements  de  la 
révolution,  soit  aux  vertus  les  plus  ntiles  à  Thomme, 
soit  aux  bienfaits  les  plus  grands  de  la  nature. 

Par  la  troisième,  trente-six  fêtes  étaient  provisoi- 
rement instituées ,  pour  être  célébrées  les  jours  de 
décadi,  et  leur  nom  caractérisera  mieux  que  de  longs 
discours  l'esprit  de  la  religion  de  Robespierre.  Ces 
fêtes  étaient  consacrées  : 

A  rÊtre-Suprême, — à  la  Nature, —  au  Genre  Hu- 
main, —  au  Peuple  Français,  —  aux  Bienfaiteurs  de 
THumanité, — aux  Martyrs  de  la  Liberté,  —  à  la  Li- 
berté et  à  rÉgalité,  —  à  la  République, — à  la  Liberté 
du  Monde, —  à  T Amour  de  la  Patrie,—  à  la  Haine 
des  Tyrans  et  des  Traîtres, — à  la  Vérité  et  à  la  Jus- 
tice,— à  la  Pudeur, —  à  la  Gloire  et  à  Tlmmortalilé, 

—  à  l'Amitié, —  à  la  Frugalité, —  au  Courage, —  à  la 
BonneFoi,  —  à  l'Héroïsme,  —  au  Désintéressement, 

—  au  Stoïcisme, — à  l'Amour,  —  à  l'Amour  Conjugal, 

—  à  r Amour  Paternel , —  à  la  Tendresse  Maternelle , 
— -à  la  Piété  Filiale, — à  l'Enfance,  —  à  la  Jeunesse , 

—  à  l'Age  Viril, —  à  la  Vieillesse, —  au  Malheur, — à 
l'Agriculture, —  à  l'Industrie, — à  Nos  Aïeux, —  à  la 
Postérité, —  au  Bonheur  * . 

Deux  nouvelles  dispositions  du  décret  chargeaient, 
l'une,  le  comité  d'instruction  publique  de  présenter 

1  Moniteur  du  8  mai  4794. 
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un  plan  d'organisation  de  ces  fêtes;  F  autre,  le  peintre 
David  de  proposer  à  la  Convention  le  plan  de  la  fête 
à  rÊtre-Suprême,  qui  devait  être  célébrée  le  8  juin. 
Le  travail  de  la  commission  et  celui  de  David  carac- 
térisent au  suprême  degré  les  aberrations  de  cette 
époque  de  démence. 

XV. 

Le  calendrier  républicain  en  usage  à  cette  époque 
était  le  second  de  ce  genre  que  la  Convention  avait 
adopté. 

Dans  le  premier,  présenté  à  la  Convention  par 
Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique,  le 
20  septembre  1 793,  les  noms  des  mois  anciens  étaient 
supprimés  et  remplacés  par  des  numéros  d'ordre  ;  et 
les  jours,  au  lieu  de  s'appeler  lundis  mardis  etc.,  s'ap- 
pelaient jour  des  épouXy  jour  de  la  cocarde^  jour  de  la 
pique  y  jour  de  la  charrue ^  etc.  \ 

Dans  le  second,  présenté  au  nom  du  comité  d'in- 
struction publique  par  Fabred'Ëglantine,  le  S!  4  octobre 
suivant,  les  noms  des  mois  étaient  également  changés, 
et  remplacés  par  des  noms  empruntés  au  climat  de  la 
France,  ce  qui  obligeait  les  gouverneurs  de  Cayenne, 
du  Sénégal  ou  de  la  Martinique,  à  dater  leur»  lettres 
de  brumaire j  de  frimaire  ou  de  nivôse. 

Quant  aux  jours,  ils  prirent  aiibssi  des  numéros 
d'ordre  ;  et  de  plvs,  les  saints  furent  remplacés  par 
des  animaux,  des  légumes,  des  poissons  ou  des  vo- 

*  Moniteur  du  22  septembre  4793. 
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lailles.  Ainsi,  le  26  octobre  étaient  la  fête  de  VOie;  le 
5  novembre,  celle  du  Dindon;  le  25,  celle  du  Porc; 
le  4  5  décmbre,  celle  du  Grillon;  le  4  janvier^  celle 
du  Lapin;  le  14^  celle  du  Chat;  le  25  février,  celle 
du  Boue;  le  4  avril,  celle  de  la  Poule;  le  4  mai,  celle 
du  Ver  à  soie;  et  le  1 4,  celte  de  la  Carpe. 

Le  1 9  juillet,  fête  de  saint  Vincent  de  Paul ,  le  hé- 
ros de  rhumanité,  était  consacré  à  VÉpeautre;  le  28 
août,  fête  de  saint  Augustin,  le  plus  grand  des  doc- 
teurs, était  consacré  à  la  Pastèque;  et  le  S  décembre, 
fête  de  saint  François  Xavier,  l'apôtre  des  Indes,  était 
consacré  au  Ratfùft! 

Le  temps  où  ta  Convention  volait  toutes  ces  choses, 
que  la  postérité  ne  croira  pas,  était  celui  où  les  An- 
glais tenaient  Toulon ,  les  Espagnols  la  frontière  des 
Pyrénées,  où  nos  armées  étaient  battues  et  décimées 
partout,  où  la  Vendée  était  en  feu,  la  surface  du  pays 
couverte  de  geôles  emplies  jusqu'au  fatte,  et  où,  à 
Paris  seulement,  la  guillotine  dévorait  vingt  victimes 
par  jour!  La  Convention  parlait  de  ses  lumières,  de 
sa  philosophie,  de  son  patriotisme,  et  mettait  sa  gloire 
à  remplacer  par  des  bétes  ou  par  des  plantes ,  dans 
la  légende  chrétienne ,  le  souvenir  de  tant  de  mar- 
tyrs, dapôtres  ou  de  saints,  vénérés  pour  leur  cou-» 
rage,  pour  leur  génie  ou  pour  leurs  vertus  * . 

^  t  Les  prétretv  dit  Fabre,  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  Tan* 
née  la  conmémoratton  4*1»  prétendu  saint.  Ce  catalogue  ne  présen- 
tait ni  utilité,  ni  méthode;  il  était  le  répertoire  du  memongêy  de  la 
duperie  et  du  charhianimnê, 

»  Nous  avons  p^iaé  que  la  nation,  offres  etvoir  ckas9é  eeUe  fouk 
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XVI. 

Ce  fat  dans  ce  calendrier  de  Fabre  d'Églantine,  au 
milieu  des  minéraux,  des  quadrupèdes,  des  volailles 
et  des  légumes,  que  le  comité  d'instruction  publique, 
exécutant  le  décret  du  7  mai  4793,  plaça  les  trente- 
six  fêtes  de  Robespierre. 

L'histoire  serait  inutile,  si  elle  ne  racontait  pas  les 
actes  de  folie  aussi  bien  que  les  actes  de  sagesse.  Nous 
allons  donc  rapporter  ici  un  mois  entier  du  calendrier 
de  Fabre  et  de  Robespierre,  le  premier  mois  de  Tan- 
née républicaine,  commençant  le  %2  septembre  et  fi- 
nissant le  21  octobre,  et  qui  s'appelait  Vendémiaire. 

VENDÉMIAIRE. 

1.  Primidi Raisin. 

2.  Duodi Safran. 

3.  Tridi Châtaigne. 

4.  Quartidi.     .   .   .  Colchique. 

5.  Quintidi.     .   .   .  Cheval. 

6.  Sextidi Balsamine. 

7.  Septidi Carotte. 

de  canonisés  de  son  calendrier,  devait  y  retrouver  en  place  (sic)  tous 
les  objets  qui  composent  la  véritable  richesse  nationale ,  les  dignes 
objets  sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  culture  ;  les  utiles  produc- 
tions de  la  terre ,  les  instruments  dont  nous  nous  servons  pour  la 
cultiver,  et  les  animaux  domestiques,  nos  fidèles  serviteurs  dans  ces 
travaux  ;  animaux  bien  plus  précieux ^  sans  doute,  aux  yeux  de  la 
raison ,  que  les  squelettes  béatifiés  tirés  des  catacombes  de  Rome.  » 
—  Moniteur  du  48  décembre  4793.  —  L'impartiale  histoire  doit  faire 
observer  que  Fabre ,  qui  osait  outrager  en  termes  si  bas  les  héros 
du  christianisme,  est  monté  sur  Téchafaud,  accusé  d'avoir  falsifié 
un  décret,  pour  une  somme  de  cent  mille  francs. 
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8.  Octidi Amaranthe. 

9.  Nonidi Panais. 

10.  Décadi Fêtb  de  l'Êthe-Scphême. 

11.  Primidi Pomme  de  terre. 

12.  Duodi Immortelle. 

13.  Tridi.  .....  Potiron. 

14.  Quartidi  ....  Réséda. 

15.  Quintidi   ....  Ane. 

16.  Sextidi Belle-de-nuit. 

17.  Septidi Citrouille. 

18.  Octidi Sarrasin. 

19.  Nonidi Tournesol. 

20.  Décadi Fête  du  genre  humain. 

21.  Primidi Chanvre. 

22.  Duodi Pêche. 

23.  Tridi Navet. 

24.  Quartidi.     .  .  .  Grenesienne. 

25.  Quintidi  ....  Bœuf. 

26.  Sextidi Aubergine. 

27.  Septidi Piment. 

28.  Octidi Tomate. 

29.  Nonidi Orge. 

30.  Décadi Fête  du  peuple  fhançais*. 

II  serait  difficile  de  ne  point  faire,  à  Foccasion  du 
calendrier  répablicain ,  celte  remarque  singulière  sur 
ses  deux  principaux  auteurs  :  Fabre  d'Églantine 
monta  sur  Téchafaud  avant  d'avoir  vu  s'écouler  la 
moitié  des  douze  mois  de  l'année  nouvelle,  dont  il 

1  Ce  calendrier,  devenu  assez  rare,  se  trouve  en  lè(e  de  Y  Aima- 
nach  des  Prisons^  de  Mercier,  Paris,  an  111. 

t4 
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avait  inventé  les  noms  ^  ;  et  Robespierre  y  monta  le 
décadi ,  1 0  thermidor ,  jour  de  la  première  célébra- 
tion de  la  FÊT£  DU  MALHEUR  y  quUl  avait  instituée  ! 

Voici ,  du  quintidi  5  au  qointidi  1 5  Uiermidor ,  la 
consécration  des  jours  de  ce  mois  célèbre  : 


5.  Quintidi 

6.  Sextidi. 

7.  Septidi. 

8.  Octidi  . 

9.  Nonidi. 

10.  Décadi. 

11.  Primidi 

12.  Duodi  . 

13.  Tridi.   . 

14.  Quartidi 

15.  Quintidi 


THERMIDOR. 
.    BÉUBR. 

.  Prae. 

.  Armoise. 

.  Cartfaame. 

.  Mûres  (Lundi,  27  jailkst  1794) 

.  Fête  du  malheur. 

.  Panis. 

.  Salicot. 

.  Abricot. 

.  Basilic. 

.  Brebis. 


XVIL 

Si  Chénier  était  le  poète  de  la  révolution ,  David 
en  était  le  peintre  ;  et  son  pinceau  en  suivit  succes- 
sivement toutes  les  périodes  et  en  retraça  tous  les 
héros.  Il  commença  par  Louis  XVI ,  poursuivit  par 
le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  eU  finit  par  Le  Pelletier 
et  par  Marat. 

Peu  d'hommes  subirent,  au  même  degré  que  Da- 
vid, la  fièvre  démagogique,  et  firent  aux  excès  et 

1  Fabre  d'Ëglantioe  fit  son  rapport  à  la  GoQventioii  sur  le  calen- 
drier, le  24  octobre  4793,  et  fut  guilioliné  le  $  avril  4794. 
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aux  hontes  révolationnaires  an  plus  complet  sacri- 
fice de  leur  dignité.  Les  autres  hommes  ne  laissèrent 
dans  la  tourmente  que  leurs  opinions  ;  David  y  laissa 
ses  études ,  son  talent  et  sa  gloire. 

Il  avait  été  membre  de  TAcadémie  de  peinture, 
logé  au  Louvre  et  pensionné  pv  Louis  XVL  II  fit 
abolir  toutes  les  Âcadâmiies ,  et  vota ,  sans  sursis ,  la 
mort  de  ce  roi,  qui  lui  avait  fait  exécuter  ses  plus 
beaux  tableaux ,  le  Serment  des  Horaces,  le  Brutus 
après  la  mort  de  ses  enfants,  et  la  Mort  de  Sacrale. 
Quand  il  fut  membre  du  comité  de  sûreté  générale , 
il  y  dépassa  tous  ses  coliques  par  sa  férocité.  Il  n'a- 
vait qu'une  phrase^  avec  laquelle  il  répondait  à  tout  : 
Broyons ,  broyons  du  rouge  *  / 

Sa  frénésie  ne  trouva  pas  que  ce  fût  assez,  et  cet 
indigne  artiste  applaudit ,  comme  l'eût  pu  faire  un 
sauvage,  à  la  destruction  des  statues  qui  ornaient  le 
portail  de  Notre-Dame,  a  Les  rois ,  dit-il  à  la  Cou- 
v^ition,  ne  pouvant  usurper  dans  les  temples  la 
place  de  la  divinité ,  s'étaient  emparés  de  leurs  por- 
tiques... Vous  avez  renversé  ces  insolents  usurpa- 
teurs; ils  gisent  étendus  sur  la  terre^  qu'ils  ont  souillée 
de  leurs  crimes,  objet  de  la  risée  du  peuple.  Citoyens, 
perpétuons  ce  triomphe. . .  Que  les  débris  tronqués  de 
leurs  statues  forment  un  monument  durable  du  peuple 
et  de  leur  avilissement.  Que  le  voyageur  qui  parcourt 
cette  terre  nouvelle,  reportant  dans  sa  patrie  des  le- 
çons utiles  aux  peuples,  dise:  J'avais  vu  des  rois 

^  Sénart,  Mémoires^  p.  U3. 

14. 
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dans  Paris;  j'y  ai  repassé ,  ils  n^  étaient  pIus^)) 
Et  ces  statues  y  que  David  voulait  faire  servir  à  un 
monument  ridicule,  n'étaient  même  pas  des  rois ,  c'é- 
taient des  prophètes  y  des  patriarches  et  des  saiQts  ! 
Plus  tard,  David  revint  à  des  idées  plus  sages; 
mais,  il  est  triste  de  le  dire,  F  historien  doit  moins 
attribuer  ce  retour  à  la  raison  qu'à  la  peur.  Le  9  ther- 
midor, lorsque  Robespierre  dut  descendre  de  la  tribune 
deyant  les  cris  de  la  Convention  révoltée,  David 
s'approcha  du  dictateur  vaincu  et  lui  cria  :  ((  Si  tu 
bois  la  ciguë,  je  la  boirai  avec  toi.  »  Le  lendemain , 
l'héroïsme  de  David  s'en  était  allé  en  fumée,  et  pen- 
dant que  Robespierre  mourait,  il  s'était  caché.  Il 
avait  abandonné  Robespierre  ie  10  thermidor;  il  fit 
plus  le  13,  il  le  renia,  a  On  ne  peut  concevoir,  s'é- 
criait-il en  demandant  grâce  à  la  Convention ,  jusqu'à 
quel  point  ce  malheureux  m'a  trompé.  C'est  par  ses 
sentiments  hypocrites  qu'il  m'a  abusé  ;  et ,  citoyens, 
il  n'aurait  pas  pu  y  parvenir  autrement.  J'ai  quelque- 
fois mérité  votre  estime  par  ma  franchise  ;  eh  bien  ! 
citoyens ,  je  vous  supplie  de  croire  que  la  mort  est 
préférable  à  ce  que  j'éprouve  dans  ce  moment-ci. 
Dorénavant,  fen  fais  le  serment^  je  ne  m'attacherai 
plus  aux  hommes,  mais  seulement  aux  principes  ^.  » 
De  telles  paroles  sont  le  plus  grand  châtiment 
qu'aient  pu  recevoir  les  erreurs  de  cet  artiste;  et 
l'historien  n'y  saurait  rien  ajouter  qui  le  rendît  plus 
poignant  ou  plus  solennel. 

^  Moniteur  du  9  novembre  4793. 
*  Moniteur  du  2  août  4794. 
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XVIIL 

Le  programme  de  la  fête  de  Y Èire-Supréne ,  dé* 
crétée  pour  le  8  juin  1 794 , — 20  floréal  an  II  — ,  est  un 
monument  qui  en  dit  beaucoup  plus  sur  Tégarement 
des  esprits,  sur  la  chute  du  bon  sens,  sur  la  prostra- 
tion complète  des  intelligences  pendant  ta  Terreur , 
que  ne  le  sauraient  faire  de  longs  discours.  Rien  ne 
peindrait  avec  autant  d'exactitude  cette  déclamation 
emphatique,  cette  solennité  ridicule,  cette  majesté 
drapée  d'oripeaux;  et  si  quelqu'un  en  pouvait  offrir 
une  image  fidèle,  on  ne  le  croirait  pas.  Les  généra- 
tions actuelles,  plus  calmes,  plus  sensées  et  plus  pra^ 
tiques ,  ne  comprendraient  pas  qu'un  gouvernement 
ait  pu  offrir  prétentieusement  à  la  France  et  à  l'Ëa- 
rope,  comme  d'augustes  cérémonies  religieuses,  des 
parades  à  compromettre  les  plus  grossiers  tréteaux. 

Yoici  quelques  détails  de  la  cérémonie ,  réglés  à 
l'avance  par  David  ,  et  dans  laquelle  il  disposait  de 
Taurore  et  du  soleil,  des  rires  et  des  pleurs,  des  as- 
tres et  des  hommes ,  comme  des  machinistes  placés 
sous  ses  ordres  par  le  Comité  de  salut  public. 

XIX. 

«  L'aurore  annonce  à  peine  le  jour ,  et  déjà  les 
sons  d'une  musique  guerrière  retentissent  de  toutes 
parts,  et  font  succéder  au  calme  du  sommeil  un  ré- 
veil enchanteur^ 

»  A  Taspect  de  l'astre  bienfaisant  qui  vivifie  et 
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oolore  la  nature,  amis,  frères,  époux,  enfants ,  vieil- 
lards et  mères  s^ embrassent ,  et  s'empressent  à  Fenvi 
d'orner  et  de  célébrer  la  fêle  de  la  Divinité. 

v  L'on  voit  aussitôt  les  banderoles  tricolores  flot- 
ter à  l'extérieur  des  maisons;  les  portiques  se  déco- 
rent de  festons  de  verdure  ;  la  chaste  épouse  tresse 
de  fleurs  la  chevelure  flottante  de  sa  fille  chérie^  tan* 
dis  que  Tenfant  à  la  mamelle  presse  le  sein  de  sa 
mère ,  dont  il  est  la  plus  belle  parure.  Le  fils ,  au 
iH'as  vigoureux,  se  saisit  de  ses  armes;  il  ne  veut 
recevoir  de  baudrier  que  des  mains  de  son  père. 
Le  vieillard ,  souriant  de  plaisir ,  les  yeux  moinllés 
des  larmes  de  la  joie  y  sent  rajeunir  son  àme  et  son 
courage  en  présentant  l'épée  aux  défenseurs  de  la 
liberté.  » 

Quel  délire  avait  donc  égaré  ces  imaginations  ma- 
lades, pour  supposer  que  le  8  juin  1794,  au  milieu 
de  la  famine  et  de  la  terreur  générales ,  lorsque  le 
bourreau  égorgeait  jusqu'à  soixante-neuf  personnes 
par  jour,  toutes  les  villes  de  France  allaient  offrir  ce 
sqpectaele  romanesque  d'amis  et  d'époux  s'embras- 
sant  au  lever  de  l'aurore,  d'épouses  tressant  de  fleurs 
les  cheveux  flottants  de  leurs  filles ,  et  de  vieillards 
versant  des  larmes  de  joie  en  présentant  une  épée  à 
leurs  enfants  ?  Mais  poursuivons. 

«  GepoEidant  l'airain  tonne  ;  à  l'instant ,  les  habi- 
tations sont  désertes  ;  elles  restent  sous  la  sauve- 
garde des  lois  et  des  vertus  républicaines.  Le  peuple 
remplit  les  rues  et  les  places  publiques  ;  la  joie  et  la 
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frat^nité  Penflammeùt.  Ces  groupes  divers^  parés 
des  fleurs  du  printemps,  sont  un  parterre  animé 
dont  les  parfums  disposent  les  âmes  à  cette  scène 
touchante. 

»  Les  tambours  roulent.  Tout  prend  une  forme 
nouvelle.  Les  mères  quittent  leurs  fils  et  leurs  époux; 
elles  portent  à  la  main  de$  bouquets  de  roses.  Leurs 
filles,  qui  ne  doivent  jamais  les  abandonner  que  pour 
passer  dans  les  bras  de  leurs  époux  y  les  accompa- 
gnent et  portent  des  corbeilles  remplies  de  fleurs. 
Les  pères  conduisent  leurs  fils,  armés  d'une  épée; 
Fun  et  l'autre  {sic)  tiennent  à  la  main  une  branche  de 
chêne. 

»  Tout  est  prêt  pour  le  départ...  Une  salve  d'artil- 
lerie annonce  le  moment  désiré.  Le  peuple  se  réunit 
au  jardin  national. 

»  La  Convention  nationale,  précédée  d'une  mu- 
sique éclatante ,  se  montre  au  peuple.  Le  président 
parait  à  la  tribune  élevée  au  centre  de  Tamphi-- 
théâtre  ;  il  fait  sentir  les  motifs  qui  ont  déterminé 
cette  fête  solennelle  ;  il  invite  le  peuple  à  honorer 
l'auteur  de  la  nature. 

»  Il  dit  y  le  peuple  fait  retentir  les  airs  de  ses  cris 
d'allégresse. 

y>  Tel  se  fait  entendre  le  bruit  des  vagues  d'une 
nier  agitée,  que  les  vents  sonores  du  Midi  soulèventj  et 
prolongent  en  échos  dans  les  vallons  et  les  forêts  Wn- 
taines  ^  » 

*  Moniteur  du  7  juin  <794. 
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Il  est  inutile  de  poursaivre  ;  car,  idées  et  style , 
tout  est  ainsi  jusqu'au  bout. 

XX. 

Après  avoir  habité  la  rue  de  Saintonge,  n**  8,  au  Ma- 
rais ,  jusqu'au  1 0  août ,  Robespierre ,  élu  à  la  C!on- 
vention,  vint  se  loger  rue  Saint-Honoré,  dans  un  pa- 
villon situé  au  fond  de  la  cour  d'une  maison  portant 
aujourd'hui  le  n®  398.  Cette  maison,  dont  l'entrée  a 
été  resserrée  et  surbaissée,  avait  alors  une  porte  co- 
chère  ;  et  l'appartement  de  Robespierre ,  qui  n'était 
pas  masqué  par  le  corps  de  logis  construit  depuis 
lors  au-dessus  de  l'entrée,  avait  vue  sur  la  rue  Saint- 
Honoré.  Lorsque  le  Girondin  Girey-Dupré,  rédacteur 
du  Patriote  français,  alla  au  supplice  le  21  novembre 
1793,  «  il  chantait  gaiement,  dit  Louvet,son  hymne 
de  mort  qu'il  avait  composé.  Comme  il  passait  au 
coin  de  la  rue  Saint-Florentin,  il  vit  aux  fenêtres  du 
logement  de  Robespierre  la  maîtresse  de  celui-ci , 
ses  sœurs,  et  quelques-uns  de  ses  féroces  complices  : 
A  bas  les  tyrans  et  les  dictateurs!  leur  cria-t-il;  et  il 
leur  répéta  ce  souhait  prophétique  jusqu'à  ce  qu'il 
les  eût  perdus  de  vue  ^  » 

*  La  porte  cochère  servait  à  la  voiture  de  Robespierre,  payée  par 
le  Comité  de  salut  public.  Elle  était  remisée  dans  la  seule  portion 
du  bâtiment  qui  n'ait  pas  été  reconstruite,  et  qui  sert^  à  gauche , 
dans  la  cour,  de  logement  à  la  famille  du  concierge. 

Le  menuisier  Duplay,  propriétaire  de  Robespierre,  avait  sa  bou- 
tique au  rez-de-chaussée  du  pavillon,  c'est-à-dire  à  la  place  même 
qu'occupe  en  ce  moment  un  imprimeur-lithographe.  Cette  inscrip- 
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Le  logement  de  Robespierre ,  sitné  an  premier 
étage  da  pavillon ,  au-dessus  de  Tatelier  du  menui* 
sier  Duplay,  était  presque  aussi  élégant  que  celui  de 
Marat.  L'histoire  ne  dit  pas  s'il  avait,  comme  Marat, 
((  un  salon  très-frais,  meublé  en  damas  bleu  et  blanc, 
décoré  de  rideaux  de  soie  élégamment  relevés  en 
draperies,  d'un  lustre  brillant,  et  de  superbes  vases 
de  porcelaine,  remplis  de  fleurs  naturelles,  alors  rares 
et  de  haut  prix  *  »  ;  mais  Barbaroux,  qui  rendit  visite 
à  Robespierre ,  témoigne  de  Félégance  et  de  la  re- 
cherche du  tribun  dans  son  intérieur. 

«  Je  fus  frappé,  dit-il,  des  ornements  de  son  ca- 
binet. C était  un  joli  boudoir,  où  son  image  était  ré- 
pétée sous  toutes  les  formes  et  par  tous  les  arts.  Il 
était  peint  sur  la  muraille  à  droite,  gravé  sur  la  gau- 
che; son  buste  était  au  fond,  et  son  bas*relief  vis-à- 
vis.  Il  y  avait  en  outre,  sur  les  tables,  une  demi-dou- 
zaine de  Robespierre  en  petites  gravures  '•  o 

tion,  en  grosses  lettres  :  billets  de  mort  en  deux  heures,  est  la 
première  chose  qui  frappe  dans  celte  cour,  et  conserve  à  celte  mai- 
son historique  Taspect  lugubre  qu'elle  avait  déjà  lorsque  Robes- 
pierre rhabitait. 

«  Triste,  soupçonneux,  craintif,  dit  Vilate  en  parlant  de  Robes- 
pierre, ne  sortant  qu'accompagné  de  deux  ou  trois  sentinelles  vigi- 
lantes placées  ordinairement  à  Ventrée  de  son  logement  lugubre  ; 
n'aimant  point  à  être  regardé,  fixant  ses  ennemis  avec  fureur;  se 
promenant  chaque  jour  pendant  deux  heures  avec  une  marche  pré« 
cipitée;  vêtu,  coiffé  élégamment.  La  fille  de  son  hôte  passait  pour 
sa  femme,  et  avait  une  sorte  d'empire  sur  lui.  »  — Vi'ale,  Causes 
décrètes  de  la  Révolution  du  9  thermidor  y  p.  183. 

*  Mme  Roland,  Mémoires,  t.  I,  p.  447-118. 

^  Barbaroux,  Mémoires,  p.  63. 
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Cest,  da  reste,  une  justice  à  rendre  à  Robespierre , 
qa'il  dédaigna  toujours  de  s'abaisser  à  la  saleté  affec- 
tée des  tribuns  de  cette  époque.  Barrère ,  qui  avait 
à  Clichy  une  maison  de  plaisance  voluptueuse^  où  il 
réunissait  ses  amis  et  les  courtisanes  les  plus  célè- 
bres ^  portait  au  Comité  de  salut  public  ses  che- 
veux noués  avec  une  vieille  ficelle  crasseuse  '  ;  et 
Pache  j  qui  arrivait  avec  un  morceau  de  pain  noir 
dans  sa  poche,  quand  il  allait  travailler  dans  les  bu- 
reaux de  Roland  ',  amassait  de  belles  sommes  ron- 
des, avec  lesquelles  il  acheta  des  terres  considéra- 
bles *.  Robespierre  eut  assez  de  fierté  dans  le  carac- 
tère pour  dédaigner  de  descendre  à  ce  culte  de  la 
grossière  démagogie.  Seul  peut-être,  il  ne  porta  jamais 
le  bonnet  rouge;  seul,  il  osa  rester  poudré,  frisé , 
élégant,  mmcadiny  comme  on  disait  à  cette  époque  ^; 
et  il  méprisait  assez  les  agents  de  la  Convention  pour 
les  charger  publiquement  de  lui  acheter  des  bas  de 
soie  de  Lyon,  quand  le  Comité  de  salut  public  les 
envoyait  en  Provence  *. 

1  «  Barrère  avait  à  Clichy  une  maison  de  plaisance,  tout  à  la  fois 
séjour  des  jeux  de  Tamour,  et  repaire  odieux  où  les  Vadier,  les  Yoa- 
land  inventaient  avec  lui  les  conspirations  que  la  guillotine  devait 
anéantir.  Ils  s'y  rendaient  deux  fois  par  décade^  »  —  Vilate,  Causes 
secrètes  de  la  révolution  du  9  thermidor^  p.  484. 

>  Prudhomme,  Histoire  impartiale  des  réuoiultofis,  t.  IV,  p.  4  9-^. 

3  Mme  Roland,  Mémoires^  1. 1,  p.  94. 

^  Prudbomme,  Histoire  des  révolutions,  t.  IV,  p.  45. 

^  Le  terme  de  muscodtn,  fort  usité  sous  le  Directoire,  était  déjà 
ancien.  Le  Moniteur  du  l*'^  novembre  4793  contient  une  dénoncia- 
tion contre  les  courriers  muiscadins,  qui  couraient  dans  des  voitures 
en  habits  pinces,  au  lieu  de  se  couvrir  les  fesses  de  sang. 

^  Lettre  de  Pilot  à  Gravier,  pièces  trouvées  citez  Robespierre,  n®  404. 
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Les  hommes  les  plus  considérables  de  la  Révoln- 
tion  courtisaient  la  populace  des  bouges  en  exagé- 
rant son  costume.  Ils  portaient  ce  qu'on  appelait  une 
carmagnole  complète^  c'est-à-dire  un  large  pantalon 
de  laine  noire^  une  courte  veste  pareille,  un  gilet  tri- 
ocdore,  une  perruque  à  poils  courts,  plats  et  noirs,  un 
bonnet  rouge,  un  sabre  énorme,  et  deux  moustaches  ^ 
Quelquefois  ce  costume  de  Jacobin  se  compliquait 
d'une  véritable  panoplie;  et  Sénart  décrit  ainsi  le 
costume  de  Héron ,  F  un  des  estafiers  qui  accompa- 
gnaient toujours  Robespierre,  lorsque  la  peur  ne 
lui  fiaiisait  pas  prendre  la  voiture  affectée  au  Comité 
de  salut  public  '  :  €  Il  portait  un  couteau  de  chasse, 
avec  un  ceinturon  blanc ,  et  quelqfuefois  il  le  cachait 
80118  8on  habit.  Il  avait  deux  espingoles  portatives 
dans  des  poches  de  côté,  des  pistolets  de  poche,  une 
ceinture  avec  des  pistolets ,  un  poignard  et  un  petit 
stylet  '.  »  Robes[Herre  ne  quitta  jamais  les  bas  de 
soie,  la  culotte  et  la  veste  de  couleur  tendre ,  et  le 
petit  chapeau  à  trois  cornes  ;  et,  sans  les  lunettes  ver- 
tes ,  que  sa  mauvaise  vue  l'obligeait  à  garder  ^,  sa 
mise  irréprochable  eût  pu  sw^ir  de  modèle  à  la  jeu- 
nesse de  Fréron. 

^  Louyei,  Jf^motres,  p.  479. 

2  SénaH,  Mèmoirm,  p.  440. 

»i6tVi.,  p.  442. 

«  c  Sa  hideose  phystonomie,  loin  d'être  enveloppée  d'une  per- 
raque  noire,  était  décorée  de  cheTeox  bien  arrsnsés  et  soigneuse* 
ment  poudrés;  et,  sans  doute,  pour  cacher  TagitatioD  de  son  âma 
malfaisante,  que  ses  yeux  auraient  pu  trahir,  il  les  masquait  d'une 
paire  de  lunettes  verdâlres,  qu'il  portait  toujours.  »  —  Marie  Wil- 
liams, citée  dans  les  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  64. 


220  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

XXL 

Comme  s'il  avait  voula  se  conformer  aa  pro- 
gramme dressé  par  David,  le  soleil  da  8  juin  1794 
s'était  levé  avec  nn  éclat  admirable.  Qaoique  le  jar- 
din des  Tuileries  eût  été  fort  bouleversé,  par  suite  de 
l'arrêté  de  la  Commune  du  ?  mars  précédent ,  qui 
avait  ordonné ,  dans  tous  les  jardins  appartenant  à 
TEtat,  une  plantation  immodérée  de  pommes  de  terre, 
de  haricots  et  d'épinards  \  Taspect  en  était  enchan- 
teur, au  dire  de  Vilate,  qui  habitait  le  pavillon  de 
Flore.  Yilate  était  un  ancien  séminariste  du  départe- 
ment de  la  Creuse.  Après  une  mission  subalterne  à 
Bordeaux,  il  était  venu  aux  Jacobins  de  Paris,  où  il 
se  donna  le  nom  de  Sempronius  Gracchus.  Barrère  et 
Hérault  de  Séchelles ,  qui  le  jugèrent  digne  d'être 
des  leurs,  le  logèrent  au  palais  des  Tuileries,  et  le 
firent  juré  au  tribunal  révolutionnaire,  où,  moyen- 
nant dix-huit  franco  par  jour,  il  condamnait  à  mort, 
sans  les  entendre,  tous  les  malheureux  que  Fouquier- 

*  L*arrôté  delà  Commune  fur  la  plantation  des  jardins  qui  étaient 
propriété  nationale  fut  même  appliqué  aux  jardins  des  particuliers; 
car  voici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  du  conseil  général,  à  la 
date  du  7  mars  :  «  Le  citoyen  Georget ,  de  la  section  du  Nord ,  se 
plaint  de  ce  que  les  commissaires  de  cette  section  sont  entrés  d'au- 
torité dans  son  jardin,  et  lui  ont  ordonné  de  faire  arracher  tous  les 
arbres  et  les  légumes  qui  s'y  trouvaient,  pour  faire  ensemencer  le 
terrain  de  pommes  de  terre  et  d'épinards,  »  --  Mùniteur  du  40  mars 
4794.  —  La  Commune  fut  obligée,  le  8  mars,  d'envoyer  aux  sec- 
tions Tordre  d'arrêter  ces  ravages ,  et  de  mettre  les  habitants  en 
garde  contre  a  ces  citoyens  qui  voulaient  arracher  un  arbre  pour 
planter  un  chou,  » 
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Thinville  traduisait  devant  lai  ' .  al  Jamais,  dit-il,  le  ciel 
ne  brilla  d'un -éclat  plus  radieux.  La  divinité  semblait 
tout  à  la  fois  appeler  les  hommes  à  lui  rendre  leurs 
hommages,  et  descendre  au  milieu  d'eux  pour  les  con- 
soler de  leurs  malheurs.  Barrère  et  CoUot-d'Herbois 
s'étaient  priés  de  déjeuner  chez  moi ,  afin  de  jouir 
du  coup  d'œil  de  la  fête.  La  femme  de  Dumas,  pré- 
sident du  tribunal  révolutionnaire,  était  venue  à  Tim- 
proviste,  de  très-bonne  heure,  pour  le  même  motif*.» 
Les  Parisiens  de  94  apportaient,  comme  on  voit,  à  la 
fête  de  rËtre-Suprême,  les  mêmes  sentiments  de  cu- 
riosité empressée  qu'ils  apportent  à  celle  du  bœuf 

gras. 

XXII. 

Le  programme  de  la  fête  comprenait  deux  parties 
distinctes.  L'une  devait  s'accomplir  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  Tautre  au  Champ-de-Mars. 

Le  pavillon  de  l'Horloge  portait  alors  le  nom  de 
Pavillon  de  V  Unité.  On  avait  adossé  contre  le  pavil- 
lon y  du  côté  du  jardin,  un  vaste  amphithéâtre,  au 
milieu  duquel  s'élevait  une  tribune.  Cet  amphithéâ- 

1  «  Vilate  était  tellement  acharné  contre  les  accusés,  que,  lorsque 
les  débats  lui  paraissaient  durer  trop  longtemps,  il  témoignait  l'im- 
patience et  la  prévention  dont  il  était  animé  par  les  gestes,  les  pos* 
tures  les  plus  indécentes,  et  même  les  propos  les  plus  atroces.  Il  eut 
Fimpudeur,  un  jour,  de  dire  à  Dumas,  qui  présidait  l'audience  : 
«  Les  accusés  sont  doublement  convaincus ,  car  en  ce  moment  ils 
conspirent  contre  mon  ventral  11  est  l'heure  de  dîner.  »  —  Déposi- 
tioa  de  Ducrct,  avocat,  dans  le  procès  de  Fouquier-Thinviile»  His- 
toire parlementaire  de  la  Révolution,  par  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXI V. 

^  Vilate,  Causes  secrètes  de  la  révolution  du  9  thermidor,  p.  496. 
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tre,  dans  lequel  ou  entrait  de  plain-pied  par  le  graad 
balcon ,  était  destiné  à  la  Convention,  et  la  tribane 
était  réservée  au  président.  De  vastes  gradins  con^^ 
duisaient  de  Uamphitbéàtre  au  bassin  circulaire ,  si* 
tué  au  milieu  du  jardin.  Sur  ce  bassin ,  on  avait  coii- 
struity  d'après  les  dessins  de  David,  un  groupe  colossal 
représentant  T Athéisme,  soutenu  par  T Ambition,  l'É- 
goïsme,  la  Discorde  et  la  Fausse  Simplicité.  On  lisait 
sur  le  front  de  ces  figures  cette  légende  :  seul  espoir 
DE  l'étranger. 

La  décoration  du  Champ-de-Mars  ne  se  composait 
que  d'une  montagne  factice ,  à  la  cime  de  laquelle 
s'élevait  un  arbre  de  la  liberté.  Cette  montagne  était 
r Autel  de  la  Patrie.  Trois  plateaux,  d'inégale  hau- 
teur, couronnaient  la  montagne.  Le  plus  élevé  était 
réservé  à  la  Convention.  Des  deux  autres,  l'un  était 
destiné  aux  Pères  avec  leurs  fils,  l'autre  aux  Mères 
avec  leurs  filles.  «  Leur  fécondité,  dit  le  programme, 
et  les  vertus  de  leurs  époux  sont  les  seuls  titres  qui 
les  y  aient  conduites.  » 

XXIIL 

n  était  midi  lorsque  toutes  les  sections  de  Paris  ^ 
convoquées  aux  Tuileries,  eurent  occupé  les  postes 
qui  leur  étaient  assignés.  Les  hommes  étaient  sur  la 
terrasse  des  Feuillants,  les  femmes  sur  la  terrrasee  du 
bord  de  l'eau.  Divers  groupes  de  vieillards,  de 
mères,  d'enfants,  d'adolescents;  un  char  portant  des 
enfants  aveugles,  et  un  autre  char  chai^  des  attri- 
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bats  de  ragricaltare,  des  métiers  et  des  arts,  étaient 
distribués  dans  le  jardin. 

Robespierre  devait  natarellement  présider  à  la 
fôte,  comme  inventeur  du  colle  de  rËtre-Sopréme. 
La  Convention,  en  renouvelant  son  bureau,  le  4  juin, 
Tavait  nommé  son  président  à  l'unanimité* 
^  Mieux  frisé ,  mieux  poudré  qu'à  l'ordinaire ,  et 
vêtu  d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi,  Robespierre  se 
rendit  de  bonne  heure  à  la  Convention. 

((  Je  rencontrai  Robespierre,  dit  Yiiale  y  revêtu  du 
costume  de  représentant  du  peuple,  tenant  à  la  main 
un  bouquet  mélangé  d'épis  et  de  fleurs.  La  joie  bril- 
lait pour  la  première  fois  sur  sa  figure.  Il  n'avait  pas 
déjeuné.  Le  cœur  plein  du  sentiment  qu'inspirait  cette 
superbe  journée,  je  l'engage  de  monter  à  mon  loge- 
m^it;  il  accepte  sans  hésiter;  il  fut  étonné  du  con«- 
cours  inmiense  qui  couvrait'  le  jardin  des  Tuileries  ; 
l'espérance  et  la  gaieté  rayonnaient  sur  tous  les  visa- 
ges. Les  femmes  ajoutaient  à  rembellissement  par  les 
parures  les  plus  élégantes.  On  sentait  qu'on  célé- 
brait la  fête  de  l'auteur  de  la  nature. 

»  Robespierre  mangeait  peu.  Ses  regards  se  por- 
taient souvent  sur  ce  magnifique  spectacle.  On  le 
voyait  plongé  dans  l'ivresse  de  l'enthousiasme. 

i<  Voilà,  dit- il,  la  plus  intéressante  portion  de  l'hu- 
»  manité.  0  nature^  que  ta  puissance  est  sublime  et 
9  délicieuse!  Comme  les  tyrans  doivent  pâlira  l'idée 
»  de  cette  fête  !  » 

»  Ce  fut  là  toute  sa  conversation.. •   Maxîmilien 
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resta  jusqu'à  midi  et  demi...  il  oublia  son  bouquet 
sur  un  fauteuil. 

»  Un  quart  d'heure  après  sa  sortie  parait  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  conduit  chez  moi  par  le  désir 
de  voir  la  fête  ' .  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  chômait  en  effet  ce  jour- 
là  ;  mais  (m  avait  guillotiné  vingt  et  une  personnes 
la  veille  ,  et  on  eu  guillotina  vingt-trois  le  lende- 
main. Sur  ces  quarante-quatre  victimes  y  il  y  avait 
dix  domestiques  j  laboureurs  ou  portiers  j  et  un  sol- 
dat volontaire  de  dix-huit  ans  ^.  Le  Bulletin  des  pri- 
sons du  jour  portait  à  six  mille  neuf  cent  soixante-- 
sept  le  nombre  des  personnes  qui  attendaient  leur 
tour  de  tribunal  ou  de  guillotine ,  ce  qui  revenait  à 
peu  près  au  même  '.  Voilà  quel  était  le  sort  de  la 
portion  la  plus  intéressante  de  l humanité j  pendant  que 
Robespierre,  en  mangeant  le  déjeuner  de  Yilate,  adres- 
isait  une  prosopopée  à  la  nature  ! 

Tout  était  prêt  lorsque  une  heure  de  Taprès-midi 

^  Yilate^  Causes  secrètes  de  la  révolution  du  9  thermidor,  p.  497. 

^  Moniteur  du  45  et  du  17  juin  1794.  —  Bulletin  du  tribunalré- 
volutionnaire. 

^  a  Chaque  fois  que  je  descendais  à  la  Conciergerie,  à  huit 
heures  du  matin ,  on  savait  à  la  prison  le  nombre  des  individus  qui 
devaient  être  condamnés ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  encore  été  en- 
tendus, 

»  Le  nombre  des  charrettes  était  commandé.  Elles  arrivaient 
même  sur  les  neuf  à  dix  heures,  et  quelquefois  avant;  et  les  places 
des  victimes  étaient  comptées.  »  —  Déposition  de  Thirriet  Grand- 
Pré,  chef  de  division  à  la  commission  des  administrations  civiles , 
dans  le  procès  de  Fouquier-Thinville,  —  Histoire  parlementaire  de  la 
Révolution ,  par  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIV. 
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sonna  au  pavillon  de  V  Unité.  La  Convention ^  préve- 
nue ,  se  disposait  à  descendre,  lorsqu'on  s'aperçut 
que  Robespierre  était  disparu.  On  le  chercha  assez 
longtemps  \  Enfin,  le  roi  delà  fête  fut  retrou vé,  et  il 
descendit  le  premier,  par  le  balcon  du  pavillon,  sur 
Testrade,  suivi  de  la  Convention  nationale.  Les  dé- 
putés avaient  tous  à  la  main,  conformément  au  pro- 
gramme,  un  bouquet  de  fleurs  mêlées  d'épis*  Robes- 
pierre avait  oublié  le  sien  chez  Yilate  ^. 

XXIV. 

Robespierre  portait  le  costume  des  représentants 
en  mission,  avec  la  ceinture  tricolore,  le  chapeau 
ombragé  déplumes  et  les  bottes  à  revers.  Salué,  dès 
qu'il  parut,  d'un  long  cri  de  Vive  Robespierre!  il  s'a- 
vança vers  la  tribune  qui  l'attendait;  et  là ,  avec  la 
solennité  et  l'emphase  habituelles  de  son  débit,  et 
l'accent  artésien  dont  il  ne  se  défit  jamais,  il  lut  lé 
premier  des  deux  discours  qu'il  devait  prononcer. 

«  Il  est  enfin  arrivé,  dit-il,  le  jour  à  jamais  fortuné 
que  le  peuple  français  consacre  à  rÊtre-Suprême. 
Jamais  le  monde  qu'il  a  créé  ne  lui  offrit  un  spec- 
tacle aussi  digne  de  ses  regards.  Il  a  vu  régner  sur 
la  terre  la  tyrannie,  le  crime  et  l'imposture;  il  voit 
dans  ce  moment  une  nation  entière,  aux  prises  avec 
tous  les  oppresseurs  du  genre  humain,  suspendre  le 
cours  de  ses  travaux  héroïques  pour  élever  sa  pen- 

*  Vilale,  Causes  secrètes  de  la  révolution  du  9  thermidor ^  p.  197. 
2  Ihid, 

15 
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sée  et  86S  vœax  vers  le  grand  Être  qui  lui  donna  la 
naissÂon  de  les  entreprendre  et  la  force  de  les  exé- 
cuter  

»  Il  n'a  point  créé  les  rois  pour  dévorer  V espèce  hu- 
maine '  ;  il  n'a  point  créé  les  prêtres  pour  nous  at- 
tder  comme  de  vils  animaux  au  char  des  rois,  et 
pour  donner  au  monde  Veaoemple  de  la  bassesse^  de 
V  orgueil ,  de  la  perfidie ,  de  la  débauche  et  du  mer^ 
songe;  mais  il  a  créé  Tunivers  pour  publier  sa  puis- 
sance  

))  C'est  lui  qui  plaça  dans  le  sein  de  l'oppresseur 
triomphant  le  remords  et  Tépouvante,  et  dans  le  co&ur 
de  l'innocent  opprimé  le  calme  et  la  fierté;  c'est  lui 
qui  force  l'homme  juste  à  haïr  le  méchant,  et  le  mé- 
chant à  respecter  l'homme  juste  ;  c'est  lui  qui  orna 
de  pudeur  le  front  de  la  beauté,  pour  l'embellir  en- 
core; c'est  lui  qui  fait  palpiter  les  entrailles  mater- 
nelles de  tendresse  et  de  joie;  c'est  lui  qui  baigne 
de  larmes  délicieuses  les  yeux  du  fils  pressé  contre  le 
sein  de  sa  mère 

»  Peuple  généreux ,  veux-tu  triompher  de  tous  tes 
ennemis?  Pratique  la  justice,  et  rends  à  la  Divinité  le 
seul  culte  digne  d'elle.  Peuple,  livrons-nous  aujour- 
d'hui, sous  ses  auspices,  aux  justes  transports  d'une 
pure  allégresse  :  demain ,  nous  combattrons  encore  les 
vices  et  les  tyrans.  Nous  donnerons  au  monde  Fexem- 
ple  des  vertus  républicaines,  et  ce  sera  l'honorer 
encore.  » 

^  Et  quel  roi,  grand  Dieu!  dévora  jamais  autant  d'hommes  que 
Robespierre? 
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De  longs  criSy  indiqués  dans  le  programme  de  David, 
suivirent  ce  discours;  fA  pendant  qu'un  orchestre, 
placé  sur  les  gradins  de  Tamphithéàtre,  exécutait  une 
symphonie ,  Robespierre ,  tenant  à  la  main  le  flam'- 
beau  de  la  Vérité^  c'esl-A-dire  une  torche  de  résine^ 
descendit  vers  le  bassin  et  alla  meUre  le  feu  au  groupe 
représentant  leMonstredeVAthëtsme.  Du  milieu  de  ce 
groupe  incendié  devait,  sdon  le  programme,  sortir  la 
Sagesse.  Les  mesures  avaient  été  si  maladroitement 
prises,  que  rAmbition ,  TÉgoïsme ,  la  Discorde  et  là 
Fausse  Simplicité  furent  à  peine  entamées  par  le  feu, 
et  que  la  Sagesse  en  demeura  complétememt  roussie*. 

Le  programme  disait  à  <!6t  endroit  :  t(  Du  miliewi 
de  ces  débris  s'élève  la  Sageèse  au  front  calim  et  se^ 
rein  :  ksoa  aspect ,  des  larmes  de  joie  et  de  recon^ 
naissance  coulent  de  tous  les  ymx.y>  Malheureth 
sèment  pour  le  programme,  Taccident  arrivé  à  la 
Sagesse  tarit  la  source  de  toutes  les  larmes,  et  per- 
sonne ne  pleura. 

XXV. 

Robespierre,  revenu  à  sa  tribune,  lut  son  second 
discours  : 

*  Ce  lait  est  attesté  par  Prudtionime  et  par  SénarU  Voici  le  té- 
moignege  de  ce  dernier  :  «  Une  statue  couverte  d'un  voile  repré- 
sentait  l'Âlhéisme,  et  le  président  devait  faire  brûler  le  voile,  sous 
lequel  on  aurait  vu  paraître  la  statue  de  la  Sagesse.  Robespierre  fit 
brûler  le  voile;  mais  la  fiamme  noircit  entièrement  la  statue,  et  la 
prétendue  Sagesse  de  Robespierre  est  restée  terne,  et  lui-même  est 
mort,  en  prouvant  qu'il  avait  manqué  de  sagesse.  »  —  Sénart,  if^- 
fnotVes,  p.  I8B. 
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«  Il  est  rentré  dans  le  néant,. dit-il ,  ce  monstre  que 
le  génie  des  rois  avait  vomi  sur  la  France.  Qu'avec  lui 
disparaissent  tous  les  crimes  et  tous  les  malheurs  du 
monde.  Armés  tour  à  tour  des  poignards  du  fanatisme 
et  des  poisons  de  Tathéisme,  les  rois  conspirent  tou-  * 
jours  pour  assassiner  Tbumanité 

»  Peuple,  ne  crains  plus  leurs  complots  sacrilèges, 
ils  ne  peuvent  pas  plus  arracher  le  monde  du  sein  de 
son  auteur,  que  le  remords  de  leurs  propres  cœurs. 
Infortunés,  redressez  vos  fronts  abattus^  vous  pgavez 
encore  impunément  lever  les  yeux  vers  le  ciel... 
Homme,  qui  que  tu  sois,  tu  peux  encore  concevoir 
de  hautes  pensées  de  toi-même.  Tu  peux  lier  ta  vie 
passagère  à  Dieu ,  et  même  à  Timmortalité.  Que  la 
nature  reprenne  donc  tout  son  éclat,  et  la  sagesse  tout 
son  empire.  V Être-Suprême  n  est  point  anéanti. 

»  Français,  vous  combattez  les  rois,  vous  êtes  donc 
dignes  d'honorer  la  Divinité.  Être  des  êtres,  auteur 
de  la  nature,  l'esclave  abruti,  le  vil  suppôt  du  despo- 
tisme, l'aristocrate  perfide  et  cruel  t'outragent  en 
t'invoquant;  mais  les  défenseurs  de  la  liberté  peu* 
vent  s'abandonner  avec  confiance  dans  ton  sein  pa- 
ternel. Être  des  êtres,  nous  n'avons  point  à  t'adresser 
d'injustes  prières.  Tu  connais  les  créatures  sorties  de 
tes  mains  ;  leurs  besoins  n'échappent  pas  plus  à  tes 
regards  que  leurs  plus  secrètes  pensées.  La  haine  de 
la  mauvaise  foi  et  de  la  tyrannie  brûle  dans  nos 
coeurs,  avec  Taniour  de  la  justice  et  de  la  patrie;  notre 
sang  coule  pour  la  cause  de  l'humanité  :  voilà  notre 
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prière,  voilà  nos  sacrifices,  voilà  le  culte  que  nous 
Coffrons.  » 

Malgré  la  lettre  que  La  Harpe  écrivit  à  Robespierre 
pour  le  féliciter  sur  la  beauté  de  ces  deux  discours  ^ , 
il  serait  bien  difficile  d*y  voir  autre  chose  qu'  une  décla- 
mation prétentieuse,  où  Ton  ne  sait  ce  qui  manque  le 
plus,  de  la  pensée  ou  du  $tyle. 

XXVI. 

Un  roulement  de  tambours  annonça  le  départ  pour  le 
Champ-de-Mars.  La  Convention  se  mit  en  marche,  pré- 
cédée et  suivie  de  troupes,  de  groupes  de  vieillards  et 
de  jeunes  filles,  et  ayant  à  son  centre  les  huit  taureaux 
couverts  de  festons  qui  traînaient  sur  un  char  les  at- 
tributs des  arts  et  des  métiers.  Un  ruban  tricolore  en- 
tourait le  corps  de  la  représentation  nationale;  ce  ro- 
ban  était  tenu  par  V Enfance  ornée  de  violettes^  par 
Y  Adolescence  ornée  de  myrte,  par  la  Virililé  ornée  de 
chênej  et  par  la  Vieillesse  ornée  de  pampres  et  d'olivier. 

Robespierre,  plein  d'une  satisfaction  visible,  pré- 
cédait la  Ck)nvention  de  quelques  pas.  «  Avec  quelle 
joie  orgueilleuse,  dit  Yilate,  marchant  à  la  tête  de  la 
Convention  nationale,  entouré  d'un  peuple  immense, 
répondant  par  l'élégance  de  la  parure  à  Téclat  pur  et 
radieux  d'un  si  beau  jour,  il  se  pavanait ,  pour  la 
première  fois,  revêtu  de  l'écharpe  tricolore  de  repré- 
sentant du  peuple,  et  la  tête  ornée  de  panaches  flot- 
tants! Tout  le  monde  remarqua  son  ivresse;  mais, 

'  Garât,  Mémoires  sur  la  vie  de  Suard^  t.  II,  p.  339. 
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tandis  que  la  foule  enthousiasmée  faisait  retentir  les 
cris  de  Vive  Robespierre!  qui,  dans  une  République, 
scmtld^s  cris  de  mort,  ses  collègues,  effrayés  de  ses 
prétentions  audacieuses,  incommodaient  ses  oreilles, 
comme  il  s'en  est  plaint  diepuis,  de  sarcasmes  pi- 
quants. Voyez-vous  comment  on  Tapplaudit  ?  Ne  veut- 
il  pas  faire  le  dieu?  N'est-ce  pas  le  grand  prêtre  de 
rÉtre-Suprême  *  ?  » 

Après  être  sorti  par  le  pont  tournant ,  et  avoir  fait, 
sur  la  place  de  la  Révolution,  le  tour  de  la  statue  de 
la  liberté ,  le  cortège  prit  le  pont  de  la  Révolution , 
le  bord  de  Teau,  l'avenue  de  TÉcole  milttftMPe,  et  en- 
tra au  Champ  de  la  Réunion  en.  passant  sous  le  ni- 
veau. 

La  Convention  occupa  le  sommet  de  la  Montagne, 
et  les  chants  commencèrent. 

Ce  fut  d'abord  l'hymne  de  Chénier  à  TÊtre-Su- 
préme,  avec  la  musique  de  Gossec  : 

Source  de  vérité,  qu'outrage  Fimposture , 
Défont  ce  qui  respire  éternel  protecteur  ; 
Dieu  de  la  liberté ,  père,  de  la  nature , 
Créateur  et  conservateur  ; . 

0  toi»  seul  incréé ,  seul  grand ,  seul  nécessaire , 
Auteur  de  la  vertu ,  principe  de  la  loi , 
Du  t)ouvoir  despotique  immuable  adversaire , 
La  France  est  debout  devant  toi. 

Tu  posas  sur  les  mers  les  fondements  du  monde, 
Ta  imhi  lance  la  foudre  et  déchaîne  les  vents, 
T^  Im  dan»  ce  soleU  dont  la  ùàmim  féeonde 
Nourrit  tous  les  êtres  vivants. 

*  Vilate,  le$  Mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoilés,  p.  343. 
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hà  conrrière  de»  nuits,  perçsmt  de  soAibres  voiles, 
Traîne  à  pas  inégaux  son  cours  silencieux* 
Tu  lui  marquas  sa  route ,  et  d*un  peuple  d'étoiles 
Tu  semas  la  plaine  des  cieux. 

Tes  autels  sont  épars  dans  le  sein  des  campagnes, 
Dans  les  riches  cités,  dans  les  antres  déserts, 
Aox  angles  des  vallons,  an  sommet  des  montagnes. 
Au  haut  du  ciel,  au  fond  des  mers. 

Maiis  n  est  pour  ta  gloire  un  sanctuaire  auguste 
Plus  grand  que  l'Empyrée  et  ses  palais  d'azur; 
pieu  lui-même ,  habitant  le  cœur  de  l'homme  juste, 
Y  goûte  un  encens  libre  et  pur. 

Grand  Dieu,  qui  sous  le  dais  fais  pâlir  la  puissance. 
Qui  sous  le  chaume  obscur  visite  la  douleur. 
Tourment  du  crime  heureux,  besoin  de  Finnocenee, 
£t  dernier  ami  du  malheur, 

L'eschve  et  le  tyran  ne  t'offrent  point  d'hommage; 
Ton  culte  est  la  vertu  ;  ta  loi ,  l'égalité  ; 
Sur  l'homme  libre  et  bon,  ton  œuvre  et  ton  image. 
Tu  soufflas  l'immortaliié. 

Quand  du  dernier  Capet  ta  criminelfe  rage  ^ 
Tombait  d'un  trâne  impur  écroulé  sous  nos  coups, 
Ton  invisible  bras  guidait  notre  coilrage. 
Tes  foudres  marchaient  devant  nous. 

Anéantis  des  rois  les  Bgues  mutinées  ; 
De  trente  nations  taris  enfin  les  pleurs  ; 
De  la  Sambre  au  Mont-Blanc,  du  Var  aux  Pyrénées, 
Fais  triompher  les  trois  couleurs. 

A  venger  les  humains  la  France  est  consacrée; 
Sois  toujounr  l'allié  du  peuple  souverain  ; 
Bique  la  répuMique,  immortelle,  adorée, 
JÈcrase  les  trônes  d'airain  ! 

<  La  f 09e  de  Louis  XYII 
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Une  symphonie  suivit  cet  hymne;  un  cliœur  de 
vieillards  et  d'adolescents  suivit  la  symphonie;  et 
puis,  ainsi  que  le  programme  Tavait  indiqué ,  «  les 
mères  soulevèrent  dans  leurs  bras  les  plus  jeunes  de 
leurs  enfants  et  les  présentèrent  en  hommage  à  Fau- 
teur de  la  nature.  »  De  leur  côté ,  a  les  jeunes  filles 
jetèrent  des  fleurs  vers  le  ciel,  et  les  adolescents,  ti- 
rant simultanément  leurs  sabres,  jurèrent  de  rendre 
partout  leurs  armes  victorieuses.  Les  vieillards  ravis 
apposèrent  les  mains  sur  leurs  tètes,  et  leur  donnèrent 
la  bénédiction  paternelle.  » 

Enfin,  une  décharge  générale  d'artillerie,  interprhle 
de  la  vengeance  nationale ,  se  fit  entendre,  Qi  ions  les 
Français  y  confondant  leurs  sentiments  dans  un  em- 
brassement  fraternel ,  terminèrent  la  fêle  en  faisant 
retentir  les  airs  du  cri  général  de  Vive  la  République  I 

XXVII. 

Il  n'y  avait,  comme  il  egt  aisé  de  le  voir,  ni  une 
ombre  de  religion,  ni  une  trace  de  sentiment  religieux 
dans  cette  mythologie  théâtrale  et  ridicule,  faite 
avec  les  fonds  de  magasin  de  l'Opéra.  Personne,  ni 
aux  Tuileries,  ni  au  Champ -de -Mars,  n'avait  eu  la 
pensée  de  chercher,  dans  la  fête  de  F  Être- Suprême, 
autre  chose  qu'un  amusement  ;  et  les  Parisiens  s'y 
étaient  portés  avec  leur  empressement  ordinaire, 
de  même  qu'ils  s' étaient  portés,  en  1790,  à  la  fête  de 
la  Fédération  ;  en  1 792,  à  la  fête  des  galériens  de  Châ- 
teauvieux;  en  1793,  à  la  procession  des  funérailles 
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de  MafRt.  A  Timitation  du  sénat  romain,  la  Conven- 
tion nourrissait  et  amusait  tant  bien  que  mal  sa  capi- 
tale; les  distributions  du  maanmumy  c'était  le  pain; 
ces  fétes^  où  Ton  promenait  des  vieillards  et  des  en- 
fants aveugles,  c'étaient  les  spectacles.  Le  Comité  de 
Salut  Public  n'était  ni  ingénieux  ni  riche  ;  il  donnait 
ce  qu'il  avait. 

XXVIII. 

Robespierre,  qui  avait  un  grand  amour-propred'au- 
tcar,  ne  se  dissimulait  pas  le  succès  médiocre  de  sa 
religion.  Le  conseil  général  de  la  Commune  avait  beau 
décider,  par  arrêté  du  13  mai  1794,  qu'on  effacerait 
partout,  sur  le  fronton  des  églises,  Tinscription  qu'y 
avait  fait  mettre  Chaumelte  :  A  la  Raison  !  pour  y  in- 
scrire cette  autre  inscription  :  A  i/Être-Suprêne  *  ! 
Outre  que  c'était  peu  de  chose  de  vaincre  Ghau- 
mette  comme  pontife,  après  Tavoir  fait  guillotiner 
comme  tribun,  Robespierre  savait  mieux  que  per- 
sonne, pour  l'avoir  composée,  ce  que  valait  la 
Commune  de  Paris  :  c'était,  du  faite  à  la  base,  un 
ramassis  de  misérables,  toujours^  inclinés  devant  les 
victorieux. 

Aussi  les  amis  de  Robespierre,  qui  étaient  dans  le 
secret  de  son  déplaisir,  signalaient-ils  à  sa  vengeance 
les  imprudents  assez  hardis  pour  n'être  pas  très-con- 
vaincus de  la  beauté  et  de  l'efficacité  de  sa  théologie. 

<(  Il  faut,  lui  écrivait  Payan,  le  nouveau  procureur, 
ou,  comme  on  disait  encore,  le  nouvel  agent  natio- 

*  Moniteur  du  15  mai  1794. 


f34  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

nal  de  la  Gommuiie  y  qui  avait  recueilli  la  succession 
de  Chaumette,  il  faut  attaquer  le  fanatisme,  et  frapper 
les  auteurs,  les  imprimeurs ,  les  journalistes  et  Bour 
land  '  qui  ont  défiguré  la  fête  de  rÊtre-Supréme.  » 
Étrange  visée  de  ces  philosophes,  qui  prétendaient 
s'attaquer  à  la  religion  de  Dieu,  maisqui  ne  souffraient 
pas  qu'on  s'attaquât  à  la  leur  ! 

Quelque  contradiction  qu'il  puisse  y  avoir  pour 
nous  dans  le  caractère  de  Robespierre,  traitant  les  re- 
ligions en  général  avec  un  mépris  insultant ,  et  des- 
cendant en  public ,  comme  président  de  la  Conven- 
tion, aux  plus  grotesques  momeries,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  caractère  était  commun  aux  lettrés  de 
son  temps.  Ces  philosophes,  qui  se  seraient  crns  dés- 
honorés s'ils  étaient  entrés  dans  une  église,  se  ren- 
daient avec  un  respectueux  empresseib^it  dans  leurs 
loges  maçonniques.  Ils  avaient  autant  de  considéra- 
tion pour  une  truelle,  qu'ils  afiichaient  de  dédain 
pour  un  calice  ;  et  ces  mêmes  esprits  forts,  qui  insul- 
taient le  surplis  d'un  prêtre,  s'inclinaient  devant  Tac- 
ooQtremeBt  d'un  rose-croix. 

Tel  était  Robespierre.  Cette  espèce  didolâtrie  com- 
mune aux  esprits  malades  de  ce  temps,  et  où  il  entrait, 
selon  des  proportibiis  diverses,  de  la  maçonnerie,  du 
mesmârisme,  de  Tilluminisme,  beaucoup  d'ignorance 

^  Lettre  de  Payan  à  Robespierre;  —  pièces  soû^tes  chez  Robes- 
pierre, n®  56. 
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et  encorêr  plus  d'orgueil ,  était  la  sienne.  Il  riait  sans 
difficulté  de  la  doctrine  des  apôtres»  des  conciles  et  des 
Pères;  mais  il  n'aurait  pas  osé  rire  des  décisions  da 
Grand-Orient. 

Il  y  avait  y  en  outre  »  dans  Tesprit  de  Robespierre 
une  certaine  pente  qui  inclinait  au  mysticisme,  à  la 
rêverie,  à  Textase.  Quand  il  écrit,  sa  figure  favorite 
est  Tapostrophe  ou  la  prosopopée ,  et  le  ton  habituel 
de  son  style ,  le  lyrisme.  Il  avait  pris  ces  formes  dé 
Jean-Jacques  Rousseau,  dont  il  avait  un  peu  Tàme  et 
beaucoup  le  caractère.  Il  s'était  fait  une  cour  de  vieilles 
fiunmes,  que  Manuel  appdait,  dit  Yilate,  les  dévoles  de 
Robespierre^  et  parmi  lesquelles  figurait,  au  premier 
rang,  une  baronne  de  Ghalabre  qui  tenait  presque  sa 
maison  \  Ces  femmes  le  suivaient  partout,  à  la  Con- 
vention, aux  Jacobins;  elles  l'appelaient  tout  haut  des 
noms  les  plus  tendres ,  et  le  couvraient  d'applaudis- 
sements passionnés. 

C'est  ce  goût  de  Robespierre  pour  la  maçonnerie 
et  pour  l'illuminiama  qui  amena  son  espèce  d'affilia- 
tion aux  mjatèrea  de  la  mère  de  Dieu* 

A.  A.  A.. 

Catherine  Tbéot^  dite  la  mère  de  Dieu ,  était  une 
fiUe  exaltée  et  vi^onnaire,  née  daas  le  diocèse  d'A- 
vranches  en  4725.  £Ue  était  par  eoaaéquent  âgée  de 

1  Vilate,  les  M^gêèrw  êe  la  mm  de  Dieu  déwdlés,  p.  340.  -^  Voir 
énreraes  loUres  de  la  baronne  de  Chaiabre  ^  adreaaéeft  à  Robeapierre, 
dans  rSiUoirê  paWmmUMre  de  Buobex  el  Baur,  t.  XXXV.  ^  Pth 
pien 
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soixante-neuf  ans  en  4794.  Elle  avait  passé  la  plus 
longue  partie  de  sa  vie  à  la  Salpétrière  ou  à  la  Bas- 
tille,  comme  folle^  et  elle  habitait,  en  ce  dernier  temps, 
un  appartement  au  troisième  étage  de  la  maison  por- 
tant le  n"*  1078,  dans  la  rue  Contrescarpe,  section  de 
l'Observatoire  ^ 

Cette  fille  avait  formé ,  on  ne  sait  trop  comment , 
une  secte  fort  répandue  ^,  dont  les  principaux  zéla- 
teurs étaient,  après  elle,  Tancien  député  du  clergé  de 
Riom  aux  états  généraux,  dom  Gerle,  et  une  femme 
Âmblard,  veuve  Geoffroy,  qui  avait  dans  la  secte  lé 
titre  A'Éclaireuse,  Un  médecin  de  la  duchesse  de 
Bourbon,  grand  magnétiseur,  nommé  Quesvremont 
de  Lamothe,  et  une  marquise  de  Chastenois,  sorte  de 
folle,  fort  entêtée  de  magie,  et  Tétudiant  dans  la  Cla- 
vicule de  Salomofiy  composaient ,  avec  une  belle  fille 
blonde,  dite  la  Chanteuse ,  et  une  belle  fille  brune, 
dite  la  Colombe,  le  personnel  le  plus  en  évidence  dans 
cette  étrange  société. 

Dom  Gerle ,  qui  appartenait  avant  la  révolution  à 
Tordre  des  Chartreux,  fut  un  des  premiers  prêtres  ou 
religieux  qui  rompirent  ouvertement  avec  TÉglise. 
Repoussé,  comme  de  raison,  et  déclaré  apostat  par  le 
général  de  Tordre  de  Saint-Bruno,  il  se  lia  avec  Ca- 
therine Théot,  sur  ce  qu'il  avait  entendu  dire  :  que 
cette  femme  combattait,  depuis  nombre  d'années,  la 

<  Rapport  de  Yadier,  Moniteur  du  47  juin  4794. 

^  a  Le  nombre  de  cette  secte,  dit  Sénart,  est  inconcevable  ;  elle 
était  répandue  partout.  Souvent,  dans  les  rues,  j'ai  fait  le  signe  des 
InitiéS;  et  l'on  me  répondait.  »  —  Sénart,  Mémoires,  p.  486. 
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doctrine  des  prêtres,  et  leur  présageait  une  chate  pro- 
chaine ^ .  Le  premier  pas  fait,  dom  Gerle  parcourut 
toute  la  carrière  des  apostats  de  cette  époque  ;  il  de- 
vint membre  du  club  des  Jacobins ,  et  à  peu  près 
athée'. 

Ce  fut  le  1 7  mai  4  794  que  le  Comité  de  Sûreté  Gé- 
nérale, informé  des  réunions  fanatiques  qui  se  tenaient 
rue  Contrescarpe,  chargea  Sénart,  Tun  de  ses  secré- 
taires, de  s'y  introduire  et  d'en  arrêter  les  auteurs. 
Sénart  monta  dans  le  sanctuaire,  conduit  par  un  affi- 
lié qui  appartenait  à  la  police  ;  et  il  se  présenta  comme 
un  néophyte  qui  venait  solliciter  les  sept  dons  de  Dieu. 

Une  fois  introduit,  Sénart  assista  et  se  prêta  dévo* 
tement  aux  choses  suivantes  : 

uLa  mère  de  Dieu,  dit-il^  demanda  la  piscine,  et 
on  lui  lava  le  front,  le  nez ,  les  yeux,  les  oreilles,  le 
menton,  les  joues  et  les  mains.  Gela  fait,  elle  dit  : 
a  Enfants  de  Dieu,  votre  mère  est  au  milieu  de  vous. 
»  Je  vais  purifier  deux  profanes.  »  Chacun  prit  place, 
et  vint  s'agenouiller  à  son  tour,  et  baiser  le  front  de 
la  mère  de  Dieu... 

»  Pendant  ce  temps,  j'étais  spectateur  immobile. 
Survint  Gerle,  le  chartreux  ex-constituant.  Aussitôt 
qu'il  parut,  chacun  s'inclina,  resta  courbé  quelques 
instants,  et  l'on  se  releva. 

•  Voir  le  Mémoire  adressé  à  Robespierre ,  par  dom  Gerle,  après 
son  arrestation.  —  Papiers  saisis  chez  Ilohespierre ,  pièce  n*»  58. 

^  Voici  sa  profession  de  foi  :  a  Je  me  règle  en  lout  par  les  mou- 
vements du  cœur  et  de  la  raison...  Par  ma  croyance,  je  suis  fléau 
du  fanatisme...  Je  crois  en  Dieu  seul...  j'aime  mes  semblables  ;  voilà 
mon  fanatisme.  »  —  Mémoire  de  dom  Gerle. 
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»  Gerie  s'agenouilla,  baisa  la  joQe  de  Ja  mère  de 
Dieu  y  qai  loi  dit  :  a  Prophète  de  Dieu,  prenez  séanoe.» 
Il  s'assit  dans  le  fauteuil  cramoisi,  à  gauche  de  la 
mère  de  Dieu,  et  dit  en  levant  la  main  droite  :  «  Amis 
»  de  Dieu,  réunissons-nous...  » 

»  L'Ëdaireuse  nous  lut  TÉvangile  de  la  messe 
de  minuit ,  à  Noël,  et  nous  débita,  pour  nous  oon- 
vaincre,  un  sermon  contenant  :  que  Dieu  avait 
pour  mère  Catherine  Théot  ;  que  le  Verbe  de  Dieu  était 
son  fils  ;  qu'elle  répandait  la  parole  de  Dieu  ;  qu'elle 
avait  des  révélations  de  Dieu .  Cela  fini ,  Gerle  leva 
les  mains  au  ciel.  Alors  on  nous  conduisit  à  la  mère 
de  Dieu  ;  et  là,  à  genoux  sur  un  gradin ,  une  iemtne 
me  prit  la  tête.  La  mère  de  Dieu  se  baissa,  Gerle  me 
mit  la  main  sur  la  tête,  et  Catherine  Théot  me  dit  : 
a  Mon  fils,  je  vous  reçois  au  nombre  de  mes  ^us  ; 
»  vous  serez  immortel  !  » 

»  Puis,  elle  me  baisa  le  front,  les  (Vieilles,  les  joues, 
les  yeux,  lementon,  etprononçalesmols  sacramentels: 
La  gràjce  e^  mfu$e  !  Ensuite,  elle  me  passa  sur  les  lèvres 
un  morceau  de  langue  dégoûtant,  et  Gerle  prononça 
ces  mots  :  Diffusa  est  grcUia  in  laUis  tuis  ! 

r>  Je  rendis  à  la  mère  de  Dieu  tous  les  mêmes  signes. 
Alors  elle  me  dit  :  —  Fils  de  Dieu,  élu  de  la  mère  de 
Dieu,  tu  as  reçu  les  sept  dons,  tu  es  immortel  * .  » 

*  Sénart,  mémoires,  p.  476,  477, 479. 
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XXXI. 

I/MTsque  Sénart  pensa  qae  la  cérémonie  et  les  can- 
tiques étaient  poassés  assez  avant,  il  mit  la»  tête  à  la 
fenêtre,  fit  signe  à  ses  agents,  qni  montèrent,  et  arrêta 
la  mère  de  Dien,  dom  Gerle ,  rÉcIaireuse,  ia  Chan- 
teuse et  la  Colombe.  Il  trouva,  dans  une  perquisition 
minutieuse,  toutes  les  preuves  qu'il  cherchait;  mais 
il  trouva,  en  outre,  ce  qu'il  ne  cherchait  pas  :  il  trouva 
Robespierre. 

La  participation  plus  ou  moins  directe,  plus  ou 
moins  empressée,  mais  certaine,  de  Robespierre  aux 
mystères  de  la  mère  de  Dieu  et  de  dom  Gerle,  résul- 
tait évidemment  de  deux  pièces  trouvées  par  Sénart. 

La  première  était  la  copie  d'une  lettre  adressée  à 
Robespierre  par  la  mère  de  Dieu,  et  dans  laquelle  elle 
l'appelait  «  son  premier  pro{Aète,  son  ministre  chéri,» 
et  le  Micitait  sur  les  honneurs  qu'il  rendait  à  l'Être- 
Suprême,  son  fils  ^ 

La  seconde  était  un  certificat  de  civisme  donné  à 
dom  Gerle  par  le  comité  révolutionnaire  de  sa  sec- 
tion, SUT  -la  recommandation  écrite  et  signée  de  Ro- 
bespierre *. 
Ces  deux  pièces,  portées  par  Sénart  au  Comité  de 

* 

sûreté  générale,  dépassaient  de  beaucoup  ce  qui 
était  nécessaire ,  à  cette  époque ,  pour  envoyer  un 

*  Sénart,  Mémoires ^  p.  482. 

2  Sénart,  Mémoires^  p.  487.  —  Vilate,  les  Myttèm  de  la  mère  de 
Dieu  dévoilés^  p.  276. 
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homme  à  Téchafaud  en  quelques  heures.  Un  certi- 
ficat donné  à  un  ancien  chartreux ,  malgré  le  comité 
révolutionnaire  de  sa  section,  qui  le  lui  refusait;  une 
affiliation«iL  une  secte  d'illuminés ,  où  Ton  recevait 
les  sept  dons  de  Dieu  ! — Fouquier-Thinville  n'aurait 
pas  demandé  le  quart  de  tout  cela  pour  organiser  une 
ample  fournée.  Il  y  avait,  en  outre,  une  circonstance 
grave,  d'abord  passée  inaperçue ,  et  qui  éclaira  tout 
à  cçup  le  Comité  de  sûreté  générale.  Plusieurs  pièces 
saisies  établissaient  nettement  les  rapports  de  la  secte 
avec  la  maison  jde  la  duchesse  de  Bourbon,  que  Ber- 
gasse,  grand  mesmérien,  avait  engouée  d'illumi- 
ni^tne;  et  un  dossier,  relatif  à  la  maison  de  la  prin- 
cesse, avait  été  pris  par  Robespierre,  qui,  sons  divers 
prétextes,  ne  le  rendit  jamais  ' . 

Le  Comité  de  sûreté  générale,  fort  jaloux  du  Co- 
mité de  salut  public  en  général,  et  de  Robespierre  en 
particulier,  fut  ravi,  mais  encore  plus  embarrassé  de 
sa  découverte.  Il  sentait  bien  qu'un  procès  dans  le- 
quel seraient  produits  le  certificat  de  civisme  donné 
à  dom  Gerle  et  la  lettre  écrite  par  la  mère  de  Dieu 
perdrait  Robespierre,  pu  du  moins  le  couvrirait 
de  ridicule  ^  ;  mais  telle  était  la  terreur  attachée  à  son 
nom,  que,  non-seulement  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale n'osa  pas  faire  un  éclat  contre  lui,  mais  que,  sur 
plus  de  vingt  personnes,  qui  étaient  dans  le  secret, 
personne  n'osa  le  révéler  avant  le  9  thermidor. 

'  Sénart,  Mémoires ,  p.  187. 

"  Vilale,  les  Mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoUés,  p.  278. 
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Cette  perplexité  da  Comité  dura  près  d'un  mois. 
Catherine  Théot,  dom  Gerle,  la  marquise  de  Chaste- 
nois,  rÉcIaireuse,  la  Chanteuse  et  la  Colombe  avaient 
été  arrêtés,  le  28  floréal,  — 17  mai—  *  ;  et  le  Comité 
ne  se  décida  à  faire  son  rapport  à  la  Convention  que 
le  1 5  juin,  par  Torgane  de  Vadier  *. 

Ce  rapport  de  Vadier,  dont  Sénart  avait  préparé 
les  éléments  ',  et  que  Vilate  dit  avoir  été  rédigé  par 
Barrère  *,  est,  pour  le  fond  et  pour  la  forme ,  une 
pièce  de  tréteaux  ^.  En  outre,  la  lâcheté  du  Comité 
s*y  était  révélée  par  le  silence  le  plus  complet  sur  les 
point»  qui  touchaient  Robespierre.  Peut-être  le  Comité, 
qui  était  gêné ,  dit  Sénart  y  espérait-il  des  détails  et 
des  hasards  du  procès  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  de 
son  courage.  En  somme,  il  n'accusait  que  les  illumi- 
nés de  la  rue  Contrescarpe ,  et  demandait  leur  tra- 
duction immédiate  au  tribunal  révolutionnaire ,  ce 
que  la  Convention  décréta  sans  hésiter. 

XXXII. 

La  seule  malice  que  le  Comité  de  sûreté  générale 
s'était  permise  rentrait  dans  le  goût  et  dans  les  usa- 
ges du  gouvernement  révolutionnaire.  Vadier  avait 

^  Mémoires  de  dom  Gerle,  dans  les  papiers  saisis  chez  Robes- 
pierre,  pièce  n.  37. 

2  Moniteur  dû  ^^  juin  1794. 

^  Sénart,  Mémoires,  p.  474. 

*  Vilate,  les  Mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoilés,  p.  275. 

^  II  est  dit,  entre  autres  choses,  que  Guillaume  d'Orange  avait  été 
illuminé  et  embêté  par  les  Mesmériens. 

16 


242  HISTOIBB  BP  DIRECTOIRE. 

altéré  sciemment,  aBn  de  la  rendre  ploa  criminelle , 
le  nom  de  Catherine  Théol  y  en  l'appelant  Catherine 
Theos.  ((  On  sait ,  ajautait-ril ,  que  le  mot  grec  Theos 
signifie  la  Dhinitéy  comme  Jehova^  Adomï  et  beau- 
coup d^autreSy  qui  exprimât  les  divers  attributs  dQ 
rÉtre-Supréme.  »  Ce  measongey  plus  ou  moins  plai- 
sant, devait  aUirer  un  peu  plus  Tattention  sur  cette 
affaire ,  et  compromettre  d'autant  plus  Robespierre  j 
s'il  s'y  trouvait  enveloppé.  Il  coûtait,  sans  doute,  la 
tête  à  cinq  personnes;  mais  de^  hommes  eomme  Va^ 
dier  n^étaient  pas  faits  pour  s'effrayer  de  si  peu. 

Malheureusement  pour  le  Comité ,  il  avait,  comme 
on  dit,  compté  sans  Robespierre ,  qui  mesurât,  lui 
aussi  9  rimportance  d'un  te}  procès ^  et  qui  était  ré*- 
soin,  à  tout  prix,  à  l' empêcher,  Fouquier-Thinville,  à 
qui  le  décret  de  la  Convention  du  1  ^  juiu  donnait 
cinq  têtes  de  plus ,  se  présenta  au  Comité  de  salut 
public  pour  les  prendre,  entre  minuit  et  une  heure 
du  matin,  selon  son  habitude.  Il  y  eut  là  une  scène 
violente ,  qui  n'a  été  connue  que  bien  plus  tard,  en 
avril  1 795,  p?ir  le  procès  de  l'accusateur  public. 

Au  grand  ébahissement  des  deux  comités,  Robes- 
pierre déclara  que  le  décret  de  la  Convention  ne  se- 
rait pas  exécuté ,  et  que  la  mère  de  Dieu  et  dom 
Gerle  ne  seraient  pas  mis  en  jugement  ^ .  Et  non-seu- 

*  Voici  comment  s'exprima ,  sur  ce  sujet ,  Fouquier^X^i^viUe ,  le 
43  avril  4795,  pendant  la  durée  de  soo  prpcès  :  a  Je  fu^  iqandè  à 
ce  sujet  au  Comité  de  salu^  public,  à  une  heure  du  m£(tin.  RQ)>as- 
pierre  y  était.  Il  y  eut  une  querelle  très-vive  entre  les  membre^  des 
comités  ;  on  ne  voulut  pas  qu'elle  fût  mise  en  jugement;  c'e^tj  j^ 
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lemait  il  fut  fait  oomme  Robespierre  Tavait  ordonné, 
mais  personne,  dans  les  comités,  avant  le  9  thermi- 
dor, n'osa  divulguer  un  tel  abus  d'autorité. 

Enfin,  le  9  thermidor,  —27  juillet  1794  —,  après 
que  TalUen  eut  interrompu  Saint*Just,  après  que  Bil- 
laud-Yarennes  eut  abordé  de  front  Taccusation  de  Ro- 
bespierre, après  que  la  Convention  eut  formellement 
refusé  la  parole  au  tribun,  après  que  le  triumvirat  du 
Comité  de  salut  public  parut  clairement  vaincu,  enfin 
après  que  le  lion  fut  par  terre,  Yadier  se  risqua  à  lui 
donner  son  coup  de  dent. 

a  Si  ce  tyran  s'adresse  particulièrement  à  moi,  s'é- 
cria fièrement  l'ancien  conseiller  du  présidial  de  Pa- 
miers ,  c'est  parce  que  j'ai  fait  sur  le  fanatisme  un 
rapport  qui  ne  lui  a  pas  plu.  En  voici  la  raison  :  il  y 
avait  sous  les  matelas  de  la  mère  de  Dieu  une  lettre 
adressée  à  Robespierre.  Cette  lettre  lui  annonçait  que 
sa  mission  était  prédite  dans  Ézéchiel  ;  que  c'était  à 
lui  qu'on  devrait  le  rétablissement  de  la  religion , 
qu'il  débarrasserait  des  prêtres.  On  lui  faisait  l'honneur 
d'un  culte  nouveau. 

»  Croiriez-vous  qu'après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  à  la  suite  de  mon  rapport,  il  a  plu  à  Robes- 
pierre y  de  sa  pleine  puissance  et  autorité ,  de  dire  à 

crois,  ce  qui  a  occasionné  la  division  enire  les  comités,  et  ce  qui  a 
amené  la  journée  da  9  thermidor.  On  me  demamila  les  pièces  de 
cette  affaire,  pour  faire  un  second  rapport.  »  —  Bâchez  et  Roux, 
Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  j  t.  XXXV,  procès 
de  Fouquier-Thinvilie. 

te. 
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Taccusateur  public  :  «  Vous  ne  jagerez  pas  cette  dro- 
»  gue!  0 

n  Et  pour  vous  prouver  combien  cet  homme  ty- 
rannisait Taccusateur  public ,  il  suffit  de  vous  ap- 
prendre que  celui-ci  vint  chez  moi  me  dire  qu'il  ne 
pouvait  parvenir  à  faire  juger  cette  affaire  *.  » 

La  Convention  était  dans  un  état  de  crise  si  vio- 
lente ,  au  moment  où  Vadier  lui  fit  cette  révélation 
tardive ,  qu'elle  se  perdit  dans  les  cris  de:  A  bas  le 
tyran!  poussés  par  le  Marais  révolté.  Robespierre, 
arrêté  sur  la  motion  de  Louchet  j  après  un  nouveau 
discours  de  Tallien,  monta  sur  Téchafaud  le  lende- 
main. Avec  lui  tomba  le  culte  qu'il  avait  inauguré. 
Catherine  Théot  venait  de  mourir  dans  sa  prison  ; 
dom  Gerle,  l'Éclaireuse,  la  Chanteuse  et  la  Colombe^ 
furent  délivrés  après  le  9  thermidor,  et  la  religion 
des  Enfants  de  Dieu  subit  le  sort  de  celle  de  VÈtre- 
Suprême. 

xxxni. 

Le  culte  de  l'Être-Supréme  avait  été,  comme  on  l'a 
vu,  la  seconde  des  deux  grandes  tentatives  faites 
par  le  philosophisme  révolutionnaire  pour  rempla- 
cer le  christianisme.  Ces  deux  essais,  soutenus  de 
la  force  matérielle  la  plus  considérable  et  la  plus 
énergique  dont  les  hommes  eussent  jamais  dis- 
posé, étaient  d'un  mauvais  augure  pour  le  troisième. 
Qui  pouvait  se  flatter  de  réussir  dans  la  fondation 
d'un  cuite  nouveau,  lorsqu'on  venait  de  voir  échouer 

i  Moniteur  du  29  juillet  1794. 


LIVRE  DOUZIÈME.  245 

Chanmette,  malgré  Tappui  de  la  Commune  de  Paris; 
Robespierre,  malgré  l'appui  du  Comité  de  salut  pu- 
blic; Tuû  et  Tautre,  malgré  Tappui  de  la  guiUotiDe? 
Cependant  le  XYIIP  siècle  n'était  pas  près  de  là- 
cher  prise.  Malgré  ses  grandes  prétentions  philoso- 
phiques ,  ce  siècle  fut  Tun  des  plus  superstitieux  de 
rhistoire  de  l'esprit  humain.  Aucun  autre  n'aurait 
entouré  d'une  admiration  plus  crédule  des  charlatans 
comme  le  comte  de  Saint-Germain,  Mesmer,  Casanova 
et  Cagliostro.  Indépendamment  des  deux  religions 
qu'il  venait  d'essayer  par  Chaumette  et  par  Robes- 
pierre, il  en  couvait  encore  trois  autres,  ayant  à  peu 
près  la  même  source  :  celle  de  Saint-Simon ,  né  en 
1 769  ;  celle  de  Chemin,  né  en  1 761  ;  et  celle  de  Fou- 
rier,  né  en  1768.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de 
faire  observer  que  Robespierre  et  Chaumette,  les  deux 
premiers  de  ces  thaumaturges,  étaient  nés,  Robes- 
pierre en  1759,  Chaumette  en  1763.  Sans  pouvoir  se 
vanter  d'avoir  eu  autant  de  dieux  que  lËgypte ,  le 
XVIIP  siècle  en  avait  pourtant,  comme  on  voit,  pro- 
duit cinq  en  neuf  ans. 

XXXIV. 

Jean-Baptiste  Chemin-Dupontès  eut,  en  effet,  la  pre^ 
mière  idée  du  culte  de  la  Théophilànthropie,  et  ravit 
cette  gloire  à  La  Révellière-Lépeaux ,  qui  n'en  fut  que 
l'apôtre  le  plus  ardent. 

Chemin,  qui  a  énormément  compilé,  surtout  en 
matière  d'histoire ,  de  géographie  et  de  grammaire^ 
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était  un  de  ces  savants,  toujours  si  communs  y  dont 
la  tête  s'emplit  de  lectures,  comme  une  grange  s'aoaplit 
de  foin.  Le  bonhomme  avait  en  outre  le  malheur  d'être 
philosophe,  et,  qui  pis  est,  philosophe  à  la  bçoa  de 
ce  temps-là,  c'est-à-dire  d'être  pénétré  d'horreur 
pour  la  religion  et  pour  les  prêtres.  Voyant  Chau* 
mette  et  Robespierre  morts,  la  fantaisie  lui  vint  d'in* 
venter  aussi  une  religion  ;  et  il  publia ,  au  mois  de 
septembre  1 796 ,  un  livre  intitulé  Manuel  des  théo^ 
philanthrophiles  * . 

Ce  nouveau  culte  était  encore  privé,  et  concentré 
dans  quelques  familles.  Dupont  (de  Nemours),  Ber- 
nardin de  Saint-Pierre  et  La  Révellière-Lépeaux  en 
étaient,  avec  Chemin,  les  principaux  apôtres. 

L'ambition  s'empara  bientôt  de  ces  thaumaturges,  et 
fls  résolurent  d'affronter  les  risques  d'une  cérénoonie 
publique. 

Il  y  avait  dans  la  rue  Saint-Denis  ce  qu'on  appe- 
lait le  petit  hôpital  Saint-Catberine,  affecté  à  cette 
époque  à  des  ouvriers  aveugles,  la  plupart  musiciens. 
Les  théophilanthropes  obtinrent,  le  4  6  décembre,  par 
l'intermédiaire  de  La  Révellière,  une  salle  de  cet 
hôpital.  Ils  placèrent  une  table  au  milieu  de  cette 
salle,  des  bouquets  de  fleurs  et  d'épis  sur  cette  table; 
et  Chemin  exposa ,  dans  un  discours ,  les  bases  du 
nouveau  culte ,  qui  étaient ,  avec  l'immortalité  do 

^  Voir  rhisloire  des  commencements  de  celte  religion  dans  VAti" 
nés  religieuse  des  théophilanthropes ,  par  Chemin;  4  vol.  in-18, 
Ul»,p.&et6. 
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rame,  ridée  d'un  Dieu  rémunérateur  de  la  vertu  et 
vengeur  du  crime.  Le  discours  terminé,  Chemin  en- 
tonna, et  fit  chanter  par  les  assistants,  avec  Taccom- 
pagnement  des  musiciens  aveugles,  Thymne  suivant, 
dont  la  musique  n'était  pas  dépourvue  de  majesté  '  : 

Père  de  l'univers,  suprême  intelligence, 
Bienfaiteur  ignoré  des  aveugles  mortels, 
Ta  révélas  ton  être  à  la  reconnaissance, 
Qui  seule  éleva  tes  autels. 

Ton  temple  est  sur  les  monts,  dans  les  airs,  sur  les  ondes; 
Tu  n'as  point  de  passé ,  ta  n'as  point  d'avenir. 
Et,  sans  les  occuper,  tu  remplis  tous  leS  mondes, 
Qui  ne  peuvent  te  contenir. 

Tout  émane  de  toi,  grande  et  première  caose; 
Tout  s'épure  aux  rayons  de  ta  divinité; 
Sur  ton  culte  immortel  la  morale  repose. 
Et  sur  les  mœurs,  la  liberté. 

Pour  venger  ton  outrage  et  ta  gloire  offensée, 
L'auguste  liberté ,  ce  fléau  des  pervers , 
Sortit  au  même  instant  de  ta  vaste  pensée. 
Avec  ie  plan  de  l'univers. 

De  la  haine  des  rois  adime  la  patrie  t 
Chasse  les  vains  désirs ,  l'injuste  orgueil  des  rangs; 
Le  luxe  corrupteur,  la  basse  flatlerie , 
Plus  fatale  que  les  tyrans. 

Cet  hymne ,  qui  avait  déjà  servi  pour  la  fête  de 
rfi^re-Supréme^  était  de  Désorgues^  et  la  musique  de 
Gossec. 

Peu  dd  jours  après  cette  cérémonie^  doot  ils  cra- 

<  Pmdhomme}  Hiêiaire  mpariiiUe  deê  révoMioM^  t.  II,  p.  75 
et  76. 
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rent  avoir  lieu  d'être  satisfaits^  les  théophilanthropes 
se  réunirent  de  nouveau  à  Thôpital  Sainte-Catherine 
afin  de  se  donner  une  organisation  et  une  sorte  d'hié- 
rarchie. Ils  y  nommèrent  un  comité  directeur  de  trois 
membres ,  chargé  de  surveiller  lesprit  des  exercices 
religieux  ;  ils  y  adoptèrent  le  Manuel  de  Chemin,  et 
ils  décidèrent  qu'il  y  aurait ,  chaque  décade ,  des 
exercices  publics  * . 

XXXV. 

Quelle  était  la  base  de  la  religion  des  théophilan- 
thropes? —  C'était  le  déisme  pur,  avec  un  assez  no- 
table mélan'ge  de  panthéisme  ;  c'était  la  prétention  de 
résumer  tous  les  cultes,  et  par  conséquent  de  les  rem- 
placer. V Année  religieuse ,  moins  dogmatique  que  le 
Manuely  est  un  miroir  fidèle  de  la  doctrine.  C'est  un 
recueil  de  morceaux  destinés  à  être  lus  en  chaire, 
les  jours  de  fête,  et  tirés  des  ouvrages  de  Confucius, 
de  Yyasa,  de  Zoroastre,  de  Théognis,  de  Cléanthe,  de 
Phocylide,  de  Socrate,  d'Âristote,  d'Isocrate,  de  Se- 
nèque ,  de  La  Bruyère ,  de  Fénelon ,  de  Voltaire ,  de 
Rousseau,  d'Young  et  de  Franklin.  Les  deux  seuls 
livres  dont  les  théophilanthropes  n'avaient  pas  em- 
prunté une  ligne,  c'étaient  la  Bible  et  TÉvangile. 

Quoiqu'ils  eussent  pour  dogme  de  résumer  toutes 
les  religions  dans  la  leur,  les  théophilanthropes  pro- 
fessaient^ comme  tous  les  autres  philosophes  révolu- 
tionnaires, une  haine  profonde  pour  le  christianisme. 

1  Année  religieuse  d^théophilanthropeSy  1. 1,  p.  7.  —  Prudhomme, 
Histoire  impartiale  des  révolutions,  t.  H,  p.  78. 
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C'est  ce  que  ne  dissimula  nullement  La  Révellière , 
dans  un  travail  qu'il  lut,  le  4"  mai  1797,  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  «  Le  chris- 
tianisme ,  dit-il ,  est  opposé  à  la  saine  morale  »  ;  à 
quoi  il  ajouta  :  «  Le  culte  catholique  est  antisocial  \  o 
Camot,  qui  assistait  à  la  lecture  de  ce  travail,  dit  que 
c'était  l'Âlcoran  de  La  Révellière,  et  il  le  caractérise 
ainsi  : 

«  Cet  ouvrage ,  pour  lequel  il  mit  son  génie  à  la 
torture  pendant  plusieurs  mois,  parce  qu'il  n'avait 
pas ,  comme  Mahomet,  un  pigeon  qui  vint  lui  bec- 
queter l'oreille ,  donne  précisément  la  mesure  de  sa 
capacité.  L^nstitul  s'abstint  de  rire,  à  cause  de  la  gra- 
vité du  personnage;  et  chacun  se  pinça  pour  s'em- 
pêcher de  dormir  ^.  »  Carnot  n'était  que  juste  dans 
cette  appréciation  ;  T  Alcoran  de  La  Révellière-Lépeaux 
n'est  qu'une  déclamation  froide,  vide  et  ridicule. 

XXXVL 

Dans  la  religion  des  théophilanthropes,  chaque  père 
de  famille  était  le  prêtre  de  sa  maison.  Cependant , 
lorsque  le  culte  devint  public,  le  père  de  famille  qui 
officiait  près  de  l'autel^  et  qui  avait  le  titre  de  lecteur, 
portait  un  costume  spécial.  Ce  costume  consistait  en 
une  tunique  bleu-céleste,  prenant  depuis  le  col  jus- 
qu'aux pieds,  avec  une  ceinture  rose ,  et  une  robe 
blanche  par-dessus,  ouverte  par-devant  *. 

*  La  Réyellière^Lépeaux,  Réflexion$  sur  Ueidie,  9ur  les  cérémonies 
civiles  et  sur  les  fêtes  nationales;  Paris,  an  V,  in-8<»,  p.  9  et  42. 
^  Carnot,  Réponse  au  Mémoire  de  BaiUeul,  p.  47. 
^  Rituel  des  adorateurs  de  Dieu  et  amis  des  hommes^  p.  4. 
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Le  culte  des  théophilanthrope»  s'appliquait  à  doQ^- 
ner  ane  sorte  de  caractère  religieux  aux  trois  grandes 
époques  de  la  vie  humaine  :  la  naissance,  to  mariage 
et  la  mort. 

XXXVII. 

Quand  un  enfant  était  né,  on  l'apportait,  accom- 
pagné d'un  parrain  et  d'une  marraine  \  à  rassem- 
blée. Le  père  de  famille,  qui  officiait,  disait  à  la  per- 
sonne qui  tenait  l'enfant  élevé  vers  le  ciel  :  «  Vous 
promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d'ap^ 
prendre  à  N. . . ,  dès  V aurore  de  sa  raison ,  à  adorer 
Dieu ,  chérir  ses  semblables,  et  se  rendre  utile  à  sa 
patrie  ?»  —  La  personne  qui  tenait  l'enfant,  répon- 
dait :  «  Je  le  promets  ^.  »  Alors ,  l'officiant  faisait  un 
discours  ;  et  la  cérémonie  se  terminait  par  un  hymne, 
dont  voici  la  première  strophe  : 

Une  créature  noaveifé 

Sort  de  ta  bienfaisante  main. 

Diea  tont- puissant ,  bénis  en  elle 

Le  fruit  d*un  vertueux  hymen. 

Fais  dans  son  cœur,  avec  la  vie, 
Germer  le  sentiment ,  la  raison ,  la  vertu  ; 
Puisse  un  jour  cet  enfant  honorer  Sâf  patrîd , 

Et  s*app1audlr  d'avoir  vécu  '  ! 

*  C'est  à  la  demande  de  La  Révellière  que  le  parrain  et  la  maf- 
raine  avaient  été  rétablis.  —  Voyez  l^  R4/leobioni  sut  le  e\ilié^  sur 
i€9  eérémeniéê  ewiie^  et  sur  le»  fêtes  IMiemiUSy  pt  33. 

^  Mamtei'  dee  ikéophikméhr&pee ,  cli«f.<  ttif^  §  d« 

3  Rituel  des  adàfatmit^  4é  Dtjéi» ,  f.^. 
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Lorsque  Id  théopliilanthropiey  protégée  par  La  Ré- 
vellière ,  se  fot  répandae  en  province  j  il  pensa  se 
produire  un  schisme  au  sujet  da  baptême.  Les  théo- 
philanthropes  de  Paris  frottaient  les  lèvres  de  Tenfant 
avec  du  miel  en  disant  :  «  Qu'il  soit  doux  comme  le 
miel  de  Tabeille.  »  Il  arriva  que  les  théophilanthropes 
d'Âuxerre  eurent  Tidée  de  baptiser  avec  de  la  gelée 
de  groseille.  Cependant  y  sur  quelque  scrupule  qui 
leur  survint ,  ils  consultèrent  le  comité  directeur  de 
Paris.  Celui-ci  se  hâta  d'envoyer  un  commissaire^ 
afin  de  rétablir  l'unité  de  doctrine  ^ 

XXXVIIL 

L'établissement  de  ce  qu'on  a  nommé  le  mariage 
civil  j  espèce  d'enregistrement  personnel  qu'on  va 
subir  dans  les  mairies,  et  la  suppression  des  cultes 
avaient  réduit  les  cérémonies  matrimoniales  à  bien 
peu  de  chose,  pendant  la  révolution.  La  manie  my- 
thologique de  cette  époque  avait  fait  placer  dans  les 
niairies  une  «  grande  vilaine  statue  de  THymen,  ayant 
en  main  deux  vieilles  couronnes  de  fleurs  d'Italie, 
toutes  décolorées  '.  »  Cet  Hymen  aurait  eu  fort  à  faire 
s'il  avait  voulu  couronner  tous  les  époux  que  lui  en- 
voyaient quelquefois  les  décrets  de  la  Convention.  Il 
y  avait  en  effet  des  fournées  d'époux ,  eomme  des 
fournées  de  condamnés.  Ainsi,  le  décret  du  3  bru- 

^  Prudhomme,  Ifistotre  impartiale  des  révolutions,  t.  II,  p.  84. 
2  La  Révellière ,  Réflexions  sur  le  culte,  sur  hs  cérémonies  civiles 
et  sur  les  fêles  noHotkUes,  p.  t7. 
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maire  an  II ,  —  24  octobre  1 793  — ,  reléguait  dans 
les  communes  qu'elles  avaient  habitées  en  1792,  les 
femmes  d'émigrés  divorcées,  et  non  remariées  avant 
sa  publication  \ 

Ce  décret  révolutionna  profondément  une  foule 
d'existences  créées  par  le  divorce ,  et  détermina  en 
quelques  heures  une  foule  de  mariages  de  hasard. 

Les  théophilanthropes  essayèrent  de  donner  au  ma- 
riage un  peu  plus  de  dignité  ;  mais  il  ne  parvinrent 
qu'à  l'entourer  de  cérémonies  puériles  et  ridicules. 

Les  deux  époux  se  rendaient  à  l'assemblée  reli- 
gieuse et  s'approchaient  de  l'autel.  On  les  entrelaçait 
de  fleurs  et  de  rubans,  dont  les  extrémités  étaient  te- 
nues, de  chaque  côté,  par  les  anciens  de  leurs  familles. 
Le  chef  de  famille  officiant  disait  : 

A  répoux  :  Vous  avez  pris  N...  pour  épouse? 
L'époux  :  Oui. 

A  l'épouse  :  Vous  avez  pris  N.. .  pour  époux  ? 
L'épouse  :  Oui  *. 

Alors,  le  chef  de  famille  faisait  un  discours  sur  les 
devoirs  du  mariage,  et  la  cérémonie  finissait  par  un 
hymne,  dont  le  premier  verset  était  ainsi  : 

Gloire  à  THymen!  que  tout  ici  Thonore! 

O  vous  pour  qui  ces  feux  vieniicot  de  s'allumer, 

Vos  plus  beaux  jours  sont  près  d*éclore. 
Heureux  les  cœurs  que  THyinen  peut  charmer  I 

^  Moniteur  du  3  novembre  4793. 

2  Manuel  des  théophilanthropes ,  chap.  m,  §  5. 
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Vinquiôt  célibat^  tristement  solitaire , 
D'ennuis  et  d'ameriuoie  abreuve  ses  martyrs  ; 
Mais  rbymen  est  pour  nous  la  source  salutaire 
Des  vrais  biens  et  des  Trais  plaisirs  '. 

XXXIX. 

Les  honneurs  rendus  aux  morts  par  les  théophi- 
lanthropes se  réduisaient  à  fort  peu  de  chose.  On  pla- 
çait dans  le  temple  un  écriteau,  assez  semblable  au 
jalon  de  Chaumette,  et  sur  lequel  étaient  ces  mots  :  La 
mort  est  le  commencement  de  V  immortalité  ;  maxime 
qui,  à  part  Tantithèse^  se  réduisait  à  dire  qu'une  fois 
morty  on  ne  mourrait  plus. 

Uodîciant  disait  :  «  La  mort  a  frappé  un  de  nos 
semblables  ;  conservons  le  souvenir  de  ses  vertus ,  et 
oublions  ses  fautes  ^  ».  On  terminait  par  Thymne  sui- 
vant : 

Humains,  dans  voire  course  errante  et  vagabonde^ 

Chaque  pas  conduit  à  la  mort. 
Frêles  vaisseaux ,  battus  sur  V océan  du  inonde , 
Sachons  du  moins  entrer  au  port  *. 

Le  culte  théophilanthropique  avait  aussi  ses  fêtes. 
Quatre  jours  étaient  consacrés  aux  saisons  ;  savoir  : 
le  1 0  germinal,  —  30  mars,  —  à  la  fête  du  Printemps; 
le  1 0  messidor,  —28  juin,  —  à  la  fête  de  TÉté  ;  le  1 0 
vendémiaire,  —  i^'  octobre,  —  à  la  fête  de  l'Automne  ; 
le  1 0  nivôse,  —  30  décembre,  — à  la  fête  de  l'Hiver. 

<  Rituel  des  adorateurs  de  Dieu  y  p.  73-74. 
^  Manuel  des  théophilanihropes^  chap.  iii>  §  6. 
3  Rituel  des  adorateurs  de  Dieu,  p.  76. 
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Puis  venaient  sept  autres  fâtes  :  A  la  Fondation  de  la 
République,  —  à  la  Souveraineté  du  peuple,  —  à  la 
Jeunesse,  —  aux  Époux,  —  à  la  Reconnaissance,  —  à 
TAgriculture,  —  à  la  Liberté. 

XL. 

Dans  son  Alcoran,  lu  à  T  Académie  des  sciences  mo- 
rales ,  La  Révellière  avait  répété  la  maxime  fonda- 
mentale des  philosophes  :  o  II  faut  une  digue  et  un 
culte  extérieur  pour  le  peuple  :  les  hommes  instruits 
peuvent  s'en  passera»  Maxime  que  Voltaire  formu- 
lait en  disant  :  a  Les  cordonniers  et  les  servantes  sont 
le  partage  des  apôtres*.  »  Ce  singulier  républicain, 
qui  mettait  une  si  grande  distance  entra  le  peuple  et 
lui,  voulait  donc  un  culte  extérieur  pour  le  peuple, 
et  il  demandait  que  TEtal  favorisât  son  rétablisse- 
ment,  7nais  sans  le  paraître  '.  Les  philosophes  s'étaient 
imaginé  qu'ils  étaient  la  France  entière  ;  et  ils  ne  com- 
prenaient pas  que,  loin  d'exiger  des  ménagements,  le 
rétablissement  du  culte  aurait  été  accueilli  au  con- 
traire par  les  transports  des  populations.  Toutefois, 
les  conseils  de  La  Révellière  furent  suivis,  et  les  théo- 
philanthropes  obtinrent  de  partager  avec  les  catholi- 
ques l'usage  des  églises. 

Les  premières  églises  dont  les  tbéophilanthropes 

1  La  Réveliièfe«^Lépeaiix,  Rèfiemom  sur  le  culte,  sur  le$  cérémo- 
nies civiles  et  sur  les  fêtes  nationales,  p.  4. 

3  Voltaire,  Lettre  à  d'Atembert,  t  septembre  1768. 

3  La  Révellière-Lépeamc ,  Héflexionê  sur  le  cutte,  atir  ks  térémo- 
nies  civiles  et  sur  les  fêtes  nationales,  p.  3. 
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eurent  aiofii  1^  partage  forent  SainUacques-du-Haut- 
Paa,  SaintrSulpicey  Saini^Gervai»  et  Saint^Tbomas- 
d'Aquin.  Cette  dernière  église  reçut  même  comme  une 
une  ^rtd  d^  nouvelle  consécration ,  et  eut  Bernardin 
de  Saint-Pierre  pour  parrain  ^ .  An  mois  de  mars  1 798, 
les  théopbilaotbropes,  armés  d'un  arrêté  de  Tadminis* 
tration  départementale,  réclamèrent  Notre-Dame.  On 
leur  accorda  Tuiage  exclusif  du  chœur  et  Tusage 
commun  de  l'orgue.  Le  siège  arcbiépiscopaU  qui  existe 
encore,  servait  de  chaire  à.  leurs  orateurs  *. 

En  4799,  la  religion  théophilanlhropique  s'était  ré-- 
duite,  indépendamment  de  Notre-Dame,  aux  quatre 
églises  suivantes,  auxquelles  on  avait  donné  des  noms 
mystiques  : 

SaiQt*Germain4' Auxerrois,     la  Reconnaissance  ; 

Saint-tNicolas-des-*  Champs,     VHymen  ; 

Saint-Sulpice,  la  Jeunesse  ; 

Sainte  Gervais,  la  Victoire  '  ; 

XLI. 

Les  choses  durèrent  ainsi  encore  pendant  deux  an- 
nées. La  Révellière  poursuivait  les  prêtres,  que  ses 
collègues  lui  avaient  livrés  avec  un  acharnement  stu- 
pide  et  féroce. 

Les  frégates  la  Décade  et  la  Bayonnaise  en  transpor- 
tèrent trois  cent  quatre-vingts  à  la  Guyane  en  1 798  *. 

*  Prudhomme ,  Histoire  impa/rtiale  de9  réoolutioni ,  t,  XI,  p.  '37. 

2  Id.,  Ibid,,  p.  79-90. 

3  Id.,  Ibid.,  p.  Su, 

4  Voir,  sur  ces  inalheuroux  et  sur  les  IrailemenU  odieux  qu'ils  au- 
kireat,  fiarbé-Marbois,  Jmmckl  d'un  dé^mté,  t.  II,  chap.  4  et  %. 
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Douze  cents  antres,  entassés  dans  des  pontons  pour- 
ris, allèrent  périr  pour  la  plupart  sur  les  rades  de  Tile 
d'Oleron  et  de  l'île  de  Ré  ' . 

Tous  les  contemporains  s'accordent  à  le  dire,  cette 
haine  de  La  Révellière  pour  le  catholicisme  et  pour 
ses  ministres,  qu'il  nommait  d'un  mot  alors  fort  à  la 
mode,  la  prêtraille,  atteignait  les  dernières  limites  du 
grotesque  dans  l'odieux.  «  Le  petit  La  Révellière,  dit 
Garnot^  avait  tellement  peur  du  pape,  qu'il  le  voyait 
sans  cesse  à  sa  poursi^ite,  étendant  les  doigts  pour  lui 

donner  sa  bénédiction Pascal  se  croyait  toujours 

plongé  dans  une  rivière  jusqu'au  nombril;  La  Rével- 
lière se  croit  toujours  dans  une  cruche  d' eau  bénite  ^.  » 

Lorsqu'il  apprit  le  traité  de  Tolentino,  signé  le 
1 9  février  1 797>  qui  établissait  la  paix  entre  la  France 
et  les  États  de  TÉglise,  La  Révellière  fut  désolé.  Les 
instructions  du  Directoire  enjoignaient  formellement 
à  Bonaparte  de  mettre  fin  au  règne  temporel  du  pape  ^. 
La  Révellière,  de  son  côté,  voulait  que  Bonaparte 
allât  au  Capitole,  chanter  un  hymne  sur  la  cendre  des 
Gracques*.  Ce  qui  le  consola  un  peu,  ce  fut  l'envoi 
qu'on  lui  fit  de  la  madone  de  la  Santa-Casa  de  Lorette, 
dont  l'enlèvement  constituait  à  ses  yeux,  au  dire  de 
Carnot,  un  exploit  réel  et  glorieux*^.  Cette  haine  de 

'  L'histoire  de  ces  prêtres  est  fidèlement  racontée  et  leurs  noms 
conservés  dans  une  brochure  de  58  pages  in-8°,  intitulée  :  Recueil 
des  victimes  du  19  fructidor  y  par  Toupiolies. 

^  Carnot ,  Réponse  au  Mémoire  de  Bailleuly  p.  45,  52. 

3  Monlholon ,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène,  t.  IV,  p.  47. 

*  Carnot ,  Réponse  au  Mémoire  de  Bailleul,  p.  51 . 

^  «La  madone  fut  envoyé 3  à  Paris.  C'est  une  statue  en  bois,  gros- 
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La  RévelHère  pour  le  catholicisme  était  connue  pour 
une  manie  que  tout  le  monde  caressait,  ne  fût-ce  que 
pour  en  rire.  Lorsque,  en  1 798,  Reubell  faisait  dé- 
vaster la  Suisse  par  Rapinat  son  beau-frère ,  on  ne 
manqua  pas  non  plus  de  lui  envoyer  la  statue  de 
Notre-Dame*des-Ermites  ^ . 

XLII. 

Tel  était  La  Révellière-Lépeaax,  l'an  des  cinq  rois 
donnés  à  la  France  par  la  Constitution  de  l'an  III  : 
ignorant  dans  sa  science,  maniaque,  fanatique,  cruel, 
et  par-dessiis  tout  incapable.  C'était  Reubell  qui  di- 
rigeait et  qui  exploitait  sa  très-médiocre  influence 
dans  le  Directoire.  On  lui  avait  abandonné  les  cultes 
et  le  clergé;  la  botanique  et  la  théophilanthropie 
étaient  ses  deux  uniques  et  sérieuses  occupations. 
Nous  avons  trouvé,  dans  une  liasse  de  papiers  relatifs 
au  Directoire  et  déposée  aux  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale ,  la  note  du  menuisier  Pierlot ,  qui 
avait  fait  pour  1 4,480  livres  6  sous  de  travaux  au  jar- 
din du  citoyen  La  Révellière-Lépeaux,  à  la  Chaumére. 
C'était  sans  doute  pour  cultiver  près  de  lui  ses  plantes 
favorites.  Barras,  quoique  peu  horticulteur,  avait  dé- 

sièrement  sculpté,  ce  qui  atteste  son  ancienneté.  On  l'a  vue  pendant 
plusieurs  années  à  la  Bibliothèque  nationale.  Le  premier  consul  la 
restitua  au  Pape,  lors  du  Concordat  ;  et  elle  a  été  replacée  dans  la 
Santa-Casa.  »  —  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte- Hélène, 
t.  IV,  p.  U. 

^  Barthélémy,  Mémoires  historiques  et  diplomatiques,  p.  135. 
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pensé,  dfapvàs'le  méme^méHKNref  6%6à  1  livres  3  sous 
à  SMr  jardin  du  Luxembourg^  Gourdes  Lapms. 

TaB*  de  manies  ridicàles,  taot  de  fia^atisme  insensé 
et  féroce  révoltèreot  les  coweilsw  Menacé  d'être 
diassé  do  gouTeniement,  à  la  séance  du  conseil  dee 
Cinq-Cents  da  47  juin  1 799,  s'il  ne  se  retirait' volon- 
tairement,  La  Révellière  s'en  alla,  le  21 ,  à  sa  mai- 
son d'Ândilly,  près  Paris^  et  envoya  sa  démission  \ 

La  théophilanthropie  ne  lai  survécut  pas  long- 
temps. Un  arrêté  des  consuls,  du  4  octobre  4801 ,  re- 
tira aux  théophilanthropes  la  faculté  de  se^  réunir 
dans  les  édifices  nationaux  '.  Ainsi  dépouillée  de  là 
protection  du  gouvernement  et  livrée  à  die-méme^ 
cette  secte  tomba  rapidement  dans  Toubli,  et  de  Toubli 
dans  le  néant,  où  l'avaient  précédée  le  culte  de  TJÊ- 
ire-Suprême  et  le  culte  de  la  Raison. 

t  MêfUteur  du  24  et  du  22  juin  4799. 

*  Prudhomme,  Histoire  impartiale  des  réifolutions,  t.  XI,  p.  82. 


LITRE  XIII. 


LETOURMEUR. 


Sa  médiocrité  est  son  principal  titre  à  rhonneor  du  directoriat.  —  Une  aïk- 
cieniM'fiimaecleohaBAbre  fait  les  honneare  des  salons  de  ce  directeur.  —  Sa 
carrier»  diraQlarialein^offN  rien  de  Doubla 


h 

La  nomination  de  Letonrneùr  an  Directoire  fut  l'ef- 
fet d'un  de  ces  caprices  des  assemblées  qni  se  passion* 
nent  quelquefois,  on  ne  sait  pas  à  quel  propos,  pour  les 
médiocrités  les  plus  avérées.  Il  n'avait  jamais  rien  dit 
ou  rien  fait  d'éclatant,  ce  qui  ne  pouvait  pas  le  recom- 
mander à  là  gratitude  des  conventionnels  :  il  s'é- 
tait habituellement  montré  modéré,  probe,  honnête 
homme,  ce  qui  ne  pouvait  pas  le  recommander  à  leurs 
passions.  Il  avait  d^ailleurs  une  situation  domesti- 
que toujours  difficile  dans  la  vie  publique ,  quelque 
respectable  qu'elle  puisse  paraître  dans  la  vie  privée; 
mais  tant  que  les  mœurs  fi*ahçaises  attacheront  du 
prix  à  la  société,  à  ses  traditions  et  à  ses  formes,  il 
ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  inconvénients  de  faire  te- 
nir le  salon  d'un  des  plus  hauts  dignitaires  du  gou- 
vernement par  une  ancienne  femme  de  chambre  *  • 

Rien  de  notable  ne  signala  la  carrière  directoriale 
de  Letoumeur.  Garnot  lui  abandonnait  les  travaux 

*  Berlin  d'AntiHy,  le  Thé]  n«  36. 
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militaires  qu'il  ne  réservait  pas  pour  lui.  Il  appartenait, 
comaie  Carnot,  à  Tarme  du  génie,  qu'il  avait  étudiée 
dans  les  anciennes  écoles  militaires  ;  et  il  était  capi- 
taine et  chevalier  de  Saint-Louis  quand  la  révolution 
éclata. 

Le  seul  acte  qui  appela  un  instant  sur  lui  Tatten- 
tiop  publique  fut  le  discours  qu'il  prononça,  le 
4  avril  4796,  pour  l'inauguration  de  l'Institut.  Un 
discours  était  toujours  une  chose  considérable  pour  la 
génération  lettrée  du  dix-huitième  siècle.  D'ailleurs, 
l'Académie  française,  fermée  au  mois  d'août  4793, 
reprenait  ses  travaux  après  trois  années  de  deuil  et 
de  silence.  Le  jour  où  ses  portes  s'ouvraient  de  nou- 
veau était  donc  un  événement. 

La  séance  eut  lieu  au  Louvre  dans  la  salle  des  An- 
tiques. La  réunion  avait  fait  accourir  tout  ce  que  la 
guillotine  avait  laissé  de  lettrés,  de  poêles,  d'hommes 
du  monde  et  de  femmes  d'esprit.  Ce  dut  être  un  mo- 
ment plein  de  douloureux  souvenirs  que  celui  où  cette 
assemblée  se  compta,  et  où  les  yeux  et  la  pensée 
évoquèrent  les  absents  que  le  bourreau  avait  empor-* 
tés.  Champfort,  Gondorcet,  Bailly  manquaient  sur  les 
fauteuils  consacrés  aux  lettres;  Lavoisier  mauquait 
sur  les  fauteuils  consacrés  aux  sciences  ;  et  la  révo- 
lution avait  été  aussi  impitoyable  aux  trois  premiers, 
qui  l'avaient  accueillie,  qu'au  dernier,  qui  l'avait  re- 
poussée. 

Letourneur  fut  le  plui^  sensé  de  tous  les  orateurs. 
Lui,  qui  représentait  la  république,  ne  parla  que  des 
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lettres  ;  les  académiciens ,  qui  représentaient  les  let- 
tres, ne  parlèrent  que  de  la  république.  Fourcroy,  qui 
rendait  compte  d'expériences  faites  sur  le  fulminate 
dépotasse,  oublia  de' parler  de  Lavoisier;  mais  une 
émotion  spontanée  et  visible  de  l'assemblée  vengea  le 
martyr  de  la  science  \ 

Le  sort,  qui  se  montra  Irès-intelligent,  fit  sortir  Le- 
tourneur  du  Directoire,  le  1 9  mai  1 797.  On  fut  même 
généralement  si  surpris  du  hasard  qui  éliminait,  avec 
un  tel  à  propos,  Thomme  dont  l'élévation  était  un  mys- 
tère, que  l'opinion  publique  s'obstina  à  y  voir  un  ac- 
cord. Il  n'en  était  rien  pourtant;  car  Reubell,  qui  était 
dévoré  de  la  soif  du  pouvoir,  faillit  à  tomber  en  dé- 
faillance ,  à  la  pensée  que  c'était  lui  qui  était  exclu. 

«  Lors  du  tirage  au  sort,  pour  savoir  celui  des  mem- 
bres qui  devait  quitter ,•  dit  Garnot,  sa  vue  était  telle- 
ment troublée  en  ouvrant  le  fatal  billet,  que,  quoique 
ce  billet  fût  pour  rester,  il  lut  que  c'était  pour  sortir, 
et  il  lui  échappa  de  dire  en  faisant  un  mouvement  : 
C'est  moi!  mot  que  j'entendis  très-bien,  parce  que 
j'étais  à  côté  de  lui,  et  dont  je  lui  ai  fait  ensuite  quel- 
ques plaisanteries!  Il  est  convenu  du  fait^.  )> 

Letoumeur  ne  trouva  pas  une  seconde  chance^  après 
avoir  perdu  la  première;  et  ce  roi  d'un  moment  alla 
plus  tard  se  perdre,  avec  tant  d'autres  anciens  jaco- 
bins, dané  la  foule  des  préfets  et  des  conseillers  de 
l'Empire. 

1  Yoir  le  Moniteur  du  12,  du  13  et  du  U  avril  1799. 

2  Guroot ,  Réponse  au  Mémoire  de'Bailleul ,  p.  191 . 


LIVRE  XIV. 

HE.UBEJLL. 

Opinion  de  l'Empereur  sar  Reubell.  —  Pqrtrait  de  oe  directeur  par  les  con- 
temporains. «^  Il  se  passionne  pour  les  affaires.  —  La  manvaise  répota- 
kion  de  Reubell  est  due  à  ses  liaisons  intimes  avec  les  fotunissêiira.  «—  Qe 
qu'étaient  les  mouitionnaires  de  la  Convention  et  du  Directoire.  —  Lettre 
curieuse  d'un  fournisseur.  —  Joséphine  obtient  la  fourniture  de  vingt  mille 
couverturet.  —  Sévérité  de  BoDa|»arte  eoven  les  mmitioiuiâiras. 

I. 

Rdubell  a  laissé  parmi  ses  contemporains  une  ré- 
putation si  universellement  décriée ,  que  nous  com- 
jaencerons  par  rapporter  le  seul  témoignage  que  nous 
ayons  trouvé  en  sa  faveur.  Ce  témoignage  est  désin- 
téressé y  moral ,  considérable  ;  «'est  celui  de  Napo- 
léon. 

«  Il  avait ,  dit  TEmpereur,  beaucoup  de  cet  esi»it 
qui  caractérise  un^bon  praticien.  Il  prenait  facilemeht 
des  préventions  contre  les  individus,  croyait  peu  à  la 
vertu  y  était  d'un  patriotisme  assez  exalté.  'Quoi  que 
l'on  m  adt  dit,  il  ne  s'est  point  enrichi  au  Dkectùire. 
Jl  étaity  il  est  vrai,  environné  de  fournisseurs;  mais, 
par  la  tournure  de  son  esprit^  il  se  plaisait  dans  la 
conversation  d'hommes  hardis  et  entrepr^iiants.  Il 
jouissait  de  leurs  flatteries^  sans  leur  faire  payer  les 
complaisances  que  Von  avait  pour  eux  *.  » 

1  MontholoDiy  Mémoires  émts^  à  Saini&Wiène ,  t.  lU,  p.  438. 
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De  telles  pwoles,  tombées  d'Bae  leiHe  bowdiey  tout 
faites  pour  consoler^  et  presque  povr  absoudre  la  mé- 
meire  la^phis  déchirée;  mats,  e&fait  de  témoignages 
fevorables,  c'est  tout.  Brocbufes,  mémoires,  jour- 
naux, tradition,  to«t  s'aoooidepottrfake  dudireoleiir 
Jean  -Reabell ,  ancien  avocat  an  conseil  sonveMin 
d' Alsace^  ancien  député  da  tiers  état  de  Schel^stadt 
aux  étate  généraux,  ancien  homme  d^affetiras  des 
princes  allemands,  propriétaires  en  Alsace,  dont  la 
révolution  le  rendit  reonemi^nhamé,  .nnhomtte.dury 
grossier,  ^ssolu  et  avide.  Et  une  telle 'opiDÎoa  sur 
Reubell  était  partagée  par  des  hommes  énÂnents,  et 
jusque  par  ses  propres  collègues;  car  c'était  celle  de 
Carnol.' 

Il  y  a,  dans  les  contemporainsi,  une  tette  onaniimlé 
d'aversion  et.  de  mépris  au  sujet  de  fieubeil ,  qu'on 
ne  sait  où  pr^idre,  à  son  syjet  ^  des.  paroles  q«i  ne 
soient  pas  injaneuses. 

L'auteur  d'une  brochure  qui  parut  en  \  798^  sous  le 
titre  d'Essai  sur  la  natmre  et  les  divers  a^/enis  de  Ja 
conspiration, présente ,  dit  de,  Reubell  :  a  II  fait  la  po-- 
litîque  avec  les  principes  d'on.  Bé.doain,  Tâiae  d'im 
corsaire,  et  la  conscience  d\m  fournisseur  ' .  d 

Berlin  d'Antilly,  l'éciivain  peut-être  le .  pfais  £^anc 
et  le  plus  spdrituel  du  jonrnaliflme  révolutionnaire,  et 
qui  fut,  sous  le  Directoire  et  contré  lui ,  ce  que  Ca- 

*  Essai  sur  la  nature  et  les  divers  (^yents  de  la^  conspiration  pré- 
sente,  p.  6. 
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mille  Desmoolins  avait  été  soos  la  Ck>ii8tituante  et 
contre  elle,  définissait  ainsi  Reobell  :. 

«  Qa'est-ce  que  Reabell  ? — Un  lourdaud  bien  épais, 
bien  crasseox,  raminant  six  mois  la  même  idée,  chan- 
geant de  vin  à  chaque  service ,  menant  le  Directoire 
comme  un  cocher  de  fiacre  mène  ses  chevaux;  ac- 
crochant à  toutes  les  bornes  ;  s'arrétantvà  tou&  les  ca- 
barets; jurant  sur  tons  les  tons,  et  ne  négligeant  pas 
le  pourboire  ^  » 

Ce  sont  là,  il  est  juste  de  le  recotinattre ,  des  écri- 
vains royalistes;  mais  il  faut  le  dire  aussi ,  malheu- 
reusement pour  Reubell ,  les  républicains  étaient  en- 
core pires. 

a  Par  quelle  fatalité,  disait  Poultier,  en  1 799,  dans 
son  Ami, des  lois,  par  quelle  fatalité  Jean  Reubell, 
avocat  alsacien,  avare,  lourd,  ivrogne  et  brutal,  s'est^ 
il  entouré  de  noms  formés  pour  exprimer  tout  ce  qui 
peint  le  brigandage?  Le  trop  fameux  nom  de  son 
beau^frère  est  Rapinatj  celui  de  son  secrétaire ,  For- 
faity  et  celui  de  son  adjoint,  Grugeon.  On  peut  donc 
désormais  définir  le  crime  par  un  mot  synonyme.  For- 
fait sera  le  positif;  Rapinat  et  Grugeon,  le  comparatif  j 
et  Reubell,  le  superlatif^.  » 

.  Sieyès  disait,  au  rapport  de  Prudhomme,  tpie  Rapi- 
nat était  Tadjectif  de  >ReubeU  *  ;  et  Carnet,  après  aVoir 
• 

1  Bertin  d'AnliIly,  le  Thé,  p.  422. 

2  Poullier,  Y  Ami  des  lois^  —  cité  par  Vruàhomme  y  Histoire  im- 
partiale des  révolutions ,  t.  XI,  p.  45. 

3  Ibid. 
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écrit  qae  «  Reubell  élait  constamment  le  patron  des 
gens  accusés  de  vol  et  de  dilapidations  *,  »  ajoutait 
très-clairement  que  Merlin  (de  Thionville)  et  lui  ne 
lui  semblaient  pas  être  sortis  les  maiDS  très-nettes 
de  Mayence.  Cette  accusation ,  faite  quoiqu'on  termes 
détournés,  en  présence  de  Reubell  lui-même ,  le  dé- 
contenança profondément.  «  Lerouge  monta  au  visage 
deReubelly  dit  Cariiot,  quoiqu'il  possède  au  plus  haut 
degré  Fart  de  se  composer  ^.  » 

II. 

Trois  causes  semblent  avoir  plus  particulièrement 
contribué  à  fonder,  parmi  les  contemporains  de  Reu- 
bell, une  si  déplorable  renommée  :  ses  principes,  sa 
société  et  sa  famille. 

Reubell,  dit  VEmpereur,  croyait  peu  à  la  vertu  *. 
Carnot,  beaucoup  plus  explicite,  ajoute  :  ^dl  parait 
entièrement  convaincu  que  la  probité  et  le  civisme 
sont  deux  choses  absolument  incompatibles.  Il  ne  con- 
çoit pas  comment  un  homme  sans  reproches  aurait  pu 
se  jeter  dans  la  révolution  ^.  »  Cette  opinion  sur  la  mo- 
ralité des  révolutionnaires  n'était,  d'ailleurs,  ni  très- 
nouvelle  ni  exclusivement  propre  à  Reubell.  On  sait 
le  mot  de  Dubois  de  Crancé ,  répondant  à  un  sollici- 
teur qui  demandait  un  emploi  où  il  pût  servir  la  ré- 
volution :  «  Qu'as-tu  fait  pour  être  pendu?  » 

1  Carnot,  Réponse  au  Mémoire  de  Bailleul,  p.  487. 
2 /6ii.,  p.  490. 

3Montbolon,  Mémoires  écrits  û  Sainte-Hélène  y  p.  423. 
^  Carnot,  Réponse  au  Mémoire  de  Bailleuî,  p.  489. 
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Un  livre  trèd-caiiainL  bot  1€MS^  Gaases  *du  4^  fruoth 
dar  oaractérise  aimi  cette  «îngolîère  '  épofffe,  où  kt 
bassesse  et  les  Grimes  ^taieât  voue  TOconimaHëflltimi  *: 
«  Pour  toutes  les  |)laees  ou  âesmàde  aujourd'hui  ^ 
quels  gages  as4u  demies  à  la  réeokûHonf  c^e6t«i"*âirB  *: 
as*tu  voté  la  mort  du  Toi?  As-tu  déncmcé  ton  père  0Q 
ton  ami?  As-tu  égorgé  quelque  sable  eu  quelque 
pétrel  As-tu  volé  des  biens  nationaux,  bràlédeB 
châteaux,  démoli  des  églises,  vomi  quelque  blaB^hène 
contre  la  divinité?  A  ces  titres  seuls,  tu  es  digne  de 
marcher  sur  nos  traces,  et  de  partager  avec  nous 
rhonneur  et  les  profits  de  la  tyrannie  ^.  » 

A  la  distance  où  nous  sommes  de  ces  temps  cala- 
miteux,  il  faut  faire  une  sorte  de  violence  à  sou  es- 
prit pour  croire  à  l'existence  d'un  gouvernement  fondé 
sur  de  tels  principes  et  sur  de  tels  hommes  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  scepticisme  qui  résiste  à  l'amoncellement  des 
preuves  irrécusables  qui  s'offrent  partout  d'elles-mê- 
mes, jusque  dans  les  paroles  et  dans  les  actes  du 
gouvernement. 

1  A  eette  demande  du  préûdent  du  tribunal  qui  jjugeait  Cacner.: 
«  —  Avez-vous  eu  connaissance  des  noyades?  »  —  Carrier  ré- 
pondit: 

a  — :  Point  d'autre  que  celle  des  prêtres,  dont  j'ai  rendu  eosiptaà 
la  Convention,  COMME  d'un  événement  que  j'ai  toujours  crufobt 
NATUREL  ;  sans  cela ,  je  n*èusse  pas  eu  la  maladresse  d'en  faire  merh 
tion.  »  —  Bûchez  et  Roux ,  Histoire  parlemenMre  de  la  révdhiHen, 
t.  XXXIV,  Procès  de  Carrier,  p.  460. 

Il  faut  d'ailleurs  ne  pas  oublier  que  ces  prêtres,  qui  n'avaient  été 
ni  jugés,  ni  accusés,  se  trouvaient  tout  simplement  réunis  à  Nantes 
pour  être  déportés.^ 

2  Dix-huit  fructidor,  ses  causes  et  ses  effets,  t.T»,  p.  174. 
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Aeabell  y  c'est  eacore  l'Ëmpereto  qui  le  déclave,  «t 
nonsfenms  toujours  un  grand  foudssiiFGetéDURÎgQBige, 
paroe  qu'il  est  de  8a  nature  désintéressé  et  éle^é, 
Beabali  amait  à  faire  ^  et  vivait  entouré  de  fournis- 
seors  '.  Seul  de  tout  le  Directoire,  il  avait  l'habitude 
et  resj^it  des  afiTaires  administratives  et  contentieuses  ; 
et  ses  collègues  s'étaient  déchargés  sur  lui  de  toutes  les 
opérati^ns  fiaandèresqui  étaient  alors  le  plus  lourd 
foràeaa  ^. 

Rien  ne  saurait  aujourd'hui  donner  une  idée  des 
munitionnaires  et  des  fournisseurs  de  la  G>nvention 
et  du  Directoire;  et  l'imagination  des  romanciers  suc- 
comberait à  une  pareille  tâche ,  si  elle  n'avait  le  se- 
cours du  Mofdteur. 

III. 

A  la  classe  des  nobles  et  à  la  classe  des  prêtres,  haïes 
par  les  démagogues,  et  qu'il  serait  complètement  in- 
exact et  souverainement  injuste  de  juger  d'après  les 
préjugés  révolutionnaires,  il  faut  en  ajouter  une  troi- 
sième, la  classe  de  ces  hommes  intelligents,  actifs, 
ardents,  pratiques,  qu'on  appelle  communément  les 
hommes  d'affaires,  et  qui,  sous  le  gouvernement  de 
la  Convention  et  du  Directoire,  étaient  injurieusement 
compris  sous  les  dénominations  d'agioteurs^  de  four- 
nisseurs et  de  muuitionnaires. 

Tant  qu'il  n'avait  fallu  que  désorganiser  les  services 
administratifs,  financiers  et  militaires  de  l'ancien  ré- 

<  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte- Hélène ^  t.  ]II,  p.  423-424. 
^  Prudhomme ,  Histoire  impartiale  des  révolution,  t.  Il,  p.  43. 
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gime,  piller  les  ohàteaux  et  les  églises,  drlapid^r  les 
propriétés  nationaleSy  et  fabriquer  chaque  soir  les  as- 
signats destinés  à  faire  face  aux  besoins  du  lende- 
main matin,  le  gouvernement  de  la  Convention  et  des 
comités  révolutionnaires  y  avait  largement  suffi. 
Mais  lorsqu'il  fallut  remettre  un  peu  d'ordre  dans 
ces  décombres 9  habiller ,  nourrir,  armer  des  troupes 
nouvelles,  et  donner  une  valeur  sérieuse  à  une  mon- 
naie fictive,  la  guillotine  et  le  maximum  échouèrent 
à  cette  tâche.  Il  fallut  alors  se  résoudre  à  sortir  du 
communisme  administratif  qu'on  avait  fondé;  recou- 
rir, pour  donner  aux  soldats  du  pain,  des  vêtements 
et  des  armes,  à  l'intelligence^  à  l'industrie,  à  l'ambi- 
tion privée,  et  subir  ce  négociantisme  qu'on  avait  es- 
sayé de  noyer  dans  le  sang. 

Le  Comité  de  salut  public  n'avait  su  que  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Il  avait  envoyé  à  l'échafaud 
vingt-huit  fermiers  généraux,  le  7  mai  1794;  et  il 
avait  cru  faire  merveille  en  confisquant  leurs  biens, 
ne  comprenant  pas  qu'il  aurait  bien  mieux  valu,  pour 
la  Convention  et  pour  la  République,  confisquer  leur 
concours  et  leur  crédit.  Une  fois  les  grands  financiers 
morts,  on  se  trouva  trop  heureux  d'en  trouver  de 
petits.  Seulement,  ceux-ci  n'avaient  guère  de  capi- 
taux; du  crédit,  ils  en  avaient  encore  moins,  à  une 
époque  et  sous  un  régime  où  personne  n'en  pouvait 
avoir.  C'étaient  des  esprits  hardis,  entreprenants, 
médiocrement  soigneux  de  considératioQ,  par  la  rai- 
son qu'elle  ne  servait  à  rien,  et  qui,  eussent-ils  été 
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honnêtes ,  auraient  été  corrompus  par  une  adminis- 
tration infâme,  qui  leur  faisait  des  dilapidations  et  du 
vol  une  nécessité  et  comme  une  règle. 

IV. 

Les  premiers  munitionnaires,  ceux  de  la  Gonven- 
tiouy  furent  naturellement  les  moins  scrupuleux.  D'a- 
bord, on  les  avait  pris  un  peu  partout ,  sans  choix, 
sans  garanties ,  heureux  de  les  trouver.  Ensuite ,  ils 
arrivaient  au  moment  où  les  difficultés  étaient  les 
plus  grandes,  la  confiance  nulle,  les  transactions 
anéanties.  Il  fallait  bien  qu'ils  se  couvrissent,  en  rai- 
son des  chances  qu'ils  avaient  contre  eux.  D'ailleurs, 
on  avait  toujours  la  ressource  de  les  condamner  aux 
galères  et  de  les  mettre  au  pilori ,  pour  l'exemple , 
comme  ou  fit,  sans  y  regarder  de  trop  près,  de  Per- 
rin ,  membre  de  la  Convention  et  ancien  maire  de 
Troyes  ' . 

D'ailleurs,  nous  Tavons  dit,  il  était  fort  difficile 
qu^il  y  eût  des  fournisseurs  très-scrupuleux ,  à  une 
époque  où  les  bureaux  des  administrations  impo- 
saient des  vols  pour  '  en  profiter.  C'est  ici  le  lieu 
de  répéter  les  paroles  de  Sàint-Just,  que  nous  avons 

*  Moniteur  du  29  octobre  <793.  —  Ce  malheureux  Perrin,  qui 
mourut  de  douleur,  avait  été  jugé  comme  on  l*était  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  la  République  lui  devait  de  l'argent ,  quand  elle 
l'envoya  aux  galères. 

Le  jugement  de  condamnatioa  fut  rapporté ,  et  la  mémoire  de 
Perrin  réhabilitée,  le  3  septembre  4795;  et  la  Convention  fit  payer 
à  la  veuve  et  aux  enfants  ce  qui  leur  était  dû.  —^  Voyez  le  Moniteur 
du  7  septembre  4795. 
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déjè  GÎIâes  :  «  Trois  milliards,  volés  par  les  fimmis- 
sem-i  et  par  ies  agents  de  tonte  espèce ,  sent  aujour- 
d'hui en  concurrence  avec  l'État  dans  ses  acquisi- 
tions    V administration    des  armées  est  pleine  de 

brigands;  on  vole  les  rations  des  chevaux.  On  n'y  re- 
connaît point  de  subordination ,  parce  que  totU  le 
mande  vole  et  se  méprise  ^  » 

Les  choses  restèrent  ainsi  sous  le  gOBvememenl 
du  Ck)mité  de  salut  public,  et  ne  diang^ent  pas  sons 
le  Directoire.  L'administration  de  ce  temps  les  ayait 
soigneusement  maintenues }  et  elle  facilitait  les  vols 
aux  munitionnaireSy  parce  qu'elle  voulait  voler  par 
leurs  mains,  ne  pouvant,  sans  doute,  le  faire  assez 
par  les  siennes.  Voici  les  explications  naïves  que  don- 
nait au  gouvernement  et  au  public  un  fournisseur 
de  l'armée  d'Italie,  dans  une  lettre  insérée  au  Moni- 
teur du  1 2  avril  1 798  : 

«  Je  suis  obligé  de  voler  la  République  pour  par- 
venir à:  être  payé  de  ce  qui  m'est  dû.  Lorsque  je  pré- 
sente mes  comptes  au  commissaire  dés  guerres,  il  n'y 
met  son  attache  qu'après  avoir  touché  une  rétribution. 
Faut-il  ordonnancer  le  compte?  le  commissaire  or- 
donnateur d^nande  sa  part;  enfin,  le  payeur  général 
me  retient  un  tiers  de  la  valeur,  et  il  exige  l'acquit 
du  tout.  Il  assure  que  c'est  par  ordre  supérieur,  et 
pour  fournir  aux  dépenses  des  officiers  généraux. 
Aussi  ilsétalent.uniaste  scandaleux.  L'un  d'eux  per- 

}  Rafnporl  de  Saint-Jiist  à  la  ConYentioa,  du  ^6  février. 4794  ; 
Moniteur  du  27. 
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dili,  iLy  a  quriqpMS  joiire>  à  BOUm,  72^000  francs  au 
jeu^  aanséo  paraître  inquiet,  ni  troablé.  Le&  Italiens 
QomnKBoentà  a'exprixaer  librettMit  sur  cet  objet  de- 
piaB^la^procIanaiion  du  Dicoetoire.  Avant,  ils  se  lais- 
smat  dëfxniiller  et  n'osaient  se  plaindre.  » 

'   V. 

C'était,  da  reste,  (juelqoe  chose  d'^înouï  que  cette 
administration  des  armées  républicaines. 

Yoici  d'abord  l'idée  que  Desmolins  donnait  à  la 
Convention  de  celle  de  l'armée  des  côtes  de  l'Océan  : 

a.  Ces  frelons  ne  manquent  jamais  de  rien,  et  tou- 
jours au  détriment  du  militaire.  Leur  nombre ,  xlans 
cette  armée,  est  si  excessif,  qu'il  y  en  aurait  pour  dix 
armées  comme  celle-là.  A  Niort,  où  il  n'y  a  en  gar- 
nison qu'une  compagnie  de  canonniers,  il  existe  ce- 
p^idant  treize  à  quatorze  cents  parties  prenantes*.  » 

L'administration  militaire  du  département  du  Ger^ 
offrait  les  mêmes  brigandages.  La  gendarmerie  y 
était  généralement  désorganisée,  surtout  les  brigades 
de  Saint-Clar  et  de  Lectoure.  D'abord,  les  gendarmes, 
privés  de  fourrages,  en  furent  réduits  à  faire  pacager 
lexurs  chevaux  à  l'aventure;  ensuite,  l'herbe  venant 
à  noanquer,  ilp  les  vendirent ,  ce  qui  donna  au  dé- 
partement du  Gers  la  première  gendarmerie  à  pied 
qu'elle  ait  possédée  *. 

*  Moniteur  du  29  septembre  4796. 
2'  Ibid. ,  rapport  de  Desmolms.  . 
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Voici  maintenant  Tidée  que  Bonaparte  donnait  au 
Directoire  de  l'administration  de  l'armée  d^Italie  : 

«  Depuis  que  je  sois  à  Milan ,  citoyens  directeurs^ 
je  m'occope  à  faire  la  guerre  aux  fripons.  J'en  ai  fait 
juger  et  punir  plusieurs  ;  je  dois  vous  ea  dénoncer 
d'autres. 

»  Le  citoyen  Lachèze,  consul  à  Gènes,  est  un  fri- 
pon. Sa  conduite  à  Livourne,  en  faisant  vendre  des 
blés,  à  Gènes,  à  vil  prix,  en  est  la  preuve. 

»  Quant  aux  commissaires  des  guerres,  hormis 
Denniée,  ordonnateur  en  chef,  Boinod,  Mazad  et  deux 

« 

ou  trois  autres,  le  reste  n'est  que  des  fripons.  II  y  en 
a  trois  en  jugement.  Ils  doivent  surveiller,  et  ils  don- 
nent les  moyens  de  voler,  en  signant  tout.  Il  faut  nous 
en  purger,  et  nous  en  renvoyer  de  probes ,  s^il  y  en 
a.  Il  faudrait  en  trouver  qui  eussent  déjà  de  quoi  vivre. 

))  Le  commissaire  ordonnateur  Gosseïin  est  un  fri- 
pon. Il  a  fait  des  marchés  de  bottes  à  trente-six  li- 
vres, qui  ont  été  renouvelés  depuis  à  dix-huit  livres. 

»  Enfin,  vous  dirai*je  qu'un  commissaire  des  guer- 
res, Fiack,  est  accusé  d'avoir  vendu  une  caisse.de 
quinquina  que  le  roi  d'Espagne  nous  envoyait!  D'au- 
tres ont  vendu  des  matelas;  mais  je  m'arrête  :  tant 
d'horreurs  font  rougir  d'être  Français.  La  ville  de  Cré- 
mone a  fourni  plus  de  cinquante  mille  aunes  de  toile 
fine  pour  les  hôpitaux,  que  ces  fripons  ont  vendue. 
Ils  vendent  tout. 

))  Vous  avez  calculé  sans  doute  que  vos  administra- 
teurs voleraient^  mais  qu'ils  feraient  le  service  et  au- 
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raient  un  peu  de  pudeur.  Ils  volent  d'une  manière  si 
ridicule  et  si  impudente  y  que,  si  j'avais  un  mois  de 
temps,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  pût  être  fusillé.  Je 
ne  cesse  d'en  faire  arrêter  et  d'en  faire  mettre  au  con- 
seil de  guerre,  mais  on  acJiète  les  juges  :  c'est  ici  une 
foire,  tout  se  vend.  Un  employé,  accusé  Savoir  mis 
une  contribution  de  diœ^huit  mUle  francs  sur  Salo ,  n'a 
été  condamné  qu'à  deux  mois  de  fers.  Et  puis,  com- 
ment voulez-vous  prouver,  ils  s'étayent  tous  \  » 

YI. 

Le  Moniteur  est  plein  de  détails  aussi  scandaleux 
sur  la  connivence  des  administrations  républicaines 
avec  les  fournisseurs  infidèles.  Les  députés  étaient 
fort  souvent  munitionnaires  eux-mêmes;  et  Levasseur 
signalait,  dès  le  commencement  de  l'année  1793,  les 
fortunes  soudaines  et  inexplicables  que  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  faites  *.  Tantôt,  c'étaient  des  ca- 
potes doublées  en  toile  d'emballage  qu'on  étalait  sur 
la  tribune;  tantôt,  c'étaient  des  souliers  d'enfant  que 
les  comités  populaires  avaient  acceptés  et  qu'on  avait 
envoyés  aux  armées*.  Ce  fut  bien  pis  encore,  lors- 
que les  comités  du  gouvernement  furent  autorisés,  le 
8  juillet  1 795,  à  traiter  directement,  de  gré  à  gré  et 
sans  contrôle,  avec  les  munitionnaires  ^. 

'  Dépèche  de  Bonaparte  au  Directoire  exéculi',  datée  de  Milan, 
le  24  vendémidire  an  V,  —  42  octobre  4796  — . 
3  Moniteur  du  21  novembre  4793,  discours  de  Levasseur. 
3  Moniteur  du  44  janvier  4794,  discour?  de  Charlier. 
«  Moniteur  du  4  4  juillet  4795. 
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Toutefois,  rhistoire  doit  être  juste  œvers  tous, 
même  envers  les  fournisseurs,  et  son  devoir  est  de 
constater  la  situation  singulière  qui  leur  était  faite, 
lis  étoient  obligés  de  mettre  de  côté  au  préalable ,  et 
en  beaux  louis  d'or,  la  part  des  intermédiaires  que 
l'administration  tolérait  toujours  et  imposait  quelque- 
fois ;  et  puis  il  leur  arrivait  souvent  d*ôtre  réglés  ^i 
c»rionnances  à  terme,  dont  ils  touchaient  tantôt  peu  de 
chose,  tantôt  rien  du  tout. 

VII. 

G  était  dans  les  salons,  c'était  dans  les  bals,  dans 
les  fêtes,  dans  les  concerts,  et  par  les  femmes  les  plus 
belles  et  les  plus  spirituelles  de  ce  temps,  que  les  four- 
nitures de  l'armée  ou  de  la  marine  étaient,  la  plupart 
du  temps,  obtenues.  Au  milieu  d'un  oratorio,  ou  de  ce 
qu'on  appelait  autrefois  unJAiosa,  une  jeune.femme, 
vêtue  à  la  grecque,  avec  un  maillot  de  danseuse,  les 
bras  nus,  les  pieds  nus  et  des  diamants  aux  doigts 
de  ses  pieds ,  offrait  à  un  muscadin  une  fourniture 
d'avoine  ou  de  sabres  de  cavalerie.  On  ne  mettait  à 
ces  négociations  aucun  mystère  ;  le  Directoire  les  con- 
naissait, les  autorisait^  et  plus  d'une  fois  les  suggé- 
rait. C'était  souvent  pour  lui  un  moyen  détourné  de 
réparer  les  ruines  que  la  révolution  avait  faites.  Telle 
fut  la  fourniture  de  vingt  mille  couvertures,  dont  Jo- 
séphine put  disposer,  de  Uaveu  de  Barras. 

Bonaparte,  toujours  sévère  à  Tendroit  de  rargent. 
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amassait  des  trésors. eu  Italie,  mais  il  les  amassait 
pour  rÉtaty  non  pour  lui.  II  s'en  tenait  strictement 
au.  traitemaiide  son  grade  et  de  son  commandement, 
et  c'était  bien  dana  sa.  bourse  qa.'il  avait  puisé  ^  Ion»-- 
qu'il  ffliroyait^  de  loin  en  loin,.  cinqiu»ite  louis  à  sa 
mère  et  à  ses  sœurs,,  à  Maroeilie  ^  « 

Jos^faine,  bonoe  natura  de  créde,.  vivant  douce^ 
cernent,  sans  faste,,  mais  sans  ordna,.  ne  sut  jams^ 
avoir  assez  d'argent,*  mènie  quand  elle  en  eut  trc^. 
D'ailleurs,  quelque-modeste  que  fàt  son  existeoœ,  le 
domaine,  très*-petit  alors,  de  la  Malmaisen,  et  son  hô- 
tel de  la  rue  Ghantereine ,  achetés  par  die  du  ban- 
quier Lecoulteux  de  Canteleu,  avec  une  indemnité 
de  la  perte  de  ses  biens,  exigeaient  une  dépense  à  la* 
quelle  elle  ne  savait  point  pourvoir,,  à  Taide  des  dé- 
légations que  le  général  lui  donnait  sur  la  trésorerie». 

((  Pendant  l'absence  de  son  mari,  dit  Prudhomme, 
elle  était  aux  expédients,  afin  de  se  procurer  l'argent 
pour  soutenir  sa  maison.  Comme  j'avais  l'honneur  de 
connaître  cette  dame  depuis  4786,  et  qu'elle  avait 
une  très-grande  confiance  en  moi,  elle  ne  craignit 
pas  de  me  faire  part  de  l'état  de  gène  dans  lequel  elle 
se  trouvait. 

»  Sur  mes  observations ,  qu'elle  devait  écrire  au. 
Directoire,  elle  me  répondit  :  a  Je  suis  incapable  da 
faire  une  démarche  pour  moi,  mais  bien  pour  les  au- 

^  L'auteur  tient  ces  détails  dé  M.  Flachat  père,  alors  munition- 
naire  général  de  Tarmée  d'Iialie,  et  qui  fui  chargé  personnellement 
de  ces  envois. 

is. 
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très.  X)  Cela  était  vrai.  Celte  dame  ne  savait  rien  re- 
fuser. 

»  J'observai  aa  secrétaire  de  Barras  combien  il  était 
ridicule  de  laisser  dans  le  besoin  la  femme  d'un  gé- 
néral sur  leqoel  Ton  fondait  de  grandes  espérances. 

11  me  répondit  :  a  Le  directeur  Barras  est  ontré  de  la 
lésinerie  du  Directoire;  mais  il  y  a  une  fourniture  de 
vingt  mille  couvertures  pour  Tannée;  qu'elle  la  fasse 
demander  par  madame  Saint-Ange,  i» 

))  Je  rendis  compte  de  ma  démarche  à  madame 
Bonaparte ,  qui  me  témoigna  de  la  répugnance  d'en 
parler  à  cette  dame,  malgré  qu'elle  la  connût  parti- 
culièrement. Je  me  chargeai  de  la  mission,  qui  fut 
couronnée  de  succès  ;  ce  qui  procura  à  madame  Bo- 
naparte 12^000  fr.  Cette  dame  m'écrivit  une  lettre 
que  j'ai  conservée  longtemps  ^  » 

VIII. 

Bonaparte,  qui  avait  horreur  de  ce  genre  d'admi- 
nistration, recevait  quelquefois  lui-même  des  présents 
d'une  valeur  considérable  ;  mais  il  n'en  signalait  pas 
moins  au  gouvernement  les  vols  éhontés  de  ceux  qui 
les  lui  adressaient,  et  il  les  faisait  fusiller  sans  misé- 
ricorde, toutes  les  fois  qu'il  en  trouvait  l'occasion. 
C'est  ainsi  qu'il  écrivait,  de  Milan,  au  Directoire ,  le 

1 2  octobre  1 796  : 

«  Venons  aux  agents  de  l'administration  :  Théve- 

^Prudhomme,    Histoire  impartiale   des   révolutions  ^    t.    Xî, 
p.  38-39. 
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nin  est  un  volear;  il  affecte  un  luxe  insultant.  Il  m'a 
fait  un  présent  de  plusieurs  très-beaax  chevaux  dont 
j'ai  besoin,  que  j'ai  pris,  et  dont  il  n'y  a  pas  eu 
moyen  de  lui  faire  accepter  le  prix.  Faites-le  arrêter 
et  retenir  six  mois  en  prison.  Il  peut  payer  cinq  cent 
mille  francs  de  taxe  de  guerre  ' .  » 

Lorsqu'il  fut  devenu  empereur,  Bonaparte  conserva 
toujours  sa  vieille  rancune  contre  les  munitionnaires 
des  armées  de  la  République.  Jamais  souverain  ne 
combla  d'autant  de  bienfaits  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux servaient  ou  honoraient  le  pays  :  il  savait  les 
faire  accepter  des  vieux  terroristes  les  plus  hérissés  ; 
et  le  peintre  David,  l'ami  fanatique  de  Marat,  ébranla 
longtemps  le  pavé  de  Paris  sous  les  roues  du  carrosse 
que  Napoléon  lui  avait  donné;  mais  il  n'aimait  pas 
les  détournements  ténébreux  et  illicites  des  valeurs 
qui  étaient  la  propriété  de  l'État ,  et  il  punissait  sé- 
vèrement ceux  qui  s'en  rendaient  coupables. 

•  Œuvres  choisies  de  Napoléon ,  p.  57. 


LIVRE  XV. 

LES   ROIS   DE   LA   BOURSE. 

La  bourse  de  Paris.  —  Liens  où  elle  se  tint.  —  Quels  furent  les  prineipaux 
spéculateurs  de  l'époque  révolutionnaire.  —  MM.  Hainguerlot,  de  Tilière, 
Rey,  Armand  Séguin,  Gollot ,  Tourton ,  Vanlerberighe  et  Ouvrard. 

L 

l.a  bourse  de  Paris  se  tenait,  avant  la  révolution,  à 
la  rue  Yivienne,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  affecté 
à  la  compagnie  des  Indes.  L'Assemblée  constituante 
supprima  les  offices  d'agents  de  change,  et  la  Terreur 
ferma  la  bourse.  Le  peu  de  confiance  qui  suivit  le 
9  thermidor,  ranima  les  transactions  éteintes;  et  la 
Convention  ordonna  la  réouverture  des  bourses  par 
décret  du  25  avril  1795  *.  Celle  de  Paris  se  tint  alors 
dans  l'église  et  dans  le  cloître  des  Petits-Pères.  Les 
vieux  jacobins  ne  cessaient  de  déclamer  contre  le  re- 
tour des  agioteurs;  le  représentant  Charlier  traitait 
les  bourses  d'établissements  dangereux;  et,  le  20  octo- 
bre suivant,  un  nouveau  décret  fort  sévère  réglementa 
leurs  opérations,  fixa  l'ouverture  à  onze  heures,  et  la 
clôture  à  une  heure  *. 

Ce  qui  exaspérait  les  révolutionnaires ,  c'est  que 

1  Moniteur  du  28  avril  4795. 

2  Moniteur  du  25  octobre  4795. 
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les  négociants  refasaîenl  de  prendre  les  assignats  au 
«érieux,  et  opéraient  conformément  à  la  pratique  jde 
toutes  les  places  de  commerce,  au  lieu  de  s'enthou- 
siasmer pour  les  théories  financières  de  la  Consti- 
tuante et  de  la  Convention.  Le  Directoire  et  les  deiK 
Conseils  partagèrent  ces  préventions  insensées  ;  et  te 
louis  d'or  étant  monté  à  3,950  fr.  en  assignats,  à  la 
bourse  du  H  décembre  1795 ,  le  Directoire  la. ferma 
par  arrêté  de  ce  jour  ^ . 

Les  spéculateurs ,  chassés  de  leur  temple ,  se  réu- 
nirent en  ptein  air,  au  carrefour  de  la  rue  Vivien  ne 
et  de  la  rue  Neuve*des-Petits-Champs ,  et  spéciale- 
ment à  l'entrée  du  perron  qui  donne  accès  au  Palais- 
Royal  ,  encore  affublé  à  cette  époque  du  nom  .de 
Maistm-^Égalité. 

Là,  se  traitaient  les  immenses  affaires  d'une  époque 
chargée  d'opérer  la  liquidation  des  folies  révolution- 
naires ;  et  parmi  les  spéculateurs  hardis  ou  puissants, 
ceux  dont  le  souvenir  a  le  plus  surnagé  étaient 
MM.  Haingueriot,  de  Tilière,  Roy,  Armand  Séguin, 
Coiiot,  Tourton,  Vanlerberghe  et  Ouvrard. 

IL 

M.  Haingueriot  devint,  beaucoup^plus  tard,  inten- 
dant général  de  la  princesse  Élisa,  grande-duchesse 
de  Toscane. 

M.  de  Tilière  donna  son  nom  à  ce  bel  hôtel  de  la 

*  Moniteur  eu  20  décembre  4795. 
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rue  Basse-du-Rempart  faisant  face  à  la  rue  de  la  Paix , 
et  qui  porte  le  nom  d'hôtel  d'Osmond ,  par  suite  du 
mariage  da  vicomte  d^Osmond  avec  Mlle  de  Tilière. 

M.  Roy,  ancien  avocat,  devint  intendant,  puis  ac- 
quéreur, à  rente  viagère,  des  biens  du  duc  de  Bouil- 
lon, qui  lui  constituèrent,  par  la  mort  du  prince,  une 
immense  fortune,  évaluée  à  40  millions.  M.  Roy, 
membre  de  la  chambre  des  Cent- Jours  y  donna  le  si- 
gnal de  Topposition  à  l'Empereur ,  et  devint,  sous  la 
Restauration,  ministre,  comte  et  pair  de  France. 

M.  Armand  Séguin  avait  ^té  signalé  au  Comité  de 
salut  public ,  avant  le  9  thermidor ,  par  BerthoUet, 
chargé  de  rechercher  des  procédés  plus  prompts  de 
tannage.  Sur  un  rapport  de  Fourcroy  à  la  Conven- 
tion, du  3  janvier  1795,  Armand  Séguin^  qui  préten- 
dait tanner  les  cuirs  en  vingt-quatre  heures,  fut  mis 
en  possession,  par  décret,  deThôtel  Brancas,  à  Sèvres, 
ainsi  que  de  l'île  de  la  Seine  qui  avoisine  le  pont,  et 
de  la  propriété  nationale  de  Ravannes ,  près  de  Ne- 
mours, avec  la  charge  d*y  établir  des  tanneries  con- 
formes à  son  procédé  ' . 

Quoique,  dans  son  rapport,  qui  est  un  modèle  d'en- 
flure démagogigue,  où  les  injures  contre  Robespierre 
et  contre  les  rois  se  mêlent  à  la  potasse,  à  la  soude  et 
au  métal  de  cloches,  Fourcroy  eût  prétendu  que  dé- 
sormais chaque  ménage  pourrait  tanner ,  chez  lui, 
tous  les  cuirs  nécessaires  à  ses  souliers,  plus  aisément 
quMl  ne  faisait  sa  lessive,  le  procédé  de  Séguin  laissa 

*  Voir  le  Moniteur  du  10  janvier  1795. 
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la  tannerie  à  peu  près  dans  l'état  où  il  Tavait  trouvée  ; 
mais  il  procura  à  son  anleur  nne  fortune  considérable, 
par  la  foumitore  des  cuirs  dont  il  fot  chargé.  Cette 
fortune  et  des  vues  en  industrie,  qui  n'étaient  pas 
sans  portée,  lui  permirent  d'entreprendre  avec  succès 
de  grandes  et  de  fructueuses  opérations. 

Sur  la  fin  de  sa  vie,  Armand  Séguin  avait  fait  de 
rhôtel  d'Orsay,  situé  à  Tangle  de  la  rue  de  Yarennes 
et  de  la  rue  Barbet-de-Jouy ,  un  laboratoire  de  chimie 
fantastique,  où  les  manies  du  vieillard  rendaient  mé- 
connaissables et  ridicules  les  anciennes  et  intelligentes 
expériences  du  collaborateur  de  Berthoilet  ' . 

M.  Collot,  attaché,  en  1796,  à  Tadministration  de 
Tarmée  d'Italie ,  recevait  cette  note  honorable  dans 
la  foudroyante  dépêche  de  Bonaparte  que  nous  avons 
déjà  citée  :  «  Collot  fait  son  service  avec  exactitude  ; 
il  a  du  zèle  et  plus  d'honneur  que  ces  coquins-là.  » 
La  tradition  assure  que  M.  Collot  resta  fidèle  à  la 
fortune  du  général  en  chef,  et  que  c'est  lui  qui  avança 
les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  secrètes  du  1 8 
brumaire. 

M.  Tourton,  fils  d'un  honorable  et  riche  banquier 
de  Paris,  s'écarta  quelque  peu  des  traditions  simples, 
méthodiques  et  rigides  de  la  maison  paternelle,  sé- 
duit, à  ce  qu'il  semble,  par  le  faux  éclat  de  la  société 
de  ce  temps.  Les  contemporains  le  peignent  comme 
un  esprit  étrange,  épris  des  qualités  que  la  Grèce  ai- 
mait dans  les  athlètes  de  ses  jeux;  fier  de  ce  qu'il 

*  Cet  hôtel  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  le  comte  Duchâtel. 
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croyait  son  habileté  an  pagilat ,  à  l'éqaitatiôn  et  à 
reflcrime,  et  couroilDaiittoas  ceeùiérites  par  l'étalage, 
ploB  mondain  que  militaire,  d'an  généralat  dans  la 
ffffde  citoyenne. 

III. 

M.  Vanlerberghe ,  Belge  d'origine,  feisait  avec  in- 
telligence et  profit  le  commerce  des  blés  à  Douai, 
lorsque  les  lois  sur  les  accaparements  et  le  maanmttm 
lui  suggérèrent  la  prudente  résolution  de  se  soustraire 
aux  fantaisies  possibles  des  sociétés  populaires,  et  de 
transporter  ^lon  domicile  à  Paris,  où  il  arriva  précédé 
de  la  réputation  de  négociant  habile. 

Des  relations  qu'il  noua ,  la  première  année  du 
Consulat,  avec  M.Ouvrard,  lui  firent  aborder  à  cette 
époque  Tapprovisionnement  des  armées.  Il  ne  cessa 
plus,  dès  ce  moment,  de  prendre  une  part  considé- 
rable soit  aux  fournitures ,  soit  aux  emprunts ,  pen- 
dant le  Consulat,  pendant  TËmpire,  et  au  commence- 
ment de  la  Restauration.  L'empereur  avait  un  peu 
conservé,  depuis  sa  première  campagne  d'Italie,  ses 
vieilles  préventions  contre  les  munitionnaires ,  et  il 
avait  parfois  avec  eux  d'étranges  procédés.  M.  Yan- 
lerberghe  fut  arrêté  par  son  ordre  en  1 81 0,  et  ne  sor- 
tit de  Sainte-Pélagie  qu'après  transaction. 

Un  déni  de  justice,  portant  sur  des  sommes  énormes 
dues  par  l'État  pour  des  fournitures  faites  à  la  ma- 
rine en  1 804,  vint  frapper  M.  Vanlerberghe  en  1 849. 
L'intervention  du  duc  de  Wellington  fut  vainement 
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épuisée ,  il  foUut  se  résigner  ;  mais  le  courage  du 
malheureux  banquier  fut  brisé ,  et  il  succomba  sous 
le  poids  de  son  désespoir. 

Une  des  particularités  de  la  carrière  de  M.  Vanler- 
berghe  fut  de  posséder  longtemps,  en  garantie  de  ses 
ayanoesy  le  célèbre  diamant  le  Régent.  Madame  Yan- 
lerberglie  le  portait  sur  elle ,  cousu  dans  une  cein- 
ture. M.  Yanlerberghe  en  avait  fait  faire  une  copie 
en  cristal  de  roche,  et  cette  copie  fut  souvent  un  ob- 
jet de  curiosité  pour  les  hôtes  qu'il  accueillait  avec 
éclatdans  cette  sorte  de  palais  du  faubourg  du  Roule, 
qu'on  appelait  les  Folies-Baujon . 

IV. 

Mais  le  roi  dés  financiers  et  des  munitionnaires  du 
Directoire,  du  Consulat  et  de  l'Empire,  ce  fut  Gabriel- 
Julien  Ouvrard. 

M.  Ouvrard,  fils  d'un  propriétaire  de  papeteries, 
était  né,  en  1770,  dans  les  Marches  de  Poitou  et  de 
Bretagne,  près  de  Clisson.  Après  une  éducation  som- 
maire reçue  aux  coltéges  de  Clisson  et  de  Beaupréau, 
il  fut  placé  à  Nantes  dans  la  maison  Guertin ,  Doret 
et  compagnie,  qui  faisait  le  commerce  des  denrées  co- 
loniales. Il  avait  le  génie  du  commerce,  l'esprit  hardi 
et  le  coup  d'œil  prompt.  Frappé,  en  1789,  du  déve- 
loppement que  la  liberté  de  la  presse  allait  donner  à 
ce  que  Montaigne  appelle  V escrivaiHerie ^  il  acheta  à 
l'avance  tout  le  papier  que  les  fabriques  du  Poitou  et 
de  l'Angoumois  pourraient  produire  en  deux  années, 
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et,  son  marché  signé,  il  réalisa  cent  mille  écas  en  le 
cédant. 

Des  opérations  sur  les  denrées  coloniales,  conduites 
avec  la  même  vigueur,  avaient  grossi  sa  fortune,  lors- 
que Carrier,  alors  en  mission  à  Nantes,  lui  trouva  des 
airs  d'accapareur.  Ouvrard  comprit,  quitta  Nantes, 
devint  Taide  de  camp  du  généi*al  Boivin,  servit  près 
de  Kléber,  et  fut  envoyé  à  Paris,  au  fort  de  la  Ter- 
reur, par  le  général  Ganclanx,  pour  remettre  à  la 
Convention  les  drapeaux  vendéens. 

Dès  ce  moment,  Ouvrard  ne  quitta  plus  Paris.  Il  y 
épousa,  peu  de  temps  après  le  9  thermidor,  mademoi- 
selle Thebaut,  fille  d'un  riche  négociant  de  Nantes, 
dans  laquelle  ni  une  prospérité  inouïe,  ni  des  cala- 
mi  tés  profondes  n'altérèrent  jamais  la  sérénité  du  bon 
sens  et  le  doux  éclat  des  vertus. 

L'horrible  dévastation  qui  désola  la  Vendée  em- 
porta tous  les  établissements  industriels  de  la  famille 
de  M.  Ouvrard.  Gabriel- Julien  sollicita  des  indem- 
nités après. le  9  thermidor,  et  obtint  200,000  fr.  Les 
longues  et  difficiles  négociations  qu'il  eut  à  suivre,  à 
cette  occasion^  lui  révélèrent  les  embarras  du  gou- 
vernement ,  et  tournèrent  ses  vues  de  ce  côté.  Des 
relations  avec  Barras  l'amenèrent  à  examiner  la  ques- 
tion des  vivres  des  armées,  qui  étaient  alors  en  régie. 
Sur  ses  conseils,  le  système  de  l'entreprise  fut  pré- 
féré ,  et  il  devint ,  en  1 797 ,  munitionnaire  général , 
en  prenant  à  forfait ,  pour  64  millions ,  le  service  des 
subsistances  de  la  marine. 
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Depais  cette  époque,  les  opérations  financières 
d'Ouvrard  devinrent  immenses ,  et  sa  maison  fut  le 
pivot  sur  lequel  roula  le  crédit  de  la  place  de  Paris. 
Un  marché  d'approvisionnement  pour  la  flotte  espa- 
gnole de  l'amiral  Mazaredo  lui  valut  quinze  millions 
de  bénéfice,  et  il  versait  en  quelques  jours,  pendant 
la  campagne  d'Egypte ,  quinze  millions  que  le  Direc- 
toire lui  avait  demandés. 

V. 

D'anciennes  impressions  défavorables  à  Ouvrard , 
jointes  au  souvenir  que  lui  avaient  laissé  les  admi- 
nistrations des  armées,  ne  purent  jamais  s'effacer 
complètement  dans  Tesprit  de  Bonaparte.  Il  sollicita, 
la  première  année  du  Consulat,  un  prêt  de  douze 
millions,  qu'Ouvrard  fit  la  faute  inutile  de  refuser, 
car  Te  crédit  du  gouvernement  consulaire  valait  bien 
celui  du  gouvernement  directorial.  Des  difficultés, 
relatives  au  marché  des  vivres  de  la  marine ,  ame- 
nèrent de  l'aigreur  et  delà  violence.  Les  scellés  furent 
mis  sur  les  papiers  d'Ouvrard,  et  lui-même  fut  placé 
sous  la  surveillance  de  quelques  gendarmes.  Six  con- 
seillers d'État  dépouillèrent  tout  minutieusement ,  et 
ne  trouvèrent  absolument  rien  à  la  charge  du  finan- 
cier, si  ce  n'est  qu'il  possédait  une  fortune  très-nette 
et  très-liquide  s'élevant  à  vingt-neuf  millions.  Ouvrard 
avait  alors  trente  ans. 

Après  toutes  les  ruines  que  la  révolution  avait 
faites,  c'était  là  une  fortune  merveilleuse.  Ouvrard 
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en  jouissait  avec  les  goûts  et  les  EaQons  d'un  grand 
seigneur  :  il  était  grand»  bien  fait,  affiible,  généranx,. 
galant,  aimant  les  ai*ts,  et  s'y  connaissant. 

Indépendamment  des  fonds  immmises  néeessûres 
à  ses  opérations ,  Ouvrard  s'était  créé  une  fiortone 
immobilière  vraiment  princière.  Il  possédait  à  Paris 
rhôtel  Montesson,  une  maison  place  Yendèmey  cinq 
à  la  Chaussée -d'Antin,  la  moitié  de  qnatoe-vingt- 
quatre  fermes  près  de  Cologne,  les  domaines  de 
Marly,  de  Luciennes,  de  Saint-Brice,  de  Chàteau- 
neuf,  de  Saint-Gratien ,  de  Yillandry,  les  terres  de 
Preuilly  et  d'Azay,  avec  une  forêt  de  sept  mille  ar- 
pents,  et  enfin  le  Raincy,  ancienne  résidence  d'été 
du  duc  d'Orléans. 

C'est  le  Raincy  qu'Ouvrard  habitait  de  préférence 
pendant  la  belle  saison;  il  en  avait  fait  une  mer- 
veille. MM.  de  Talleyrandy  Decrès  et  Berthier  y 
avaient  chacua  un  pavillon  dans  le  parc.  Cambacérès 
conduisait  les  affaires  contentieuses  de  ses  bureaux. 
Bruix  était  son  commensal  quotidien.  Madame  Tal- 
lien  et  toutes  les  femmes  à  la  mode  de  cette  époque 
romanesque  peuplaient  et  émaillaient  ses  galeries  et 
ses  pelouses;  et  Ouvrard  était  le  maître  de  mener 
jusqu'au  bout  une  vie  intelligente,  utile  et  splendide, 
si  son  esprit  aventureux  et  inquiet  n'avait  pas  porté 
jusqu'à  Texcès  le  goût  des  entreprises^ 

Un  premier  marché  pour  les  vivres,  en  1800, 
Tentraina^à  la  fourniture  des  subsistances  de  l'armée 
et  de  la  marine  destinées  au  projet  de  descente  en 
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Angleterre.  En  1804^  TÉtat  lai  devait,  ainsi  qu'à 
Yanlerberghe ,  soixante-hait  millions  ;  et  il  entrepre- 
nait, cette  année  même,  nne  fourniture  de  quatre 
cents  millions.  De  telles  opérations,  faites  au  milieu 
de  Tagitation  de  T Europe,  se  trouvaient  sans  cesse 
à  la  merci  des  batailles  :  elles  étaient  donc  pleines 
de  jeu  et  d'inconnu  ;  et  il  pouvait  en  sortir ,  au  gré 
d'un  événement  de  hasard ,  Topulence  ou  la  ruine. 
Cest  la  ruine  qui  en  sortit. 

VI. 

A  partir  de  ce  moment,  on  voit  Ouvrard  emporté 
par  une  imagination  fiévreuse  dans  des  combinaisons 
qui  tenaient  plus  à  Tutopie  qu'à  la  finance.  Chargé 
de  la  rentrée  de  subsides  dus  à  la  France  par  l'Es- 
'pagne,  il  signe ,  en  1 804,  avec  Charles  IV ,  un  traité 
de  commerce  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la 
dette  espagnole,  la  création  d*une  foule  de  banques 
dans  la  Péninsule,  et  l'exploitation  privilégiée  des 
produits  de  l'Amérique  méridionale.  De  tels  projets, 
qui  eussent  été  hasardeux  en  pleine  paix  européenne, 
étaient  des  chimères  à  cette  époque  tourmentée  et 
violente.  On  sent  qu'Ouvrard  n'était  plus  le  mattre 
de  ses  affaires  ;  que ,  loin  de  les  conduire ,  il  était 
poussé  par  elles;  et  il  se  jetait  dans  le  possible,  pour 
tâcher  de  sauver  le  réel. 

Ouvrard  ne  sauva  rien.  Le  traité  signé  avec 
Charles  IV  resta  un*  rêve  ;  des  réclamations  énormes 
et  plus  ou  moins  fondées  du  trésor  Taccablèrent. 
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Il  suspendit  ses  payemenls  aa  commencemeiil  4^ 
1 808 ,  et  fat  arrêté  par  Savary ,  sur  Tordre  de  rEm- 
perear,  en  1809. 

Dès  ce  moment,  Ouvrard  fut  perda  comme  bati- 
quier.  Son  génie  financier  jeta  encore  de  longs  éclairs; 
mais  la  violence  des  événements  fut  plus  grande  que 
ses  efforts ,  et  il  ne  put  jamais  réussir  à  relever  le  bel 
et  ancien  édifice  de  sa  fortune  du  Directoire. 

Pendant  les  Cent-Jours,  Ouvrard  servit  comme  il 
put  l'Empereur,  jusqu'à  la  chute  de  Waterloo.  Ea 
1 81 6  et  1 817 ,  il  fat  Tàme  des  opérations  financières 
du  cabinet  de  M.  de  Richelieu;  en  1823  ^  il  devint 
munitionnaire  de  Tarmée  française  en  Espagne  :  mais 
Faigle  de  la  spéculation  était  blessé  depuis  longtemps; 
et  il  vint  tristement  s  abattre,  en  1824,  à  Sainte- 
Pélagie,  où  Armand  Séguin  eut  Tinutile  cruauté  de 
le  retenir  captif  pendant  cinq  ans. 

Ouvrard  survécut  longtemps  à  sa  chute ,  et  nous 
l'avons  personnelleqaent  connu  pendant  les  dernières 
années  de  sa  vie.  C'était  une  belle  et  noble  ruine , 
portant  l'empreinte  de  ses  vieilles  prospérités.  L'alnèe 
de  ses  filles  épousa  M.  le  comte  de  Rochechouart ,  et 
la  seconde,  M.  le  comte  de  Colbert-Maulevrier ,  d'une 
ancienne  et  honorable  famille  de  l'Anjou. 

VIF. 

C'est  au  milieu  de  ces  muaitionnaires ,  au  mîVievi 
de  beaucoup  d'autres  encore  moins  importants  et 
moins  scrupuleux ,  au  milieu  de  leurs  combinaisons. 
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de  leurs  marchés ,  de  leurs  bénéfices ,  de  leurs  fêtes, 
que  Reubell  passait  sa  vie.  Il  était  difficile  que  To- 
pinioD  publique  ne  l'associât  point  à  ces  opérations , 
et  ne  lui  en  réservât  pas  la  portion  la  plus  nette.  Pour- 
quoi, devait-on  se  dire,  pourquoi  seul,  dans  l'ad- 
ministration de  ce  temps  dissolu,  se  serait-il  montré 
peu  soucieux  de  sa  fortune ,  lorsque ,  autour  de  lui , 
chacun  s'occupait  ardemment  delà  sienne?  Pourquoi, 
seul  de  sa  famille ,  aurait-il  vécu  d'une  vie  austère , 
lorsque  son  beau-frère  et  ses  familiers  mettaient  pu- 
bliquement la  Suisse  au  pillage? 

Sans  vouloir  anticiper  ici  sur  la  politique  intérieure 
ou  extérieure  du  Directoire ,  dont  le  tableau  et  l'ap- 
préciation viendront  en  leur  lieu ,  nous  pouvons  dire 
pourtant  que  quelques  directeurs,  ceux  qui,  avant 
et  après  le  9  thermidor,  avaient  pris  une  part  expresse 
et  active  dans  les  mesures  violentes  et  cruelles  diri- 
gées contre  les  royalistes  et  contre  les  démagogues, 
avaient  tout  à  craindre  du  triomphe  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  partis.  Le  parti  royaliste  les  me- 
naçait de  leur  faire  expier  la  Terreur;  le  parti  répu- 
blicain, de  leur  faire  expier  la  réaction  thermido- 
rienne. 

Cette  situation  ambiguë  jeta  quelques-uns  de  ces 
hommes,  Reubell  d'abord,  Merlin  ensuite,  dans  une 
politique  ayant  pour  but  le  triomphe  d'un  parti  ré- 
volutionnaire mixte,  qui  était  l'ancien  parti  orléaiiiste 
de  1 791 ,  parti  tenant  à  la  fois  du  royalisme  et  de  la 
Terreur ,  et  pouvant ,  au  besoin ,  trouver  grâce  chez 
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l'tm  on  chez  l'antre.  Ce  fat  cette  poKliqne  à  deux 
faces  qui  poassa  tonjonrs  à  la  gnerre ,  parce  qne  la 
paix  aurait  amené  le  triomphe  des  républicains , 
anssi  redoutables  à  Merlin  et  à  RenbeUl  qne  les  royalis- 
tes; ce  fut  cette  politique  qui,  à  la  fin  de  1797 ,  et 
pour  rompre  la  paix  signée  à  Gampo-Formio ,  jeta  la 
République  française  dans  une  guerre  impie  contre  la 
république  helvétique.  Merlin  crut  y  voir  un  moyen 
de  sauver  sa  tète  ;  fteubeli,  un  moyen  de  remplir  sa 
caisse. 

VIII. 

Deax  hommes  ccmime  on  n'en  t2X>averait  pas  de 
parais  dans  les  époques  régulières  et  calmes ,  furent 
durgés  de  diriger  et  d'exploiter  cette  invasion  armée 
de  la  Suisse ,  Mingaud  et  Rapinat  :  le  premier  était 
chargé  de  la  politique ,  le  second  de  la  finance.  «  Les 
actes  diplomatiques  de  Mingaad ,  dit  Barthélémy , 
sont  les  actes  d'un  niais,  que  le  Directoire  avait  éta- 
Mià  la  tôte  d  une  armée;  les  actes  de  Rapinat  sont 
les  actes  d'un  aigrefin  plus  subtil ,  qui  a  des  lingots 
à  saâair  et  des  vases  sacrés  à  pilier. . .  Il  était  secondé 
par  un  nommé  Rouhier,  sorti  des  relations  extérieu- 
res, son  fid^  compagnon  de  pillage,  qui  a  fait, 
OQBuiie  Rapinat,  la  plus  étrange  fortune  en  Suisse  ^ .  » 

Toute  l'Europe  fut  scandalisée  de  celte  invasion  de 
la  Suisse,  fcmdée  sur  les  motifs  les  plus  insensés,  et 
qui  eut  pour  rémiltat ,  ind^endamraent  du  pills^e , 

*  Bsulhélemy,  Mémoireihistmques  et  diplomatiques,  p.  131-133. 
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d'y  établir  tin  gouvernement  beancoup  moins  démo- 
cratique que  celui  qu'elle  avait.  Mais  tandis  que 
Merlin  feignait  de  sontenkr  les  droits  da  pays  de 
Yaud,  en  demandant  le  rétablissement  des  États 
existant  au  seizième  siècle,  «  les  véritables  droits  de 
Reubell ,  ajoute  Barthélémy ,  étaient  ces  lingots  con- 
servés depuis  des  siècles  dans  les  caVes  de  Berne , 
que  la  parcimonie  du  gouvernement  bernois ,  dont  le 
Directoire  ne  suivra  pas  Texemple,  conservait  et  aug- 
mentait annuellement.  Le  Directoire  se  gardera  bien 
de  rendre  des  comptes  fidèles  de  ces  lingots.  Com- 
ment pourrait-il  les  rendre  ?  Reubell  avoue  officielle- 
ment que  son  beau-frère  Rapinat  disposait  de  telles 
sommes ,  que  des  errem*s  de  six  cent  mille  francs  fu- 
rent imperceptibles  dans  la  masse  ^ 

Les  sommes  ou  valeurs  enlevées  de  la  Suisse  par 
le  Directoire,  en  lingots,  argent  ou  vases  sacrés,  fu- 
rent estimées  à  plus  de  cent  millions'.  Rapinat  mani- 
pula tous  ces  trésors  d'une  telle  manière ,  que  Min- 
gaud  lui-même  en  fut  scandalisé,  et  approuva  le  nou- 
veau gOT^vernement  de  la  Suisse  d'avoir  mis  les  scellés 
sur  ce  qui  restait  dans  les  caisses  publiques,  pour  le 
soustraire  aux  dilapidations  des  agents  du  gouverne- 
ment français'. 

Ces  exactions  odieuses  tachèrent,  comme  on  le 
pense,  non-seulement  les  agents  qui  les  exécutaient, 

1  Barthélémy,  Mémoires  historiques  et  diplomatiques,  p.  124-422. 
^Ihid,,  p.  423. 
3  Ibid.,  p.  436. 
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mais  Reobell  qai  les  avait  ordonnées  ;  et  ce  furent 
elles  qui ,  parmi  les  lazzis  sans  nombre  de  ce  temps 
dirigés  contre  Reobell,  Rapinat,  Forfait  et  Grugeon^ 
donnèrent  lieu  à  ce  quatrain,  resté  célèbre  : 

Un  bon  Suisse  qu'on  ruine 
Voudrait  que  l'on  décidât 
Si  Rajrinat  vient  de  rapine, 
Ou  rapine  de  RapinaU 

IX. 

Les  principes  bien  arrêtés  de  Reubell  sur  l'incom- 
patibilité dû  civisme  avec  la  probité  ;  ses  relations 
permanentes  et  obligées  avec  les  fournisseurs  ;  le  pil- 
lage ébonté  de  la  Suisse  par  Rapinat,  qu'il  soutint  et 
maintint  opiniâtrement ,  contre  Tuniverselle  clameur 
de  l'opinion  publique,  —  c'était  là ,  on  en  convien- 
dra, beaucoup  plus  qu'il  n'en  fallait,  en  ce  temps  de 
probité  douteuse,  pour  faire  mettre  assez  générale- 
ment en  question  celle  de  Reubell  ^ . 

Tel  qu'il  était,  et  malgré  sa  déplorable  réputation, 
Reubell  ne  dominait  pas  moins  le  Directoire,  parce 
que  seul  il  avait  une  volonté  ferme,  parce  que  seul 
il  aimait  le  travail  et  marchait  à  un  but. 

^  Des  documents  administratifs,  qui  nous  ont  été  communiqués , 
prouvent,  comme  le  disait  l'empereur,  que  Reubell  n'avait  pas 
amassé  une  fortune  sous  TEmpire.  Napoléon  donna  une  pension  à 
sa  veuve.  Nous  avons  également  eu  la  preuve  officielle  que ,  malgré 
la  dépêche  de  Bonaparte,  relative  à  l'administration  des  armées, 
M.  Lacheze,  consul  à  Gènes  en  1797,  est  mort,  en  1813,  directeur 
de  Tenregistrement  et  des  domaines  du  roi  de  Naples. 
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Reobell  fat  le  type  le  plus  exact  da  démagogue 
français.  Il  n'aimait,  lui,  chef  d'un  gouvernement 
libre  et  républicain,  ni  la  liberté ,  ni  la  République. 
«Il  était  républicain,  dit  Prudhomme,  comme  les 
princes  allemands,  ses  clients*  ».  Garnot  complète 
ridée  de  son  caractère  en  ajoutant  :  «  Reubell  est  le 
seul  qui  ait  un  plan  suivi  et  des  connaissances  posi- 
tives ;  mais  il  croit  la  liberté  impossible,  et  ne  voit  de 
gouvernement  que  dans  le  despotisme  le  plus  ab- 
solu *  ». 

C'étaient  d'étranges  hommes  que  ces  prétendus 
républicains ,  faisant  la  guerre  aux  rois  d'Europe, 
après  avoir  tué  le  roi  de  France,  et  n'ayant  jamais  à 
la  bouche  que  des  déclamations  et  des  injures  contre 
les  tyrans! 

«  J'ai  entendu  Barras,  dit  Garnot,  gémir  plus  d'une 
fois  de  ce  qu'on  n'avait  pas  assez  tué  en  vendé- 
miaire; et  Reubell,  parfaitement  de  son  avis,  pro- 
posant, un  jour  que  nous  étions  dans  une  grande  pé- 
nurie, de  lever  sur  Paris  une  contribution  forcée  de 
60  millions  dans  les  vingt-quatre  heures  :  «  Vous 
voulez  donc,  m'écriai-je,  remettre  à  l'ordre  du  jour 
la  terreur  et  la  mort?  »  —  «  Je  voudrais  qu'elles  y 
fussent  déjà!  répondit  Reubell.  Je  n'ai  jamais  eu 
qu'un  reproche  à  faire  à  Robespierre,  c'est  d'avoir  été 
trop  doux!  »  Et  Barras  répéta  son  mot  favori  , 
ce    mot    que  Germain  lui  a  ensuite  reproché  en 

*  Prudhomme,  Histoire  impartiale  des  révolutions  ^  t.  XI,  p.  13. 
2  Carnot,  Béponse  au  rapport  de  Bailleul ,  p.  455. 
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d'autres  termes  :  «  Nous  u'en  serions  pas  là  »  Ton 
avait  mieux  diàtié  les  Parisiens  en  yendémiaire  ^  9. 
Reubell  sortit  du  Directoire  par  la  voie  du  sort, 
le  10  mai  1799.  Une  longue  et  effroyable  clameur , 
dirigée  contre  sa  vie  publique ,  le  suivit  au  Conseil 
des  Anciens.  Des  adresses  nombreuses  produisirent 
la  liste  des  excès  qu'il  avait  commis.  Le  conseil, 
après  de  longs  débats ,  laissa  tomber  l'accusation 
dans  l'oubli.  Quelles  gens  avaient,  parmi  ses  collè- 
gues, le  droit  de  lui  jeter  la  première  pierre  ? 

1  Carnot ,  Réponse  au  rapport  de  BaiUeuly  p.  471. 


LIVRE  XVI. 

BARliiS. 

Caractère >  qualités  et  défauts  de  Barras.  —  Il  était  royaliste  STSiit  d'être 
terroriste. —  Sa  mission  à  Toulon;  réputation  de  bravoure  qu'il  y  acquiert. 
—  Cette  répotatioo  lui  fait  donner  le  commanriemnat  le  9  thermidor,—  Sa 
conduite  dans  cette  journée. 

I. 

<i  Barras,  dit  l'Empereur ,  fit  mieux  au  Directoire 
qu'on  ne  s'y  était  attendu  ^  » 

Il  était  en  effet  peu  travailleur ,  peu  appliqué;  il 
aimait  la  société ,  il  recherchait  les  femmes ,  il  esti- 
mait les  arts,  il  appréciait  les  bonnes  manières;  et  ce 
furent  précisément  ces  qualités  et  ces  défauts  qui 
firent  de  lui  le  pivot  du  gouvernement.  Il  laissa  à 
Reubell  les  finances,  à  Prieur  la  marine,  à  Garnot  la 
guerre,  à  La  Révellière  l'Institut  et  les  cultes;  il  garda 
pour  lui  ce  dont  ses  collègues  ne  voulaient  pas ,  les 
salons,  les  causeries,  les  lettres,  les  tbëâtresi,  les  fêtes, 
en  un  mot  l'opinion  publique  ;  et  il  se  trouva  que 
c*était  lui  qui,  avec  ces  riens,  avait  la  politique  elle- 
même,  et  qui  gouvernait. 

En  effet ,  le  gouvernement  du  Directoire ,  ce  fut, 
de  1795  à  1799^  le  gowernement  de  Barras. 

1  Montholoa,  MénmmécKitA  é  SamU-Héléne,  t.  III,  p.  424. 
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li  était  de  haute  statare,  avec  des  traits  à  la  fois 
mâles  et  doQx.  Sa  voix,  forte,  vibrante,  accentuée, 
faisait  croire  à  l'énergie  de  son  àme  ;  et  l'impossibilité 
où  il  était,  à  la  tribane,  d'aller  au  delà  de  quatre  ou 
cinq  phrases,  passait  pour  une  véhémence  et  un  cou- 
rage qui  ne  savent  pas  se  mattriser  ^ .  Aussi  disait-on 
communément  de  lui  qu'il  avait  Taudace  d'un  Crom- 
well  '.  Par  ces  côtés ,  il  plaisait  aux  anciens  terro  > 
ristes,  et  il  leur  imposait. 

Il  était,  par  les  idées,  par  les  façons,  par  les  goûts, 
profondément  aristocrate,  tout  en  aimant  et  en  pra- 
tiquant les  procédés  révolutionnaires  '  ;  il  vivait  en- 
touré de  nobles  et  d'émigrés  *,  tout  en  persécutant 
rémigration  et  la  noblesse  ;  il  faisait,  en  quatre  an- 
nées ,  une  fortune  énorme ,  qu'il  ne  prenait  pas  la 
peine  de  dissimuler  *,  ce  qui  montrait  le  peu  d'es- 
time et  de  confiance  que  lui  inspirait  la  République  ; 
il  accueillait,  honorait ,  soutenait  des  faveurs  et  des 
finances  publiques  toutes  les  femmes  belles,  élégan- 
tes, spirituelles,  que  le  régime  de  la  guillotine  avait 
mises  sans  famille  et  sans  fortune  :  par  ces  côtés,  il 
plaisait  aux  partisans  de  l'ancien  régime ,  il  flattait 
leurs  illusions,  il  nourrissait  leurs  espérances;  et  les 
princes  eux-mêmes  ne  doutaient  pas  qu'un  tel  gen- 
tilhomme, qui  avait  eu  son  frère  aine  tué  dansTar- 

1  Montholon ,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène ,  t.  III ,  p.  122. 
^  Du  48  fructidor  j  de. ses  causes  et  de  ses  effets  y  1. 1,  p.  416. 
3  C'dirnot,  Réponse  au  rapport  de  BaiUeul^  p.  455. 
♦/6i(l.,p.  487. 
^  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-HéUne ,  t.  III,  p.  421. 
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mée  de  Gondé,  ne  tombât  un  jour  du  côté  par  où  il 
penchait  si  visiblement. 

Barras  avait  donc,  surtout  à  cette  époque  où  la  so- 
ciété mutilée  sortait  de  ses  ruines ,  ce  qui  attire  les 
esprits,  ce  qui  les  rassure,  ce  qui  les  domine.  Reu- 
bell  d'abord,  Merlin  ensuite,  Sieyès  k  la  fin,  lui  ser- 
virent à  faire  prévaloir  sa  politique.  Ses  collègues 
pouvaient  dire  qu'ils  étaient  directeurs  ;  seul,  Barras 
put  dire  qu'il  était  le  maitre. 

II. 

Paul-Jean-François-Nicolas,  vicomte  de  Barras,  né 
à  Fos-Emphoux,  près  Barjols,  le  30  juin  1755", 
était  d'une  famille  dont  on  disait  qu'elle  était  aussi 
ancienne  que  les  rochers  de  la  Provence.  Son  frère 
aine  entra  au  service  de  Tescadre,  et  lui  d'abord  au 
régiment  de  Languedoc,  puis  au  régiment  de  Pon- 
dichéry,  où  il  était  capitaine  à  la  suite  avant  la  révo- 
lution. 

Rentré  en  France  après  que  la  paix  de  Versailles 

*  Les  ennemis  de  Barras  prétendirent,  en  4797,  qu'il  n'avait  pas 
rage  Youlu  par  la  Constitution  lors  de  son  entrée  au  Directoire.  Un 
message  à  ce  sujet  fut  adressé,  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  au 
Directoire,  le  26  juillet;  le  Directoire  répondit  le  lendemain  que 
Barras  était  né  le  30  juin  4756,  et  que,  par  conséquent,  il  avait 
quarante  ans  et  trois  mois  le  jour  de  son  entrée  en  fonctions.  En 
général,  l'extrait  de  baptême  de  Barras  ne  passa  pas,  à  cette 
époque,  pour  irréprochable;  et  il  y  avait  de  bonnes  raisons  pour  le 
contester,  puisque  dans  l'instruction  qui  eut  lieu,  en  décembre  4789, 
sur  les  événements  du  5  et  du  6  octobre,  Barras  déclara  n'avoir  que 
trente-deux  ans.  -*  Voy.  le  MofUteur  du  27  et  du  28  juillet  4797. 
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eut.  fait  cesser  tontes  les  lattes  qui  rayaient  attiré  au 
Indes  y  il  sollicita  longtemps  et  vainement ,  sons  le 
ministère  du  maréchal  de  Cafitries,  de  rarancaBient 
et  de  remploi.  La  révolution  le  trouva  au  bout  de  sa 
patience  et  de  son  patrimoine,  vivant  comme  il  pou-* 
vait,  au  quatrième  étage  d'une  maison  de  la  rue  du 
Gbamp-Fleury  * . 

Hardi ,  bruyant ,  n'ayant  au  jeu  que  sa  personne^ 
on  le  trouve  mêlé,  quoique  avec  une  ositaioe  pnir* 
dence,  aux  épisodes  violents  de  la  révolution.  En 

1789,  il  assistait  à  la  prise  de  la  Bastille.  En  1792, 
il  assistait  à  la  prise  des  Tuileries  ;  mais  alors,  comme 
toujours,  il  s'engageait  tout  juste  assez  avant  dans 
les  questions  pour  qu'elles  fussent  un  titre  à  invo- 
quer, mais  pas  assez  pour  qu'elles  fussent  un  danger 
à  craindre. 

Puisque  Danton ,  Robespierre  et  Marat  entrèrent 
dans  la  révolution  en  royalistes ,  on  pense  bien  que 
Barras,  gentilhomme  et  officier,  n'y  entra  pas  en  dé- 
magogue. Il  aimait  et  honorait  fort  Louis  XYI,  en 

1790,  et,  conmie  beaucoup  d'autres  qui  l'avaient 
aussi  aimé  et  honoré ,  il  vota  sa  mort  en  1 793. 

Barras  était  à  Versailles  le  5  octobre ,  et  il  assista, 
sur  la  place  d'armes,  à  l'arrivée  des  bandes  pan** 
siennes.  L'un  de  ces  hommes  dit,  à  côté  de  lui  :  «  ff 
faut  aller  au  château,  se  saisir  de  la  personne  du  roi 
et  de  la  reine.  On  n'a  pas  besoin  de  tous  ces  geiHh 
là.  Puisqu'ils  ne  savent  pas  gouverner,  il  faut  se  dé- 

,  la  Brigand»  démasq^^  p.  40t« 
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barrasser  de  ce  fardeau.  »  Ces  paroles  émurent  et  in- 
dignèrent le  gentihomme.  c  Qaoi  !  messieurs ,  s'é- 
oria-t-il,  il  y  a  donc  des  complots!  CTest  une  horreur. 
Le  roi  n'est  pas  cause  si  ses  ministres  ont  prévari- 
qué.  »  Et  là-dessus,  Barras ,  frémissant  du  propos , 
s'éloigna  \  » 

Changé  par  les  événements  et  perverti  par  Fambi- 
tion ,  ce  gentilhomme  royaliste  de  1 790  s'exprimait 
ainsi,  le  8  janvier  1795,  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion :  «  Un  jour  mémorable  s'approche;  c'est  le  51 
janvier  que  le  dernier  tyran-roi  expia  sur  Féchafaud 
les  crimes  dont  il  s'était  souillé...  Je  ne  me  rappelle 
pas  si  la  Convention  a  décrété  que  l'anniversaire  de 
cette  époque  serait  célébré  dans  toute  la  République. . . 
Je  demande  que  le  Comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  présenter  le  projet  de  fête  que  je  pro* 
pose  à  la  Convention  de  faire  célébrer,  dans  toutes  les 
communes  de  la  République  '.  » 

Cette  idée  de  célébrer  par  une  fête,  non  l'établis- 
sement d'un  principe,  ce  qui  se  serait  compris,  mais 
la  mort  d'un  homme,  d'un  homme  bon,  doux  et  bien- 
faisant, dont  les  philosophes  avaient  salué  la  venue  ', 

1  Procédure  criminelle  instruite  au  Chàleiet  de  Paris,  sur  les  at- 
tentats du  5  et  du  6  octobre  4789.  —  Déposition  du  $ieur  Paul  de 
Barras ,  4  4  5«  témoin, 

2  MoniteuT  du  44  janvier  4795. 

3  Dans  une  lettre  au  comte  d'Argental,  du  49  avril  4776,  Voltaire 
disait  du  premier  acte  politique  de  Louis  XVI  :  «  Voilà  Taurore  d*un 
beau  règne  \  »  —  Et  dans  une  lettre  à  madame  de  Saint-Julien,  du 
30  octobre  de  la  même  année ,  il  disait  de  Marie-Antoinette  :  a  J'ai 
toujours  une  violente  passion  pour  la  reine....  Que  le  bon  Dieu  la 
prenne  sous  sa  sainte  et  digne  garde  1  » 
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n'avait  rien  alors  qui  choquât  les  âmes.  On  en  vit, 
des  plus  intelligentes  j  qui  mêlèrent  le  plus  odieux 
cynisme  à  ces  insultes  adressées  à  la  mort.  Real,  qui 
fut  depuis  minisire  sous  l'Empire,  invitait  les  bons 
patriotes  à  manger  chez  lui,  le  21  janvier,  une  tête  de 
cochon  ' . 

III. 

Ce  fut  le  département  du  Var,  sa  patrie,  qui  en- 
voya Barras  à  la  Convention.  Il  s'était  préparé  à  sa 
carrière  démagogique  par  un  enthousiasme  ardent 
pour  Marat ,  dont  il  s'était  fait  Tami  et  le  commen- 
sal ^.  Il  servit  fidèlement  la  Montagne,  et  prit  sa  part 
du  31  mai,  qui  décima  l'Assemblée  et  envoya  les 
girondins  à  Téchafaud. 

Barras  était  en  mission  à  Toulon,  avec  Fréron, 
Bayle  et  Beauvais,  lorsque  les  Toulonnais,  pour  évi- 
ter les  vengeances  de  Cartaux ,  enfermèrent  au  fort 
Lamalgue  les  représentants  Beauvais  et  Bayle,  comme 
otages,  le  22  août  1793,  et  livrèrent  la  ville,  la  flotte 
et  l'arsenal  aux  Anglais.  Barras  et  Fréron  se  sauvè- 
rent au  quartier  général  de  Tarmée  d'Italie,  qui  était 
à  Nice  *.  Revenus  de  cette  alerte,  et  pendant  que 
Cartaux  s'avançait  vers  Toulon,  Barras  et  Fréron  dé- 
tachèrent six  mille  hommes  de  Tarmée  d'Italie,  et  les 
dirigèrent  contre  la  ville  insurgée ,  sous  les  ordres 
du  général  Lapoype.  Les  deux  représentants  assis- 

^  Géoéral  Danican,  les  Brigands  démasqués,  p.  406. 
.2/6tU,p.  404. 
3  MontholOQy  Mémoires  écrits  à  SairUe-Hélène^  t.  III,  {k  7. 
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tèrent  au  siège,  dont  le  chef  de  bataillon  d'artillerie 
Napoléon  Bonaparte  vint  prendre  la  direction  le  1 2 
septembre. 

C'est  une  singularité  remarquable  de  la  vie  de 
Barras,  qu'il  passa  toujours  sans  dispute  pour  un 
soldat  fort  brave,  qu'il  dut  son  élévation  à  cette  ré- 
putation incontestée  de  bravoure ,  et  qu'on  ne  sau- 
rait pourtant  découvrir  dans  sa  carrière  aucun  acte 
de  véritable  vigueur  qui  ait  pu  la  lui  mériter. 

On  sait  les  embarras  créés  aux  généraux  des  ar- 
mées républicaines  par  ces  représentants  chargés  de 
ceintures  et  de  panaches  tricolores ,  que  la  Conven- 
tion leur  envoyait.  Barras  et  Fréron  ne  firent,  au 
siège  de  Toulon,  ni  plus  ni  moins  que  leurs  collègues 
faisaient  ailleurs;  mais  Barras  y  acquit,  on  ne  sait 
comment,  une  gloire  militaire  qui  le  désigna,  le  9 
thermidor,  à  la  Convention  éperdue. 

Tout  l'effort  du  siège  de  Toulon  porta ,  comme  on 
sait,  sur  la  prise  du  fort  nommé  le  Petit-Gibraltar, 
qui  devait  entraîner,  et  qui  entraîna  en  effet,  Féva- 
cuation  de  la  rade  par  Tescadre  anglaise  et  la  red- 
dition de  la  ville.  Ce  fort  fut  pris  le  17  décembre,  à 
trois  heures  du  matin  ;  mais  Barras  et  Fréron ,  qui 
avaient  demandé  l'assaut  avec  toute  l'impatience  des 
révolutionnaires,  se  tinrent  prudemment  à  l'écart 
jusqu'après  le  dénoûment. 

((  A  trois  heures  du  matin,  dit  TEmpereur,  Muiron 
escalada  le  fort  à  une  embrasure,  par  laquelle  entrè- 
rent Dugommier  et  Napoléon.  Laborde  et  Guillon  en- 
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trèreat  par  on  autre  côté. . .  Ce  ne  fut  qu'au  jour,  et 
lorsqu'on  était  maitre  du  fort  depuis  longtemps,  que 
les  représentants  vinrent ,  le  sabre  à  la  main ,  dnn 
air  décidé  et  luron ,  complimenter  les  soldats  ^ .  » 

Ce  fut  pourtant,  comme  nous  Ta  vous  dit,  sur  bi  re- 
nommée d'énergie  militaire  que  Barras  s'acquit  à  ce 
siège ,  que  la  Convention  lui  donna ,  le  9  thermidor, 
le  commandement  général  des  troupes.  Nous  allons 
voir  qu'il  contribua  exactement  autant  à  la  prise  de 
Robespierre,  de  Couthon  et  de  Saint-Just  ^  qu'il  avait 
contribué  à  celle  du  Petit-Gibraltar. 

IV. 

Il  était  environ  cinq  heures  de  Taprès-midi,  le  9 
thermidor,  — 29  juillet  1794,  —  lorsque  le  décret 
d'arrestation  fut  rendu  contre  les  deux  Robespierre , 
Saint- Just,  Couthon  et  Lebas  '.  Enfermés  quelques 
heures  dans  une  salle  des  Tuileries,  ils  furent  trans- 
férés, vers  huit  heures  du  soir,  par  les  gendarmes  de 
la  Convention ,  Robespierre  l'aîné  au  Luxembourg  ; 
Robespierre  le  jeune  à  Saint-Lazare  ;  Couthon ,  Saint- 
Just  et  Lebas  à  la  Force. 

Le  concierge  du  Luxembourg,  nommé  Guyard, 
était  un  terroriste  féroce.  Il  avait  été  concierge  des 

*  Monlholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène,  t.  III,  p.  34-35. 

^  tf  Robespierre  n*a  été  mis  en  arrestation  que  vers  cinq  heures  et 
demie.  »  C'est  Fouquier-Thinvilie  qui  fait  cette  observation  en  ré- 
pondant à  Wolf,  55*  témoin  entendu  dans  son  procès.  —  Bûchez  et 
Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolutionj  t.  XXXIV  ;  Procès 
de  Fouquier-Thinvilie. 
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pmmis  de  Lyon,  soos  la  dictature  sanglaote  de  Gôl- 
lot^d'Heribois  et  de  Duboie  de  Crancé;  et  on  l'envoya 
à  Paris,  quand  lea  prisons  de  Lyon  furent  vides. 
Guyard  refusa  de  recevoir  et  d'écrouer  Robespierre 
aîné  ^  ;  et  un  attroupement,  auquel  se  joignirent  bien- 
tôt les  gendarmes  eux-mêmes,  délivra  les  prison- 
niers ,  et  les  conduisit  en  triomphe ,  d'abord  à  la 
Mairie,  rue  de  Jérusalem,  à  T  hôtel  actuel  du  Préfet  de 
Police,  et  puis  k  l'Hôtel-de-Ville  '. 

De  son  côté,  le  concierge  de  Saint-Lazare,  nommé 
Vemey ,  refusait  de  recevoir  Robespierre  le  jeune  * , 

1  a  J.  Guyard,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  né  à  Galardon ,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  ex-employé  aux  fermes ,  ex-concierge  des 
prisons  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  grenetier  à  Paris.  »  —  «  Real.  — 
Vous  aviez,  le  soir  même,  refusé  la  porte  à  Robespierre  ?»  —  Bû- 
chez et  Roux ,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution ,  t.  XXXIV. 
Procès  de  Fouquier-Thinville, 

3  a  Les  gendarmes  qui  étaient  avec  Robespierre  aîné  le  condui- 
airent  en  triomphe  à  la  mairie  et  à  la  Maison-Commune ,  et  restè- 
rent près  de  lui  jusqu'à  sa  chute.  »  —  Méda ,  Précis  historique  des 
événements  du  9  thermidor, 

3  «  LsvASSBua.  —  Vemey,  le  9  thermidor,  refusa  de  recevoir  Ro- 
bespierre jeune,  sous  prétexte  qu'il  n'y  avait  point  de  place,  tan- 
dis qu*il  y  avait  au  moins  quarante  chambres  vacantes,  et  Robes- 
pierre jeune  fut  conduit  à  la  munidpalité  rebelle  de  Paris. 

»  VBRNEY.  —  J*ai  refusé  de  recevoir  Robespierre ,  parce  que  je 
n'avais  pas  de  chambre  de  secret.  »  —  Histoire  parlementaire  de  la 
BévoUUion,  t.  XXXV.  Procès  de  Fouquier-Thinville. 

—  a  Procédant  à  un  nouvel  interrogatoire  dudit  Robespierre 
(jeune),  nous  lui  avons  demandé  dans  quelle  maison  d'arrêt  il  était 
détenu.  —  Â  répondu  :  A  la  Force. 

»  —  Par  quel  ordre  il  en  était  sorti.  —  Â  répondu  :  Par  la  force 
lArmée,  conduite  par  quelqu'un  qu'il  ne  connaît  pas.  »  —  Interroga- 
toire de  Robespierre  jeune,  le  1 0  thermidor,  à  deux  heures  du  ma- 
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qui  était  ^  de  là  y  conduit  k  la  Force.  Payan ,  Lebas , 
Coathon  et  Saint-Just  étaient  délivrés  de  la  Force 
vers  neuf  heares  ^  ;  et  Ck>athon  ayant  été  mandé  par 
un  billet  de  Robespierre  et  de  Saint-Jast,  il  s'organisa, 
à  rHôtel-de-Ville,  un  gouvernement  insurrectionnel, 
opposé  à  celui  de  ia  Convention  et  du  Comité  de  Sa- 
lut Public. 

Pendant  que  Robespierre  et  ses  compagnons  étaient 
encore  aux  Tuileries,  Hanriot,  commandant  général 
de  la  force  armée,  se  présenta  à  la  tête  de  l'escadron 
de  gendarmerie  dit  des  hommes  du  1 4  juillet,  pour 
le  délivrer;  mais  la  Convention  avait  déjà  destitué 
Hanriot  vers  trois  heures ,  sur  la  motion  de  Tallien  ; 
et  les  grenadiers  de  la  Convention  l'arrêtèrent,  sans 
que  sa  troupe  s'y  opposât  '. 

Ainsi ,  vers  huit  heures  du  soir,  le  9  thermidor , 
la  situation  des  partis  en  guerre  ouverte  était  celle- 
ci  :  Robespierre ,  Saint- Just ,  Couthon  et  Lebas  gou- 
vernant à  THÔtel-de-Vilie  ;  la  Convention  et  les  co- 

tin ,  au  comité  civil  de  la  Maison-Commune.  —  Rapport  de  Cour- 
tois sur  les  événements  du  9  thermidor, 

^  «  Les  complices  de  Robespierre  furent  arrachés  de  la  Force  à 
neuf  heures  du  soir.  »  —  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution, 
t.  XXXIV.  Procès  de  Fouquier-Thinville  :  déposition  de  Ferrières- 
Sauvebœuf. 

^  Un  gros  huissier,  le  citoyen  Fontaine,  se  jette  au  milieu  de  nous 
en  criant  :  «  Arrêtez,  gendarmes!  il  n'est  plus  votre  général!  il  est 
en  état  d'arrestation  ;  voyez  la  loi  :  obéissez-y.  » 

Ces  paroles  arrêtent  Hanriot  et  sa  suite.  Les  grenadiers,  profitant 
de  ce  moment  d'incertitude,  tombent  sur  les  aides  de  camp.  Hanriot 
voulait  se  défendre...  —  Méda ,  Précis  historique  des  événements  du 
9  thermidor. 
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mités  gouvernant  aux  Tuileries  ;  les  insurgés  n'ayant 
plus  leur  général^  qui  avait  été  fait  prisonnier;  mais 
la  Convention  n'ayant  pas  encore  songé,  dans  le  dés- 
ordre universel)  à  s'en  donner  un. 

En  ce  moment  de  confusion  extrême,  un  simple 
gendarme,  nonuné  Méda,  monta  spontanément  au 
Comité  de  Salut  Public,  rendit  compte  de  ce  qui  se 
passait  à  l'Hôtel-de-YiHe,  et,  se  mêlant  à  la  discus- 
sion, fut  d'avis  «  qu'il  fallait  marcher  sur-le  champ 
contre  la  Commune  et  arrêter  tous  ceux  qui  s'y  trou- 
veraient. »  Le  comité  adopta  cette  idée,  et  lui  donna 
le  commandement.  Comme  ce  modeste  gendarme 
faisait  observer  qu'il  n'était  que  simple  soldat,  Car- 
.  not  le  détermina  en  lui  disant  :  «  Eh  bien  !  tu  en  au- 
ras plus  de  mérite  ' .  » 

< 

V. 

Malheureusement  pour  la  Convention,  son  général 
improvisé  n'était  pas  encore  sorti,  qu'un  attroupe- 
ment armé,  envoyé  par  Robespierre  et  soutenu  par 
de  i'artillerie,  se  présentait  au  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  se  faisait  remettre  Hanriot.  Méda,  poursuivi 
par  Hanriot  furieux,  se  sauvait,  grâce  au  tumulte  eX 
aux  ténèbres,  et,  après  avoir  passé  sous  le  ventre  de 
plusieurs  chevaux,  il  allait  avertir  Camot,  Barrère  et 

^  a  On  me  propose  I9  commandement ,  j'observe  que  je  ne  suis 
qu'un  simple  gendarme,  que  j'ai  des  chefs.  —  «  Eh  bienl-tu  n'en 
auras  que  plus  de  mérite  1  »  me  dit  le  citoyen  Carnot.  —  «  Enfin, 
j'accepte.  »  —  Méda,  Précis  historique  sur  les  événements  du  9  ther- 
midor, 

20 


306  HISTOIRE  DU  DIRBGTOIRB. 

Btttaud  de  la  déUvraoce  d'Haoriot,  que  la  GoQyentkni 
ignorait  oomme  eux  ^ . 

Alors  t  vers  dix  heures  àa  soir,  la  GonveDtioa  mit 
Hanriot,  Robespierre,  Saint^Jast  et  Lebas,  hors  la 
loi;  et,  oubliant  qu'elle  avait  déjà  un  général  qui 
était  au  milieu  d'elle,  elte  en  nomma  xin  second,  sur 
la  motion  de  Youland  et  sur  la  proposition  des  deux 
Comités  :  —  c'était  Barras  ', 

Six  membres  furent  adjoints  à  Barras,  sur  sa  de* 
mande,  avec  les  pouvoirs  attribués  aux  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées  :  c'étaient  Ferrand, 
Fréron,  Ddmas,  BoUet,  Rovère  et  Léonard  Bourdon. 

Accompagné  d'une  partie  de  ces  représentants, 
Barras  alla  on  ne  sait  où.  Méda  dit  qu'il  alla  au  Camp 
de  Mars,  réunir  la  force  armée  qui  s'y  trouvait  *•  Il 
ne  donna  d'ailleurs  aucun  ordre  d'attaque,  ni  même 
de  ralliement.  Vers  une  heure  du  matin,  on  le  voit 
rentrer  à  la  Convention ,  «  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.  » 


^  «  Grâce  au  tumulte  et  à  robscurité,  je  me  sauve  en  passant 
sous  le  ventre  de  plusieurs  chevaux  et  je  cours  au  Comité  de  Salut 
Public  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  venait  de  ^  passer  sous 
mes  yeux.  »  —  Méda ,  Précis  historiqtie  des  événements  du  9  ther- 
midor. 

^  «  L'Assemblée ,  au  milieu  des  applaudissements,  nomme  le  ci- 
toyen Barras  pour  diriger  la  force  armée.  »  —  Moniteur  du  30  juil- 
let 4794. 

3  ff  J'observe  que  le  citoyen  Barras,  nommé  général  en  chef  par  la 
Convention,  ne  donna  aucun  ordre  d'attaque,  ni  même  de  rallie- 
ment, et  qu'il  s'en  alla  au  camp  de  Mars  réunir  la  iorce  armée, 
qui  s'y  trouvait.  »  —  Méda ,  Précis  historique  9ur  k$  Mn$mmU  du 
9  thermidor*  —  Ce  camp  de  Mars  était  à  la  plaine  des  Sablons. 
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«  le  TÎeQ%  d^Hàf  ée  pareoorir me  graade  partie 
de  Paris.  Partout  le  peuple  est  à  la  iMiutenr  de  la  li- 
berté, fsxtmii  ù^  eeiMd  leB  cris  de  Wm  la  Bépu- 
biique!  YimlaCûM^3entiû»nêtkjnttklh»en^^ 
la  sectkm  de  Fontawif».  Grendle  noie  ont  aeeon^MtipiéB 
partoat.  Les  dii^M)aitioiift  «ûlilaire»  vieiumii  d'être 
exécutées;  la  CkmveAtioft  est  emywmoée  de  tous  les 
réfiublioains  de  PSaiis  ^  i 

Après  cette  aUooutioB,  et  pendaut  que  Fr^u  et 
Ferraud  readaîent  compte  de  ce  qu'ils  avaioit  fait 
ou  YVLy  aux  environs  de  TAssMiblée,  Barras  a  se  re* 
tirait  au  Coniîté  de  Salut  PuUîc,  pour  se  coucertar 
avec  lui.  :n 

La  coeffireoce  de  Barras  avee  les  membres  du  Go« 
mité  ue  durait  pas  depuis  une  deni^heure,  lorsque 
Charlier,  qui  présidait,  dit  à  TAsseaiblée  :  a  Le  làcbe 
Robespierre  ert  là;  vous  ne  voulez  pas  qu'il  entre?  » 

C'était  eu  effiit  Bolnesfiierre ,  sanglaetet  évanoui, 
que  l'on  portait  sur  une  planche. 

Le  drame  était  dcme  terminé ,  avant  que  l'^>ée  de 
Barras  fàt  swtie  du  fourreau. 

VI, 

C'était  le  premier  général  nommé  par  le  Comité  de 
Salut  Public,  et  que  tout  le  monde  avait  oublié,  c'é- 
tait le  gendarme  Méda  qui  venait  de  prendre  le  com- 
mandement de  l'Hôtel-de-Yille,  et  sauver  la  Gonven* 

1  Moniteur  du  30  juillet  4794.  -*-  On  voit  que  Barras  se  bornait 
à  se  tenir  sur  la  défensive. 
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tioB,  pendant  qu'elle  délibérait  et  décrétait,  au  milieu 
d'un  désordre  inexprimable. 

Parti  de  la  Convention  en  même  temps  qne  Barras, 
avec  Léonard  Bourdon,  Legendre  et  Lanthenas,  Méda 
suivit  son  idée,  qu'il  avait  déjà  donnée  au  Comité  de 
Salut  Public,  et  qui  était  d'aller  surprendre  et  enlever 
THÔtel-de-VilIe  par  un  coup  de  main.  Après  avoir  par- 
couru les  sections  de  la  HalIe-au-Blé,  des  Arcis,  des 
Lombards  et  des  Gravilliers,  ramassant  des  forces  sur 
leur  route,  Léonard  Bourdon,  et  Méda  se  dirigèrent 
vers  THôtel-de -Ville;  et  Léonard  Bourdon,  quoique 
brave,  le  nomma  commandant  de  V attaque  ^ 

Le  désordre  était  tel  autour  de  l'Hôtel-de- Ville,  qu,e 
Méda  rallia  par  son  assurance  toutes  les  forces  qui 
s'y  trouvaient  réunies,  même  celles  qui  croyaient  dé- 
fendre Robespierre. 

((  Je  mets  pied  à  terre ,  dit  Méda ,  je  prends  mes 
pistolets ,  je  les  mets  dans  ma  chemise  ;  et  montrant 
la  salle  du  conseil  de  la  Commune  aux  grenadiers  qui 
m'entourent,  je  leur  dis  :  a  C'est  là  qu'il  faut  aller!  Des 
))  gendarmes  trompés  sont  encore  en  ordonnance  près^ 
»  de  Robespierre,  montons  ^  je  me  dirai  de  leur  nom- 
»  bre,  et  je  parviendrai  près  de  lui  ;  faites-bien  atten- 
»  tion  à  moi,  et,  suivant  que  vous  me'  le  verrez  faire, 
»  criez  Vive  Robespierre  ou  Vive  la  République!  » 

*  ft  Léonard  Bourdon  me  nomme  commandant  de  l'attaque.  Les 
officiers  et  les  soldats,  me  voyant  partout,  m'écoutent  volontiers; 
d'ailleurs  je  leur  montre  dans  la  ganse  de  mon  cba;eau  Tordre 
que  le" Comité  de  Salut  Public  m*a  donné.  »  —  Méda ,  Précis  histo- 
rique sur  les  événements  du  9  tîiermidor. 
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D  Les  grenadiers  ne  disent  pas  noù  ;  mais  ils  me 
•suivent  lentement.  L'escalier  de  la  Commune  est  rem- 
pli des  partisans  des  conjurés  ;  à  peine  pouvons-nous 
passer  sur  trois  de  front.  J'étais  très-animé,  je  monte 
rapidement,  et  je  suis  déjà  à  la  porte  de  la  salle  de 
rassemblée,  que  les  grenadiers  sont  encore  bien  loin. 
Les  conjurés  sont  assemblés  dans  le  secvétariat,  et  les 
approches  bien  fermées.  J'entre  dans  la  salle  du  conseil 
en  me  disant  ordonnance  secrète. 

»  Je  prends  le  couloir  à  gauche  ;  dans  ce  couloir 
Je  suis  assommé  de  coups  suf  la  tète  et  le  bras  gau- 
che, avec  lequel  je  cherche  à  parer,  par  les  partisans 
des  conjurés,  qui  ne  veulent  pas  me  laisser  passer 
quoique  je  dise  que  je  suis  ordonnance  secrète.  Je 
parviens  cependant  jusqu'à  la  porte  du  secrétariat;  je 
frappe  plusieurs  fois,  pendant  qu'on  me  frappe  tou- 
jours; enfin,  la  porte  s'ouvre. 

»  Je  vois  alors  une  cinquantaine  d'homnaes  dans 
une  assez- grande  agitation  ;  le  bruit  de  mon  artillerie 
les  avait  surpris.  Je  reconnais  au  milieu  d'eux  Ro- 
bespierre atné.  Il  était  assis  dans  un  fauteuil,  ayant 
le  coude  gauche  sur  les  genoux  et  la  tête  appuyée  sur 
la  main  gauche.  Je  saute  sur  lui,  et,  lui  présentant  la 
pointe  de  mon  sabre  au  cœur ,  je  lui  dis  :  «  Rends- 
»  toi ,  traître!  »  H  relève  la  tête  et  toe  dit  :  «  C'est  toi 
»  qui  es  un  traitre,  et  je  vais  te  faire  fusiller!  » 

»  A  ces  mots,  je  prends  de  la  main  gauche  un  de 
mes  pistolets,  et  faisant  un  à  droite,  je  le  tire.  Je 
croyais  le  frapper  à  la  poitrine,  mais  la  balle  le  prend 
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en  meBkm  et  Ini  casie  la  mâchoire  gauche  infé- 
rieare  ^ .  Il  tombe  de  wn  faitteniL  L'exj^ion  de  num 

<  Un  préjugé,  consacré  par  la  plupart  des  historiens,  veut  que  Ro- 
iMspierre  ait  liMnAme  tenté  de  se  siricider.  Cest  «ne  errenr,  au- 
jiMird'littî  O0inpléteM«it  démoalréie. 

La  source  de  Terreur  est  dans  le  Moniteur  même.  Un  rapport  de 
Barrère,  fait  à  la  séance  du  40  thermidor,  dit  que  Robespierre  aîné 
^êit  blêBti.  Celte  ^fwmm  a  élé  géuériieiyea  t  adoptée. 

Cependant  il  y  a,  indépendamment  du  récit  précia  et  inattaquable 
de  Méda,  deux  documents  officiels  qui  établissent  que  Robespierre 
ne  s'est  pas  blessé  lui-même  : 

Le  premier  est  le  prooès-Terbal  manmorit  de  la  €oBV«n  lion ,  du  9 
et  du  4  0  thermidor,  qui  dit  :  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'un 
pistolet  trouvé  à  la  Maison^ommune  sera  remis  au  brave  Méda.  » 
*-  C'était  le  pistolet  ayec  lequel  Méda  avait  blessé  Robespierre ,  et 
qu'il  jeta  pour  prendre  k  lumière  avec  laqaeUe  il  poursuivit  Cou- 
Âon  dans  un  escalier  obscur. 

Le  second  est  le  procès-verbal  des  officiers  de  santé  Yergez  et 
Harrîgu^,  qui  furent  chargés  de  panser  Robespierre  au  Comité  de 
Salut  Pubtic.  Le  voici  : 

«r  Ayant  été  requis  ce  matin,  à  cinq  heures,  de  panser  la  blessure 
du  scélérat  de  Robespierre  Tainé,  avons  trouvé  le  susnommé 
étendu  sur  me  table  <kns  une  des  salles  du  palais  des  Tuileries. 
n  él4it  tout  ooavert  de  saog,  tranquille  en  apparenee,  et  ne  témoi- 
gnant pas  éprouver  beaucoup  de  douleur.  Le  pouls  se  faisait  sentir 
petit  et  concentré. 

9  Après  «voir  lavé  la  ftgore  du  blessé,  nous  avons  aperçu  d'abord 
un  gonflement  à  toute  la  facot  plus  considérable. à  gauche,  le  cèté 
ble£»é.  Il  y  avait  aussi  érosion  de  la  peau  et  ecchymose  du  même 
côté. 

«  Le  coup  ^  plrtelet  avait  peité  «a  tthreaa  de  ta  boutée,  à  œi 
pouce  de  la  commissure  des  lèvres.  Comme  aa  direction  était  obli- 
que, de  dehors  en  dedans,  de  gauche  à  droite,  de  haut  en  bas ,  et 
que  la  plaie  pénétrait  dans  la  Ixmdte ,  «Ue  iiMmeait  eitérieure- 
méat  ta  f^ao ,  ta  tin»  aeUalaire ,  tas^miiscles  triaafiriaira,  buccina- 
teur,  elc. 

»  En  introduisant  le  doigt  dans  la  bouche ,  nous  avons  trouvé 
irMme  avec  eaqtâl^ft,  à  Van^  dektaàeheit^îiiffrieare,  et  «n» 
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pisUdet  surprend 8ML  frère, qui  se  jette  par  k  fsnôtre  ^ 

»  Eo  ce  moment)  il  se  fait  un  brait  terrible  antow 
de  moi;  je  crie  Vive  la  République!  mes  grenadiers 
m'entendmt  et  me  rendent.  Alors  la  confosîoïi  «et 
an  comble  parmi  les  conjurés ,  ils  se  dispersent  cte 
tous  côtés,  et  je  reste  maître  du  chaipp  de  bataille. 

D  Je  redescends,. j'envoie  chercher  Goathon,  que 
Ton  traîne  par  les  pieds  josqae  dans  la  salle  da  con- 
seil général...  Les  grenadiers  se  jettent  snr  Robes- 
pierre et  Clouthon,  qn'ils  croient  morts,  et  les  traînent 
par  les  pieds  jnsqn'aa  qnai  Pelletier.  Là,  ils  veulent 
les  jeter  à  Tean;  mais  je  m'y  oppose,  et  je  les  remite 
à  la  garde  d'une  compagnie  des  Gravilliers  '.  » 

Barras  n'avait  donc  eu ,  comme  on  le  voit,  aucune 
part,  ni  directe  ni  indirecte,  au  drame  militaire  du 
9  thermidor,  qui  tenait  de  finir  sans  lui,  loin  de  Iw 
et  à^son  hisu.  Il  avait  été  accompli  par  un  soldat  in- 
connu,  dont  le  Moniteur  lui-même  estropia  le  nom. 

...  Léonard  Bourdon  entre  dans  la  salie,  dit  le  Mo- 
niteur^ au  milieu  des  applaudissements.  Il  est  accom- 

avoDS  retiré  les  dents  canine,  première  molaire,  etc.  •  —  Covrtois, 
Mofportntr  les  évéMmmulsdu  9  thermidor. 

Un  telle  blessure  exclut  nécessairemept,  par  sa  position  et  par  fia 
direction,  toute  hypothèse  de  suicide. 

^  Bolwipierre  le  jeune  »  après  aTOÎr  franchi  la  fenêtre  de  rflâtei- 
de-Vilie,  se  premean  an» tfiM  trm$  ménifes  sur  le  cordon  extérieur, 
tenant  ses  souliers  à  la  main,  ce  qui  suppose  qu'il  voulut  d'abond 
tenter  de  se  sauver.  Il  sauta  ensuite  inr  les  premières  marches  du 
perron  de  rH6tel-4fr*?IUe,  et  fut  relevé  menrtri  et  presque  sans  vie. 
«—  Voyei  le  prooès-verhal  4e  son  interrogatoire  dans  Goorlois,  ilop- 
jMNt  êwr  ksMne9Wttedu  9  thermidor. 

s  Méda ,  Préois  histor^im  sw  les  événements  du  9  thermidor. 
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pagné  d'un  genddrme,  qu'il  demande  la  permission 

de  faire  monter  à  la  tribune  avec  lui «  Ce  brave 

gendarme  que  vous  voyez,  dit  Léonard  Bourdon ,  ne 
m'a  pas  quitté  ^  ;  il  a  tué  deux  conspirateurs.  »  Le 
président  lui  donna  Taccolade  et  dit  :  «  Ce  citoyen 
se  nomme  Charles- André  Médal  ^.  ^ 

VIL 

Cependant  la  gloire  que  le  généralat  du  9  thermi- 
dor valut  à  Barras  fut  immense,  incontestée;  et  la 
Convention  s'en  souvint  un  an  plus  tard,  quand  elle 
lui  décerna  le  commandement,  le  matin  du  1 3  vendé- 
miaire an  IV. 

Le  1 3  vendémiaire,  nos  lecteurs  le  savent  déjà,  le 
commandement  réel  et  toute  la  sérieuse  besogne  fu- 
rent entre  les  mains  de  Bonaparte.  Barras  le  présenta 
à  la  Convention,  et  le  loua  de  ses  efforts,  comme  Léo- 
nard Bourdon  avait  présenté  et  loué  le  gendarme 
Méda  ^  ;  mais  Barras  resta  avec  les  hcmneurs  officiels 
de  la  journée  ;  et  l'importance  que  lui  donna  cette  rare 
bonne  fortune,  d'avoir  deux  fois  défendu  et  sauvé  la 
Convention,  fut  le  titre  déterminant  qui  le  porta  au 
Directoire. 

^  Méda  n*avait  pas  quitté  Léonard  Bourdon,  c'était  vrai  ;  mais 
Léonard  Bourdon  avait  quitté  Méda,  pour  lui  laisser  prendre  l'Hôtel- 
de-Ville. 

s  Moniteur  du  30  juillet  4791. 

3  Quoique  la  Convention  eût  ordonné  que  Méda  reçût  de  Tavance- 
ment,  le  Comité  de  Salut  Public  et  le  Directoire  le  laissèrent  végé^ 
ter.  L'Empereur  le  nomma  officier  de  la  Légion  d'honneur  en  4904^ 
colonel  du  1*'  de  chasseurs  en  4806,  et  baron  en  480B. 
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Carnot  et  Letourneur  n'étaient  que  des  hommes  de 
cabinet.  Barras  était  une  épée ,  dont  La  Réveliière 
et  Reabell  se  flattèrent  d'avoir  la  poignée  dans  la 
main. 

Chose  étrange  et  qai  le  caractérise  pleinement. 
Barras  conserva  jusqu'au  bout  ce  prestig<e  mili|aire 
qui  lui  avait  coûté  si  peu.  Le  coup  d'État  si  énergique, 
et  qui  eût  pu  être  si  fécond,  du  18  fructidor  an  V,  il 
le  laissa  exécuter  entièrement  par  le  général  Augereau, 
auquel  les  vainqueurs  en  ravirent  le  profit  et  la  re- 
nommée. 

C'était  la  haute  stature ,  la  voix  forte  et  accentuée 
de  Barras,  et  une  sorte  d'exubérance  méridionale,  qui 
lui  tinrent  lieu  d'exploits  militaires.  On  lui  attribua, 
sans  discussion,  toutes  les  choses  dont  il  se  disait 
capable. 

Ce  fantôme  de  César  et  àe  Cromwell  se  fondit  et 
s'évapora,  sous  le  feu  des  premiers  regards  qui  se  fixè- 
rent résolument  sur  son  visage. 

...  Le  8  brumaire,  —  30  octobre  i  799, — dit  TEm- 
pereur.  Napoléon  dîna  chez  Barras.  Il  y  avait  peu  de 
monde.  Une  conversation  eut  lieu  après  le  diner. 
«  La  République  périt,  dit  le  directeur,  rien  ne  peut 
plus  aller.  Le  gouvernement  est  sans  force.  Il  faut  faire 
un  changement,  et  nommer  Hédouville président  de  la 
République. 

»  Quant  à  vous,  général,  votre  intention  est  de  vous 
rendre  à  l'armée;  et  moi,  malade,  dépopularisé,  usé, 
je  ne  suis  bon  qu'à  rentrer  dans  la  classe  privée. . .  » 


au  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

Nipoléon  le  regarda  fiœement,  sans  lui  rim  r^n* 
dre.  Barra$  baissa  les  yêuœ,  et  demeura  mterdit.  La 
coBTèreatkm  finit  là.  Le  générRl  HédoaYiHe  était  im 
homme  d'une  excessive  médiocrité,  Barras  ne  disait 
pas  sa  uciisoc** • 

Le  lendemain  Barras  vint,  à  Irait  heures,  chez  Na- 
poléon, qui  était  encore  au  lit.  Il  voulut  absolument 
le  voir,  entra,  et  lui  dit  quMl  craignait  de  s'être  mal 
expliqué  la  veiHe;  que  Napoléon  seul  pouvait  sauver 
la  République  ;  qu'il  venait  se  mettre  à  sa  disposition, 
faire  tout  ce  qu'il  voudrait,  et  prendre  tel  rôle  qn'il 
lui  donnerait.  Il  le  pria  de  lui  donner  l'assurance 
que,  s'il  méditait  quelque  projet,  il  compterait  sur 
Barras  ^ 

Toute  la  puissance  militaire  de  Barras  s'était  donc 
évanouie  sous  le  regard  de  Bonaparte  f  et  quoiqu'il 
pût  avoir  pour  soldats  les  démagogues  du  Manège , 
et  pour  chefs  Augereau,  Bemadotte  et  Jourdan ,  il  se 
laissa  enlever  tout  doucement  et  conduire  à  Grosbois, 
sans  avoir  eu  seulement  la  pensée  de  faire  une  objec- 
tion à  ce  véritable  et  glorieux  soldât,  dont  il  connais- 
sait la  résolution  mieux  que  personne. 

VHL 

Rien  n'avait  encore  altéré,  en  1796,  le  prestige  at- 
taché au  nom  de  Barras.  Sa  gloire  était  dans  sa  fleur, 
et  son  crédit  dans  sa  force.  On  avait  pleinement  ou- 

^  MoofMon,  Mémoim  écrits  à  Saint^HMêmy  1. 1,  p.'7d. 
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Mié  6a  vieille  admmtion  pour  Marat,  et  même  sa  fa- 
nevae  dépêche  dn  iO  décembre  1793,  où  il  mandait 
aa  Comité  de  Salut  Public  que  «les  galérieiis  étaient 
les  phia  Ixumêtas  f^nê  qn'il  eût  trouvés  à  Toulon  ^ .  » 

Ce  style  plaisait  aux  anciens  démagogues;  et  les 
aristocrates  le  lai  pardonnaient^  en  faveur  de  certains 
actes  hasardés  qu'il  ne  se  refusait  pas,  et  qui  rappe- 
laient les  procédés  des  chevaliers  et  des  marquis  de 
la  Régence.  Ainsi,  l'abbé  Poncelin,  qui  était  pourtant 
aussi  un  ancien  ami  de  Marat ,  s'étant  permis,  dans 
son  Courrier  Républicainy  quelques  railleries  qui  n^é- 
talent  pas  du  goût  de  Barras ,  le  directeur  Tattira  au 
Luxembourg,  et  ses  laquais  donnèrent  au  pauvre  jour- 
naliste force  coups  de  bâton ,  qu'il  lui  fallut  garder, 
quelque  bruit  qu'il  essayât  d'en  faire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  juge  de  paix  de  la 
section  de  l'abbé  Poncelin,  émus  de  ses  cris,  se  trans- 
portèrent avec  lui  au  Luxembourg ,  et  Tinvitèrent  à 
indiquer  la  salle  où  son  injure  s'était  consommée.  Le 
malheureux  Poncelin  ne  put  jamais  reconnaître  l'en- 
droit; et,  quoi  qu'il  pût  dire  et  produire,  la  justice 
conclut  du  doute  de  la  scène  au  doute  de  l'aven- 
ture*. 

Quant  à  la  société  parisienne,  elle  s'estimait  trop 
heureuse  de  retrouver  ses  spectacles,  ses  romans,  ses 

<  Moniteur  du  28  décembre  4793. 

2  Voir,  sur  i*aventare  de  Tabbé  Poncelin,  le  Moniteur  du  34  jan- 
vier 4797,  où  Fiévée  raconte  l'histoire  des  coups ^de  bâton;  et  le 
Moniteur  da  7  février  suivant,  où  se  trouve  la  note  qui  constate  la 
mystification  judiciaire  de  Tabbé. 
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petits  vers,  ses  petits  soapers ,  ses  bals ,  ses  modes, 
ses  laquais  poudrés  et  ses  jolies  femmes,  pour  ne  pas 
rire  avec  Barras  des  réclamations  d'an  écrivain  mé- 
diocre, qui  avait  alors  le  double  inconvénient  d'avoir 
été  abbé  et  maratiste. 


LIVRE  XVII. 

THÉÂTRES,    LETTRES^    MODES. 

Situation  des  théâtres  et  des  lettres  soas  le  Directoire.  —  Influence  de  l'époque 
révolutionnaire  sur  les  théâtres,  sur  les  lettres  et  sur  les  modes.  —  Cen- 
sure du  gouvernement  révolutionnaire.  —  Allorations  données  aux  théâtres, 
aux  lettres  et  aux  arts. 

I. 

Le  goût,  et  même  la  passion  du  théâtre,  a  toujours 
caractérisé  les  Parisiens.  Un  on  deux  petits  théâtres 
suffisent  à  Rome ,  deux  ou  trois  à  Naples  y  trois  ou 
quatre  à  Londres  :  vingt  ne  suffisent  pas  à  Paris. 

Il  y  avait  vingt-cinq  théâtres  à  Paris,  sous  le  Di- 
rectoire, et  il  y  en  avait  vingt-trois  ^  toujours  plus  ou 
moins  remplis,  pendant  la  Terreur.  C'étaient  : 

L'Opéra-National,  ou  Théâtre  des  Arts,  ou  ancienne 
Académie  royale  de  Musique,  à  la  Porte  Saint-Martin; 

Le  théâtre  de  la  Nation,  ou  de  TÉgalité,  ou  ancien 
Théâtre-Français ,  à  TOdéon  ; 

Le  théâtre  de  la  République ,  ou  le  Théâtre-Français 
d'aujourd'hui  ; 

Le  théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ou  ancien  théâtre  des  Co- 
médiens Français  ; 

Le  théâtre  de  rOpéra-Comique-National ,  rueFavart,  ou 
ancien  Théâtre-Italien  ; 

Le  Théâtre-National ,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois  ; 

Le  théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ou  l'ancien 
théâtre  Louvois  ; 
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Le  théâtre  du  Vaudeville  ; 

Le  théâtre  de  la  Montagne,  ou  ancien  théâtre  de  la  Mon- 
tansier,  au  Palais-Roja); 

Le  théâtre  des  Variétés  du  Palais ,  à  la  Cité  ; 

Le  théâtre  des  Sans-Cidottes ,  ou  andeB  théâtre  de  Mo- 
lière ; 

Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  ; 

Le  théâtre  de  TAmbigu-Comique; 

Le  théâtre  de  la  Gaîté  ; 

Le  Théâtre-Patriotique; 

Le  théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  du  Palais- 
Royal  ; 

Le  théâtre  Français,  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy; 

Le  théâtre  des  Variétés* Amusantes  ; 

Le  cirquiî  d' Astlejr,  oa  spectacle  d^équitatîon  de  Fian<- 
coni; 

Le  théâtre  républicain  de  la  Foire  Saint-Germain  ^  ; 

Le  théâtre  du  Marais  '  ; 

Le  théâtre  d'Émulation,  ou  l'ancien  théâtre  de  Nîcolet^; 

Le  théâtre  d'Audinot  *  ; 

;    Toas  ces  théâtres  existaient  sous  la  Terreur. 
On  vit  s'établir  sous  le  Directoire  : 

Le  théâtre  de  TOpéra-Bouffon,  au  mois  d'octobre  1798*; 
Le  théâtre  des  Troubadours ,  au  mois  de  mai  1799  •. 

1  Voir  la  liste  de  tout  ces  théâtres  dans  le  Monàewr  ds  24  jan- 
vier 4794. 

2  On  y  joua  Robert^  chef  de  brigands  ^  eo  4793.  Voir  VAhnanach 
des  Muses  de  4794,  p.  228. 

3  Voir  VAlmanach  des  Muses  de  4798,  p.  296. 
*  Moniteur  du  6  octobre  4798. 

&  Mùniteur  du  29  mai  4799. 
û  ^ofw7ewrdu  44  février  4795. 
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n. 

Le  Comité  de  Salut  Pablic  et  la  Commune  se  ser;- 
vireut  de  cea  théâtres,  pour  passionner  et  pour  per- 
vertir l'esprit  de  la  population  de  Paris*  Il  y  eut  en 
eSetj  pendant  la  révolution,  une  œnsure  très-sévère 
et  même  tyrannique  appliquée  aux  théâtres;  car  non- 
seulement  elle  interdisait  de  jouar  telle  ou  telle  pièce, 
mais  elle  ordonnait  de  jouer  tdle  ou  telle  autre. 

Un  décret  de  la  Convention ,  du  2  août  1 793 ,  ré- 
glait en  ces  termes  la  direction  politique  des  théâtres  : 

«  Art.  1  ^'.  A  dater  du  4  de  ce  mois,  sur  les  théâ- 
tres qui  seront  désignés  par  la  municipalité,  on  re- 
présentera trois  fois  par  semaine  Brutus,  Caïus-Grac- 
chus,  Guillaume  Tell,  et  autres  pièces  de  ce  genre,  ca- 
pables d'entretenir  dans  les  cœurs  l'amour  de  la  li- 
berté et  du  républicanisme. 

»  %.  L'une  de  ces  pièces  sera  représentée,  une  fois 
par  semaine,  aux  frais  de  la  République. 

»  3.  Tout  théâtre  qui  se  permettrait  de  faire  repré- 
senter des  pièces  tendant  à  réveiller  la  superstition 
de  la  royauté  serait  fermé,  et  les  directeurs  en  se- 
ront poursuivis  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des 
lois^» 

La  pièce  de  Brutus  dont  il  s'agit  était  la  tragédie 
de  Voltaire;  le  Caîus-^Gracchus  était  une  tragédie 
de  M.  J.  Ghénier,  jouée  pour  la  première  fois  le  9  fé- 
vrier 1792;   et  le   Guillaume  Tell  était  un   opéra 

*  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XVII,  p.  63,  61. 
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de  Grétry,  paroles  du  citoyen  Sedaine ,  joué  pour 
la  première  fois  à  rancien  Théâtre-Italien,  le  9 
avril  1791, 

Les  ordres  de  la  Convention  furent  ponctuellement 
exécutés;  et  un  décret,  du  22  août  4 794,  régla,  ainsi 
qu'il  suit,  la  distribution  d'une  indemnité  de  cent 
mille  francs,  accordée  aux  théâtres  pour  frais  de  re- 
présentation gratuite  des  ouvrages  républicains.    . 

La  convention  alloua,  savoir  : 

A  rOi^éra -National 8,500  fr. 

Au  théâtre  de  la  Nation 7,000 

Au  théâtre  de  la  République 7,500 

Au  théâtre  de  la  rue  Fevdeau 7,000 

Au  théâtre  de  rOpéra-Comique-National.  7,000 
Au  Théâtre-National  des  rues  de  Riche- 
lieu et  de  Louvois 7,000 

Au  théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie.  5,500 

Au  théâtre  du  Vaudeville 4,500 

Au  théâtre  de  la  Montagne 4,600 

Au  théâtre  des  Variétés  du-Talais.  .   .   .  5.000 

Au  théâtre  des  Sans-Culottes 4,800 

Au  théâtre  des  Délassements-Comiques.   ,  4,800 

Au  théâtre  de  T Ambigu-Comique.   .  .   .  4,800 

Au  théâtre  de  la  Gaîté 3,600 

Au  Théâtre -Patriotique 3,600 

Au  théâtre  du  Lycée  des  Arts 3,200 

Au  théâtre  Français,  comique  et  lyrique.   .  3,200 

Au  théâtre  des  Variétés-Amusantes.   .   .  3,200 

Au  cirque  d'Astley 2,400 

Au  théâtre  de  la  Foire  Saint-Germain.   .  2,800  ^ 

Total  égal.  .  .  100,000  fr. 
*  Moniteur  du  24  janvier  4794. 
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Cette  censure  théâtrale  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, dont  la  censure  royale  de  Tancien  régime 
n'égala  jamais  les  rigueurs^,  ne  se  bornait  pas, 
comme  on  pense,  à  ordonner  la  représentation  de  cer- 
taines pièces.  Outre  qu'elle  ne  .donnait  Tautorisation 
de  représenter  les  pièces  nouvelles  qu'après  Tavis  du 
bureau  des  théâtres,  établi  à  la  Commune,  elle  inter- 
disait quelquefois  la  représentation  des  pièces  de  F  an- 
cien répertoire  les  plus  accréditées  ;  et  la  Convention 
ne  dédaignait  pas  de  descendre  elle-même  jusqu'à 
oette  œuvre  des  censeurs.  Ainsi,  un  décret  du  31 
mars  1 793,  rendu  sur  la  proposition  de  Génissieux  et 
de  Boissy-d Anglas,  défendit  la  représentation  de  Mé- 
rope^. 

*  a  On  se  rappelle,  dit  îe  Moniteur  y  à  quel  joag  honteux  étaient 
asservis,  sous  \e  Décemvirat ,  tous  les  écrivains,  nous  ne  disons  pas 
politiques,  il  n'en  existait  plus ,  mais  même  les  auteurs  des  produc- 
tioDS  littéraires. 

»  Jamais  la  censure  royale  n'a  égalé  le  despotisme  de  Tancienne 
commission  dite  d'instruction  publique,  à  laquelle  toutes  les  pièces 
de  théâtre  étaient  soumises  ;  ce  Btupide  orgueil  de  Messieurs  de  la 
police  municipale,  à  la  révision  desquels  elles  étaient  également 
portées  ;  enfin  le  ridicule  autant  que  barbare  établissement  de  la 
commission  littéraire  réwlutionnaire,  qui  avait  été  formée  dans  les 
bureaux  du  Comité  de  Salut  Public.  »  —  Moniteur  du  4  7  février  4  795. 

2  Voici  les  termes  de  la  proposition  de  Génissieux  :  «  Dernière- 
ment, je  me  trouvais  au  théâtre  de  la  Montansier.  On  y  jouait  Mé- 
rope ,  tragédie  très-connue  de  Voltaire.  Tous  les  patriotes  qui  s'y 
trouvaient  furent  indignés  de  voir  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  on  jouât  une  pièce  dans  laquelle  une r^tne  en 
deuil  pleure  son  mari ,  et  désiré  ardemment  le  re{our  de  deux  frères 
absents...  Je  demande  que,  par  un  décret,  l'Assemblée  défende  cette 
représentation.  »  —  Boissy-d'Anglas  proposa  la  rédaction  du  dé- 
cret, qui  fut  adopté.  -— Jfom/eur  du  2  avril  4793. 
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III. 

(Tétait  rhabitade  des  théâtres  de  transporter  sar 
la  scène  les  grands  événements  révolntionnaires.  Dès 
Tannée  1790,  on  y  arait  transporté  la  guitlotinej  alors 
dans  la  fraîcheur  de  son  invention,  et  qn^on  n^appli- 
qna  que  le  iO  mars  f  792,  lorsqu'elle  eut  acquis  tous 
ses  perfectionnements  ;  mais  k  Tépoque  où  elle  n'avait 
encore  qu'un  seul  montant,  et  où  son  couperet  était 
rond,  on  guillotina  les  Quatre  Fils  Aymon,  sur  le  théâ- 
tre de  V Ambigu  ' . 

Le  succès  de  cette  horrible  plaisanterie  fht  im- 
mense ;  et  parmi  les  chansons  sans  nombre  auxquel- 
les cet  événement  donna  lieu,  on  distingua  particu- 
Uèrement  la  saivante  : 


I. 

A»':  A lar  fofOH  de  Barbarie  mon 

giest  m»  tténaMmi^  nonym» 

Je  Tartiré  dé  mon  cerveM» 
Sàm  1116  dofni6r  ati'disMé. 
Un  décoOé  de  ma  façon, 
La  faridôndaîae 
La^faridoodon , 
M* diva;  Monsieor, .grand  merci, 

lurihi, 
.  A  la:fafiMi'dB£trfaiiJ» 
MMi  an. 

Actes  des  Apôitê9*,  m'^,.p.  \t. 
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IL 

iai  :  Quand  la  mer  Rouge  apparut. 

CeBl  lui  cosp  que  Vott  reçoit 

ATaat  qu/on  s*eii  doute  ;. 
A  peine  ou  s'en  aperçoit. 

Car  on  n'y  voit  goutte. 
Uii  certaiir  ressort  cacbé, 
Voal  à  mmpi  éiaat  Iftebév 
Fail  tomber^  lier,  bec, 
Fait  sauter,  ter,  ter. 
Fait  tomber, , 
Fait  sauter, 
EailTokrlatâte; 
(l'est  bien  plqs  honnête  K 

Pour  comprendre  ce  derniers  vers: 

C'est  bien  plus  honnête , 

il  faut  se  rappeler  que  le  duc  de  La  Rochefoucault- 
Liancourt^  les  amis  des  noirs  et  les  philanthropes  fu- 
rent les  plus  ardents  promoteurs  de  la  guillotine ,  et 
qu'ils  avaient  pour  but,  non-seulement  d'adoucir  le  der- 
nier supplice,  mais  surtout  de  procurer  aux  roturiers, 
que  Ton  pendait  jusqu'alors,  l'honneur  réservé  aux 
nobles  d'avoir  la  tête  coupée. 

IV. 

La  fête  de  l'Être-Suprême  était  un  sujet  éminem- 
ment favorable  à  là  déclamation  et  à  la  pompe  théâ- 


1  Camille  Desmoulins,  Révoluiions'iëPrmier^t^déBrabant,  t  f, 
p.  373. 

SI. 
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traie.  Aassi  les  autears,  qai  trouvaient  ane  occa- 
sion naturelle  de  flatter  Robespierre  et  d'attacher 
encore  une  fois  la  cocarde  tricolore  à  Melpomènej  selon 
le  mot  de  Camille  Desmoulins  sur  Chénier  ^ ,  se  hâ- 
tèrent d'envoyer  un  grand  nombre  de  pièces  à  Texa- 
men  de  la  Commission  des  théâtres;  mais  Robes- 
pierre,  comme  le  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  ne  voulut  pas  qu'on  les  jouât;  et  le  Comité  de 
Salut  Public  approuva  un  airété  de  la  Commune,  qui 
interdisait  la  représentation  de  ces  pièces  sur  tous  les 
théâtres  de  la  République  ^. 

Des  traditions  si  éminemment  favorables  au  pou- 
voir ne  '  furent  pas ,  comme  on  pense  bien,  abandon- 
nées  par  le  Directoire.  Un  arrêté,  du  8  janvier  1 796, 
défendit  aux  orchestres  des  théâtres  de  jouer  le  Ré- 
veil du  peuple  j  et  leur  ordonna  déjouer  tous  les  airs 
des  époques  les  plus  sanglantes  de  la  révolution,  le 
Ça  ira,  la  Marseillaise^  le  Chant  du  départ  et  le  Veil- 
lons au  salut  de  V Empire  ^. 

En  1798,  l'usage  s'était  généralement  rétabli  d'em- 
ployer dans  les  conversations  les  anciennes  et  natio- 
nales qualifications  de  monsieur  et  de  madame,  abo- 
lies ,  non  par  une  loi ,  mais  par  un  simple  arrêté  de 
la  Commune  de  Paris.  Le  bureau  de  censure  rendit 
un  arrêté  qui  interdisait  ces  qualifications  au  théâtre, 

1  Camille  Desmoulins,  Révolutions  de  France  et  de  Brabant^  t.  J» 
p.  368. 

2  Moniteur  du  45  juillet  4794. 

3  Journal  historique  de  la  Révolution ^  t.  I,  p.  43. 
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à  moins  que  le  sujet  des  pièces  ne  fût  évidemment 
antérieur  à  Fère  républicaine  ^  • 

V. 

On  suppose  aisément  la  quantité  de  Grecs  et  de 
Romains  que  la  politique  du  Comité  de  Salut  Public 
et  de  la  Commune  imposa  aux  théâtres.  Toutefois,  ils 
y  furent  balancés  par  les  papes,  les  papesses,  les  ca- 
pucins et  les  religieuses ,  qui  furent  livrés  à  la  risée 
publique. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  on  le  fait  trop  gé- 
néralement, que  la  masse  des  véri(ables  habitants  de 
Paris  s'associât  à  ces  tristes  profanations.  Le  gouver- 
nement pervertissait  les  populations  autant  qu'il  le 
pouvait  ;  mais  le  bon  sens  et  les  croyances  résistaient 
à  la  barbarie,  descendue  des  classes  lettrées  et  philo- 
sophiques. Au  mois  de  janvier  1793,  la  section  des 
Gravilliers  faisait  fermer  les  Boutiques  à  prêtres  '  ; 
mais  cela  n'empêchait  pas,  dit  Prudhomme,  toutes 
les  églises  qui  restaient,  d'être  pleines,  tandis  que  les 
assemblées  primaires  étaient  vides  ^;  et  quoiqu'on  eût 
déjà  violé  les  tombeaux  au  Val-de-Grâce  *,  il  y  avait 
eu  messe  de  Noël  et  un  très  grand  concours  à  la 
châsse  de  sainte  Geneviève  le  jour  de  sa  fête  *. 

L'irréligion  et  l'immoralité  étaient  dans  le  gouver- 

<  Moniteur  du  15  août  4798. 

2  Prudhomtne,  Révolutions  de  Paris ,  t.  XV,  p.  47. 

3  Ibid  ,  p.  54. 
*  Ibid.,  p.  84. 
»  Ibid. 
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sèment,  dans  les  assemblé»!  dans  les  clubs  ;  mais  la 
foi,  la  décence,  le  patriotisme  6t  Tbonnear  étaient 
dans  le  pays. 

VI. 

Il  serait  trop  long,  et  sans  véritable  intérêt,  de 
faire  connaître  par  le  détail  ce  théâtre,  philosophique  et 
révolutionnaire,  destiné,  par  la  censure  des  Comités, 
à  diriger  Tesprit  public  dans  la  voie  des  idées  répu- 
blicaines. Nous  ne  citerons  qu'une  comédie,  jouée  au 
théâtre  de  la  République,  au  mois  d'octobre  1793, 
et  un  opéra-comique,  joué  au  théâtre  de  la  rue  Fey- 
deau,  le  6  mars  1794. 

La  comédie  était  de  Sylvain  Maréchal,  et  avait  pour 
titre  le  Jugement  dernier  des  rois.  En  voici  l'analyse, 
d'après  le  critique  de  VAlmanach  des  Muses  : 

«  Un  vieillard  vénérable,  victime  du  despotisme, 
est  abandonné  depuis  vingt  ans  dans  une  ile  déserte  et 
vokanisée.  Il  y  gémit  sur  le  crime  des  ^tyrans,  et  a 
même  tracé  sur  un  rocher  ces  mots  qui  lui  sont  chers. 
Liberté ,  Égalité.  Tout  à  coup ,  il  voit  débarquer  uae 
foule  d- étrangers,  qui  lui  annoncent  que  les  peufries 
de  l'Europe  ont  repris  leurs  droits ,  et  que  tous  les 
despotes  ont  été  détrônés.  On  a  arrêté  qu'ils  seront 
déportés  dans  une  Ue  déserte. 

»  Le  vieillard  trouve  que  son  île  est  excellente 
pour  recevoir  la  cargaison.  Alors  un  .sans-calotte  de 
Chaque  pays  amène  successivement  les  rois  d'Autri- 
che, de  Prusse,  d'Angleterre,  d'Espagne,  de  Naples, 
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de  Pologne f. le  SaLinl-Père,  et  rimpAratrîce  de  toutes 
les  BÀssies. 

»  On  les  abandonne;  ils  «e  qwereUent;  ils  sere- 
prochent  mutuellement  les  ftfiites  dont  ils  sont  coa- 
pables;  et  ils  finissent  par  -se  battre  ponr  nne  bar- 
riqae  de  biscuit  de  mer ,  <iu'on  leur  a  laissée  par 
charité  y  lorsque  le  volcan  les  met  tous  d'accord  en 
les  eogloiitissant. 

»  Scènes  burlesques,  ajoute  le  mtique,  bien  pro- 
près  à  alimeîiter  f  esprit  pMket  la  haine  des  rois'^.  » 

Voilà  pour  ce  qui  towcke  les  idées  politiques  pré- 
chées  afu  peuple  par  le  Comité  de  Salut  Public  ;  voici 
pour  ce  qui  touche  les  idées  morale  : 

Cet  opéra- comique  9  intitulé  Claudine^  on  le  Petit 
Commissionnaire ,  était  du  citoyen  Deschamps ,  mu- 
sique de  Bruni;  le  critique  attaché  à  VAknanaeh  des 
Muses  en  donne  l'analyse  en  ces  termes  : 

(<  Florville  a  séduit  une  jeune  villageoise,  cbms  le 
temps  oii  l'en  connaissait  les  distinctions  j*  il  ne  pou- 
vait unir  son  sort  à  celui  de  Claudine,  qui,  devenue 
mère,  s'est  sauvée,  avec  son  enfant  à  Genève,  où^  dé- 
guisée en  commissionnaire,  elle  décrotte  les  passants^ 
et  porte  des  fardeau:^ . 

»  Après  nombre  d'années ,  converti  par  les  prin- 
cipes  de  la  réwlutionj  Florville  revient  chercher  sa 
Claudine  pour  l'épouser.  Un  petit  commissionnaire  se 
présente  ;  il  lui  fait  cirer  ses  bottes ^  et  l'engage  àchan 
ter  une  chansop  savoyarde. 

<  Almanach  des  Muses,  de  4794,  p.  226. 
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»  GoïDine  Florville  répète  le  refrain ,  Claudine  le 
regarde,  le  reconnaît  et  s'évanouit.  L'enfant  veut  con- 
tinuer l'ouvrage ,  mais  un  ami  de  Florville  apprend 
à  celui-ci  que  ce  commissionnaire  est  justement  celle 
qu'il  a  cherchée  si  longtemps.  Il  embrasse  son  fils  et 
épouse  la  mère.  Tcms  chantent  les  bienfaits  de  légalité. 

»  Sujet. propre  à  faire  chérir  les  avantages  de  la 
destruction  des  préjugés.  Il  est  tiré  d'une  nouvelle 
du  citoyen  Fiorian  ' .  » 

Toutes  les  phases  de  la  révolution  eurent  naturel- 
lement leurs  drames ,  comme  elles  eurent  leurs  reli- 
gions. Le  théâtre  Feydeau  joua,  le  28  mars  1 795, 
une  tragédie  du  citoyen  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs 
du  Moniteur j  intitulée  Pausanias  ou  le  9  Theimidor, 
a  On  voit  dans  l'ouvrage  du  citoyen  Trouvé  la  Con- 
vention,  les  tribunes,  la  Commune,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, les  complices  du  tyran,  et  jusqu'au  gé- 
néral Hanriot  '^  »  La  tragédie  dans  laquelle  on  voyait 
toutes  ces  choses  avait  néanmoins  pour  héros  un  gé- 
néral lacédémonien. 

Au  point  de  vue  littéraire,  la  révolution  n'imagina 
qu'une  forme  nouvelle  de  drame  intitulé  Sans-Ciilot- 
tide.  C'était  une  pièce  en  cinq  actes  et  en  vers  ^. 

*  Almanach  des  Muses,  de  4795,  notice  des  ouvrages  de  poésie , 
page  23. 
2  Almanach  des  Muses,  de  4796,  p.  263. 
^Almanaeh  des  Muses ^  de  4794,  p.  240. 
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VIL 


De  même  qae  le  gouvernement  révolotionnaire 
avait  employé  les  théâtres  à  l'asservissement  et  à  la 
corruption  de  la  France,  Topinion  publique,  délivrée 
du  joug  de  la  Terreur ,  employa  à  son  tour  les  théâ- 
tres pour  revendiquer  les  droits  de  la  pensée,  de  la 
dignité  et  du  goût.  Cette  curieuse  révolution  s'ac- 
complit en  un  mois  environ,  du  15  janvier  au  8  fé- 
vrier 4795.  Elle  eut  pour  scène  le  théâtre  de  la  rue 
Feydeau  ;  pour  acteurs,  ce  qu'on  appelait  la  jeunesse 
dorée,  et  pour  résultat  la  destruction  des  bustes,  et 
surtout  de  la  superstitieuse  et  sanglante  autorité  de 
Marat. 

On  chercherait  en  vain  dans  l'histoire  du  monde 
quelque  chose  qui  ressemblât, .  même  de  très-loin,  à 
l'action  qu'exerça  Marat  après  sa  mort.  Il  eut  des  au- 
tels, il  eut  des  cierges  allumés,  il  eut  son  cœur  ex- 
posé dans  un  reliquaire,  il  eut  de  l'encens,  il  eut  des 
litanies,  il  eut  des  cantiques,  il  eut  des  processions, 
il  eut  enfin,  pendant  plus  d'une  année,  un  grand 
nombre  de  victimes  humaines.  Il  fut  traité  de  saint 
dans  la  Convention;  et  le  président  des  Jacobins  le 
mit  bien  au-dessus  de  Jésus. 

Et  ce  qui  rend  presque  incroyables  ces  excès  de  la 
sottise  et  de  la  lâcheté  humaines,  c'est  que  les  hon- 
neurs rendus  à  Marat  atteignirent  leur  plus  haut  pé- 
riode deux  mois  après  le  9  thermidor ,  lorsque  le 
régime  de  la  Terreur  était  publiquement  exécré,  lors- 
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que  la  guillotine  chômait,  lorsque  les  âmes  des  hon- 
nêtes gens  pouvaient  s'épancher  sans  trop  de  crainte, 
lorsque  la  société  'se  reileMaît,  après  avoir  été  trois 
ans  ployée  sous  te  genou  du  bourreau. 

On  comprend  les  honneurs  ilivins  rendus  à  'MurAt, 
le  S5  juillet  4798,  douée  jours  après  «sa  mort.  Son 
coeur  fut  eixposé  sur  un  aulel^  éans  un  vase  d'^^te 
antique,  pris  au  Garde-meuble,  d^ahord  à  P église.des 
Cordeliers,  ensuite  dans  un  reposoir  construit  «u 
Luxembourg.  On  alluma  des  cierges,  on  brûka'deVen- 
cens,  on  chanta  des  litanies  ;  -et  un  orateur  qui  avait 
mis  cette  épigraphe  à  son  discours j  0  cor  Jésus!  o  c^* 
Marat  !  cœur  sacré  de  Jésus ,  cosur  sacré  de  Marat, 
vous  avez  les  mêmes  droits  à  nos  hommuges^  compara 
la  citoyenne  Evrard,  ccmcubine  de  Marat  *,  à  la  vierge 
Marie,  disant  que  si  la  vierge  Marie  avait  safuvé  l'en- 
fant Jésus  en  Egypte,  la  citoyenne  Evrard 'avait  sous- 
trait Marat  au-  glaive  de  La  Fayette,  qui  était  un  nou- 
vel Hérode  *.  - 

Cet  odieux  et  obscène  abaissement  des  intelligences 

^  Quoique  le  Monitettr  du  8  août  1793  rapporte  le  discoorsde  la 
veuve  de  Marat  admise  à  la  barre  «  la  vérité  est  que  Mamtviisétait 
point  marié. 

Marat  avait  d*abord  vécu  avec  une  citoyenne  F/euri/  mentionnée 
au  Moniteur  du  18  février  l7d4,«(fano«  rfe$  Jaco6m«/etit vw*,au 
moment  de  sa  mort,  avec  une  citoyenne  Evrard^  qui  fut  «le  pre- 
mier témoin  entendu  dans  le  procès  de  Charlotte  Corday,  et  que 
Marat,  frappé  du  coup  de  couteau,  appç-la  en  criant  :  A  moi,  ma 
chère  umie!  —  Vqyaz  le  72«  miinénadu  BuUetméuiTribumatrém' 
lutionnaire,  première  partie. 

'Prudhomme,    Histoire    impartiale  des   révolutions  ^   t.  VH, 
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et  des  cœors  pouvait  s'expliquer  par  hi  terreur  des 
supplices;  mais  ce  qui'  restera  éternellement  ioea:- 
plicable,  ce  sont  les  honneiurs  insensés  rendus  à  Ma- 
rat,  deux  mois  après  la  ehute  de  la  Terreur,  le  31 
septembre  1794. 

VIII. 

Un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  par  Léonard  Bourdon,  proposa  de  transfé- 
rer solennellement  le  corps  de  Marat  au  Panthéon  ; 
et  la  Convention  changea  cette  proposition  en  décret, 
le  1 5  septembre  1 794  *.  Ce  ûit,  selon  le  mot  de  Fou- 
cfaé,  une  véritable  procession  ecclésiastique  ^. 

Comme  s'il  avait  prévu  cet  acte  de  folie ,  Marat 
avait  déclaré,  dès  le  mois  d'août  1 791 ,  qu'il  ne  vou- 
lait pas  être  mis  au  Panthéon  après  sa  mort  :  a  Si  ja- 
mais, dit-il,  la  liberté  s'établissait  en  France,  et  si 
jamais  quelque  législature ,  se  souvenant  de  ce  que 
j*ai  fait  pour  la  patrie,  était  tentée  de  me  décerner 
une  place  dans  Sainte-Geneviève,  je  proteste  ici  hau- 
tement  contre  ce  sanglant  affront  ^.  »  Au  mois  de  sep- 
tembre suivant,  Marat  expliquait  sa  répugnance,  en 
traitant  d'insignes  coquins  Voltaire  et  Mirabeau,  qui 
meublaient  déjà  la  basilique  *. 

Eh  bien  I  Marat  subit,  le  21  septembre  1 794 ,  l'af- 
front contre  lequel  il  avait  protesté;  mais,  comme 

^  Moniteur  du  48  septembre  4794. 

3  Marat,  VAmi  du  Peuple,  n^^îf. 
♦  /6td.,  Il»  548. 
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pour  donner  une  consolation  à  son  cadavre,  le  même 
décret  qni  lui  infligeait  le  Panthéon  ordonnait  qu'on 
en  chasserait  Mirabeau.  Voltaire  seul  tint  bon,  et  ré- 
sista à  la  haine  vigoureuse  que  VAmi  du  Peuple  lui 
avait  vouée. 

Le  21  septembre,  lorsque  le  corps  de  Marat,  pré- 
cédé et  suivi  de  la  Convention,  des  clubs,  de  TOpéra^ 
de  la  moitié  de  Paris,  se  présenta  à  la  grille  de  droite 
des  caveaux  du  Panthéon ,  un  huissier  de  la  Conven- 
tion fit  enlever  le  corps  de  Mirabeau  par  la  grille  de 
gauche.  Seulement ,  les  restes  du  grand  orateur  ne 
furent  pas,  comme  le  disent  les  livres  d*histoire  et  les 
biographies,  livrés  à  la  populace  et  jetés  au  vent  '. 
On  porta  le  cercueil  dans  le  cimetière  de  la  paroisse 
de  Saint-Étienne-du-Mont ,  qui  touchait  presque  au 
Panthéon.  Là,  le  cercueil  fut ,  non  pas  déposé ,  mais 
vidé  dans  une  fosse  creusée  à  la  hâte;  et  ce  cercueil 
vide,  dont  il  parait  même  exister  encore  une  planche, 
fut  rapporté  au  Panthéon  et  employé,  plus  de  vingt 
ans  après,  à  quelque  grossier  travail  de  menuiserie  ^. 

Lorsque  Mirabeau  fut  sorti,  Marat  entra,  et  son 

^  Voici  les  dispositions  du  décret  relatif  aux  restes  de  Mirabeau  : 
«  Uq  huissier  de  la  Convention  s*avancera  vers  la  porte  d'entrée.  II  y 
sera  fait  lecture  du  décret  qui  exclut  du  Panthéon  les  restes  d'Honoré 
Hiquetti-Mirabeau. 

D  Aussitôt  le  corps  de  Mirabeau  sera  porté  hors  de  Tenceinte  du 
temple,  et  remi$  au  commissaire  de  police  de  la  section.  »  —  Mo- 
niteur du  49  septembre  4794. 

^  Cette  planche,  qui  parait  positivement  avoir  appartenu  au  cer- 
cueil de  Mirabeau ,  est  en  la  possession  de  Tun  des  gardiens  actuels 
du  Panthéon. 


LIVRE  DIX-SEPTIÈME.  333 

corps  fut  déposé  d'abord  sur  une  estrade,  et  plus  tard 
dans  la  crypte  même  d'où  le  corps  de  Mirabeau  venait 
d'être  enlevé.  Il  se  trouva  un  poëte  et  un  musicien 
pour  composer  une  cantate  en  Thooneur  du  cadavre 
de  Marat  :  ce  poëte ,  c'était  Chénier;  et  ce  musicien, 
c'était  Gbérubini. 

Voici  ce  souvenir  de  l'histoire ,  que  les  poètes  et  les 
artistes  ne  sauraient  oublier  jamais  :  «  Le  cortège  re- 
mis en  marche  et  arrivé  au  Panthéon,  l'Institut  exé- 
cutera, à  rentrée  du  corps  de  Marat,  une  musique 
mélodieuse,  dont  le  caractère  doux  et  tranquille  pein- 
dra rimmortalité.  Le  corps  étant  déposé ,  on  exécu- 
tera un  grand  chœur  à  la  gloire  des  martyrs  et  des 
défenseurs  de  la  liberté  :  paroles  de  Chénier,  musique 
de  Chérubini  ^ .  » 

Il  est  vrai  qu'avant  décomposer  des  vers  en  l'hon- 
neur du  cadavre  de  Marat,  Chénier  avait  composé 
ceux-ci  en  l'honneur  du  cadavre  de  Mirabeau  : 

Toi  que  la  France  désolée 

Appelle  en  Taia  dans  ses  regrets , 

Mirabeau ,  de  ton  mausolée 

J*oroerai  du  moins  les  cyprès. 

Lorsque  ta  fatale  journée , 

Par  chaque  printemps  ramenée , 

Renouvetiera  nos  douleurs  y 

Je  chanterai  tes  nobles  veilles, 

Et  sous  le  marbre  où  tu  sommeilles 

Tu  sentiras  couler  mes  pleurs  \ 

1  Moniteur  du  19  septembre  1794,  décret  de  la  Convention  sur  la 
fête  funèbre  de  Marat, 
3  Almanaeh  des  Muses  de  47911 ,  p.  480. 
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BU  bien!' ce  ftarent  des  jennes  gens,  habitués  dxi 
théâtre  Fëydean ,  qni  abattirent  en  moîm  d*tin  mois 
cette  puissance  formidable  de  Marat,  qui  firent  exé- 
crer son  nom,  briser  ses  statues ,  et  chasser  son  corps 
du  Panthéon.  Ces  jeunes  gens  ont  laissé  dans  l'his- 
toire un  nom  qui  ne  périra  pas  :  le  nom  de  Jeunesse 
dorée. 

Qu'était-ce  que  la  jeunesse  dorée  ?  —  Les  journaux 
dû  temps  en^  signalèrent  principalement  les  côtés  exa- 
gérés, fantasques,  et,  si  Ton  yeut  même,  ridicules. 
La  jeunesse  dorée  portait*  un  habit  à  collet  vert,  à 
basques  larges,  presque  carrées,  arrivant  à  peine  aux 
genoux.  Cet  habit  était  boutonné  très-serré,  avec  de 
gros  boutons  en  losange.  Le  soulier  laissait  le  pied 
presque  à  découvert  ;  une  cravate  immerae  envahissait 
le  visage,  et  lé  coq  vrai  t  jusqu'à  la  bouche.  Une  myopie 
factice,  inventée  pour  échapper  aux  réquisitions  mi* 
litaires,  nécessitait  remploi rcon^ani  de  lunettes.  Les 
cheveux,  nattés  d^rrièro  la  nuque  et  relevés  avec  un 
peigne,  pendaient  de  chaque  côté  en  longues  tresses 
ou  cadenettes,  ce  qui  constituait,  avec  force  poudre 
et  force  pommade,  ce  qu'oa  appelait  la  coiffure  à  la 
victime.  Cette  toilette  éfail  complétée  par*  un  bâton 
court  et  plombé,  d'une  égale  grosseur  à  ses  deux 
bouts,  servant  à  exercer  ou  à  occuper  la  souplesse 
d'une  main  blanche  et  parfumée. 

Telle  était,  à  l'extérieur,  cette  jeunesse  dorée.  Sa 
parole  efféminée  contnat^ât  wec  les. joroBS  desJaeo«* 
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ImsL  SUei  donoait  sa  pools  svfiéme;  eUe  parlait,  de 
cfaû66&  hofblea  et  incof^bks.  C'était  Taffiectation  de  la 
iaigiiai:dîse.ofif>.08ée  àTaffiBCtatioD  de  la  grossièreté  ' . 
Ajikioad^  la  jeanesse  dorée.,  c'était  rhonneur,  la 
fierté ,  la  dignité  de  la  Fraacet,  se  r^evant,  s'exal- 
taoty^héla»!  et.  se  v^tgaaoyt. 

X. 

Ce  fut  le  1 5  janvier  1 795,  an  théâtre  Feydeau,  que' 
la  jeunesse  dorée  fit  entendre  ses  premiers  cris  contre 
Marat.  Dénoncée ,  dès  le  matin ,  à  la  Convention  par 
Clauzel,  sa  démonstration  n'eut  pas  de  suite  ^.  Le  31 , 
les  cris  :  A  bas  Marat!  recommencèrent  ;  et  le  buste 
de  Marat,  placé  sur  une  console  aux  premières  loges, 
fut  abatta*.  Aucune  loi  n'ordonnait  l'exposition  des 
bustes  de  Marat  dans  les  lieux  publics  ;  c'étaient  les 
clubs  qui  l'avaient  imposée  à  Topinion  publique.  Le 
Comité  de  sûreté  générale  fit  arrêter  quelques  jeunes 
gens  et  ordonna  que  le  buste  fût  relevé. 

La  lutte  était  dès  lors  engagée,  et  le  droit ,  la  rai- 
son^ la  pudeur  se  trouvaient  évidemment  du  côté  de 
la  jeunesse.  Les  clubs  pouvaient  adorer  Marat;  mais 
il  était  odieux  et  ridicule  de  prétendre  imposer  son 
culte  à  ses  victimes.  Le  2  février,  l'opinion  publique 
fit  explosion.  Marat  fut  de  nouveau  abattu,  non-seule* 

^«'YiîmaipoBtratr  de.lfc  JàNiene-i&w^'Chlnstle  Jônmal  deFûris 
du  4  4  juillet  4795 ,  reproduit  par  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parle- 
mentaire de  la  Révolution^  t.  xxxvi,  p.  îi^ 

*  Moniteur  du  47  janvier  4793. 

3  Moniteur  du  4  février  4795. 
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ment  au  théâtre  Feydeau,  mais  au  théâtre  de  la  Mon- 
tansier  et  au  théâtre  de  la  République  ^  ;  et,  ce  qui- 
était  caractéristique ,  le  peuple  s'en  mêla.  Pendant 
qu'on  brisait  les  bustes  des  théâtres,  des  enfante  en 
promenaient  un  aux  flambeaux,  dans  la  rue  Mont- 
martre ,  aux  applaudissemente  de  la  foule  accourue , 
et  le  jetaient  dans  Tégout  en  criant  :  Maratj  voilà  ton 
Panthéon  *  ! 

Qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'était  pas  la  jeunesse 
dorée,  comme  le  disent  les  historiens,  qui  jetait  le  buste 
de  Marat  à  l'égout  :  c'était  le  peuple.  La  jeunesse  do- 
rée avait  donné  l'élan  dans  les  théâtres  ;  le  peuple,  à 
la  même  heure,  le  suivait  dans  les  rues. 

Ces  faits,  par  l'immense  et  enthousiaste  approbation 
qu'ilà  trouvèrent  dans  les  âmes,  produisirent  une  sen- 
sation générale  et  profonde.  La  Convention  sentit  que 
la  France  se  réveillait;  et  elle  adopta,  le  8  février, 
sur  la  proposition  de  ses  comités,  deux  mesures  dé- 
cisives  :  elle  fit  enlever  tous  les  bustes  de  Marat  ex- 
posés  dans  les  lieux  publics,  et  rendit  un  décret  qui, 
avec  des  termes  détournés  et  modérés ,  chassait  Ma- 
rat et  Lepelletier  du  Panthéon  ^. 

Le  décret  sur  les  bustes,  rendu  à  la  séance  du  8  fé- 
vrier, fut  exécuté ,  dans  la  Convention ,  même  avant 
l'ouverture  de  la  séance  du  9. 

<c  Avant  l'ouverture  de  la  séance,  dit  le  Moniteur, 

^  Moniteur  du  5  février  4795. 

2  Ibid. 

3  Moniteur  ûu  «0  février  4795. 
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on  enlève  les  bustes  de  Marat,  de  Lepelletier,  de  Beau- 
vais,  et  de  Dampierre ,  ainsi  que  les  deux  tableaux 
de  la  composition  de  David  représentant  Lepelietier 
et  Mairat.  Le  buste  de  Brutus  reste  seul  sur  le  piédes- 
tal qui  supportait  T image  du  patron  des  buveurs  de 
sang. 

))  Quelques  femmes ,  habituées  de  Tune  des  tri- 
bunesy  tâchent  en  vain  de  troubler  par  leurs  vocifé- 
rations cette  exécution  du  décret  d'hier.  Leurs  cris  de 
fureur  sont  étouffés  par  les  acclamations  universelles  : 
Vive  la  République  !  à  bds  les  furies  de  la  guillotine  * .  » 

Le  Comité  de  surveillance  fit  exécuter,  avec  la  même 
fermeté  et  dans  le  plus  grand  mystère,  Tenlèvement 
des  corps  de  Marat  et  de  Lepelietier  des  caveaux  du 
Panthéon.  Les  livres  sur  la  révolution  et  les  biogra- 
phies disent  unanimement  de  Marat,  comme  de  Mira- 
beau, que  son  cadavre  fut  trainé  et  insulté  par  la  po- 
pulace :  c'est  une  profonde  et  double  erreur.  Les 
restes  de  Marat  ne  furent  pas  plus  insultés  que  ceux 
de  Mirabeau.  Il  y  a  plus,  les  précautions  prises  pour 
éviter  un  tumulte  furent  telles,  qu'il  nous  a  été  impos- 
sible jusqu'ici  de  découvrir  par  qui  et  comment  le 
corps  de  Marat  fut  enlevé,  et  ce  qu'on  en  fit.  Sa  place 
est  vide  :  voilà  tout  ce  que  nous  avons  pu  constater. 

L'opinion  de  Paris  se  rua,  avec  sa  fougue  impé- 
tueuse, contre  ce  môme  Marat,  devant  l'autel  duquel 
les  plus  belles  femmes  s'étaient  prosternées  au  repo- 
soir  du  Luxembourg.  Le  9  février,  les  éternelles  sec- 

<  Moniteur  du  11  février  1795. 
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tmns  défilèrent  devant  la  Gonveûtion ,  jetant  à  VAm 
du  Peupk  lears  imprécations  et  leurs  injures  ^ .  De  son 
côté,  le  penpte  mettait  partent  la  main  à  rœavre,  et 
effaçait  avec  furie  les  traces  et  les  i^uvenirs  de  Marat. 

((  Dès  hier ,  dit  le  Moniteur  à  la  date  du  1 0 ,  on 
commença  à  abattre  la  pagode  élevée  à  ce  mauvais 
génie  sur  la  place  du  Carrousel.  Une  fbole  de  citoyens 
environne  les  ouvriers  et  s'empresse  de  les  aider  dans 
ce  travail. 

DÂvant-hier,  dans  la  matinée  ^  nialgré  les  efforts 
de  quelques  terroristes,  le  buste  avait  été  renversé  à 
la  Halle.  Un  boucher  le  couvrit  d'abord  de  sang,  pour 
montrer  Marat  avec  l'attribut  qui  lui  convenait  *.  » 
Enfin,  le  1 0  février,  la  révolution  était  accomplie  ; 
les  rues  étaient  inondées  de  colporteurs  vendant  avec 
des  cris  aigus  :  Les  crimes  de  Jean-Paul  Marat  *  / 

XI. 

C'est  au  théâtre  Feydeau  qu'éclata ,  comme  nous 
Favons  dit,  le  retour  de  l'opinion  publique  contre  la 
Terreur  et  contre  Marat.  Ce  théâtre  était,  avec  le  théâ- 
tre  de  la  rue  Favart,  celui  qui  attirait  particulière- 
ment la  société  élégante ,  alors  plus  que  jasiais  sou- 
mise à  l'influence  des  femmes. 

Le  théâtre  Feydeau  était  situé  sur  le  terrain  occupé 
aujourd'hui  par  la  partie  de  la  rue  de  la  Bourse  com- 
prise entre  la  rue  des  Colonneset  la  place  dela£ourse. 

1  MoniUur  du  4  0  février  4  795,         ^ 
*  Moniteur  du  41  février  1795. 
3  Moniteur  du  42  février. 


Il  avait  porté,  af^aat  la  révol«itk>a,  le  nom  de  Co- 
Tnédk^Françme^  par  opposition  aa  théàtee  de  k  rue 
FavàFt  5  qui  s'appekttt  ComécUe-MUem»»  Oft  jouait 
également,  sur  le  ttiéàtro  de  la  rue  Feydeau,  la  co- 
ioédie  et  ropéra^^iQBiîqfiiai. 

Le  persoimal  du  théàtr»  FeydeaM  réarnseait,  sous 
le  Directoire,  les  talents  ks  plw»  élevés  ^  les  plospo»- 
]»riaire8.  La  comédie  éteat  jouée  par  Fletry,  Yaa- 
bove,  d'Azincourl,  Gaumonl,  Demas^  ChanTille,  Ar- 
mafid  et  Gérard;  et  par  Mme»  Contât,  Lachassaigne, 
Suin,  Devienne,  Lange  et  Mars.  L'apéra  était  joué  par 
Juliety  Lesage,  Gaveaux,  Narbonne,  Saint-Léon,  Des- 
saules, Vallière,  Darcourt,  Darius  ;  et  par  M  mes  Selo, 
Rolandeau,  Rosine,  Lesage,  Verteuil  et  Gavaudan  ^ 

XU. 

Le  théàU*e  Ae  la  rse  Favart,  ou  la  Comédie-Italienne  j 
avait  également  joué,  avant  la  révolution,  la  comédie 
et  ropérft-comique.  Ce  théâtre  s'était  réduit  à  ce  der- 
nier genre,  sous  le  Directoire,  et  il  le  pcM-ta  alord,  en 
raison  des  compositeurs  et  des  acteum,  au  plus  haut 
point  d'éclat  et  de  renommée  où  ï  soit  jamais  par- 
venu. Les  acteurs  du  théâtre  Favart  étaient,  à  cette 
époque  :  Michu,  SoUier,  Philippe,  Chenard,  Granger, 
Dozainville,^ Martin,  EUeviou,  Saint-Aubin,  Valleville 
et  Gavaudan;  et  les  actrices:  Mmes  Dugazon,  Saint- 
Aubin,  Crétu,  Philippe,  Desbrosses^  Gontier,  Cariine, 
Schreuizer,  J^my,  Trial,  Armand  et  d'Avrigny  ^. 

1  Berlin  d'Anlilly,  le  Thé,  n«  7ï,  25  jtiîn  1^97. 

2  Ibid. 

32. 
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Un  préjugé  tout  à  fait  moderne  fait  considérer,  en 
France  )  Topéra-comique  comme  nn  genre  national. 
Ce  préjugé  est  fondé  sur  une  sorte  de  jeu  de  mots. 
Lorsque  les  théâtres  changèrent  de  nom,  en  1793, 
pour  prendre  des  appellations  républicaines,  la  Co- 
médie-Italienne fut  nommée  Opéra'Comique'Nationalj 
ci-devant  Théâtre-ltalien.  Sans  doute  Topéra-comique 
a  pris. en  France  une  importance  qu'il  n'a  eue  nulle 
part  ailleurs;  mais  il  n'en  est  pas  moins  pour  cela  un 
genre  d'origine  italienne,  importé  en  France  par  des 
comédiens  italiens. 

XIII. 

Personne  ne  nous  demandera  de  dresser  le  bilan 
de  la  littérature  dramatique,  sous  la  Terreur  ou  sous 
le  Directoire.  Les  lettres  n'avaient  rien  à  voir  dans 
ces  parades  dites  patriotiques,  où  ce  qu'on  nommait 
le  sans-^ulotlisme  remplaçait  avantageusement  le  ta- 
Jent.  Et  d'ailleurs,  dans  le  nombre  fort  restreint  des 
œuvres  qui  n'étaient  pas  de  circonstance ,  que  trou- 
verions-nous ?  Nous  trouverions  : 

En  1793 ,  Pamèla  ou  la  vertu  récompensée ,  de  François 

de  Neufchâteau; 
En  1794,  Épicharis  et  Néron,  de  Legouvé,  et  Timo- 

léon ,  de  Chénier  ; 
En  1795 ,  Abufar  ou  Iç.  famille  arabe,  de  Ducis  ; 
En  1796 ,  le  Lévite  d'Éphraim,  de  Lcmercier,  et  Oscar, 

fils  d'Ossian,  d'Arnault; 
En  1798 ,  Agamemnon ,  de  Lemerder,  et  les  Projets  de 

mariage ,  de  Duval  ; 
Et  en  1799,  Blanche  et  Montcassin,  d'Amault. 
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Qa'est-il  resté  de  toute  cette  littérature  dramati- 
que? —  Rien. 

XIV. 

Il  ne  faudrait  pas  s'y  tromper ,  néanmoins,  jamais 

société  ne  fut  plus  littéraire  que  celle  du  Directoire, 

> 

c'est-à-dire  jamais  société  ne  rechercha ,  n'aima , 
n'écouta,  n'honora  davantage  les  lettres.  Ce  n'est  pas 
sa  faute  si  ces  hommes  et  ces  femmes ,  affamés  de 
prose  et  de  vers ,  de  discours ,  de  poëmes ,  d'odes , 
de  tragédies,  de  madrigaux  et  de  chansons,  n'eurent 
que  les  miettes  de  l'ample  et  savoureux  festin  des 
deux  siècles  littéraires  qui  finissaient.  «  La  nature  est 
épuisée,  disait  Voltaire  en  1 735  ;  vergimus  adfœces  ' .  » 
Hélas  !  si,  en  1 735,  le  tonneau  s'approchait  de  la  lie, 
sous  le  Directoire,  il  y  était  complètement  arrivé. 

l^  Moniteur  du  8  septembre  1795  contient  un  do- 
cument précieux  sur  les  lettres,  les  arts  et  les  scien- 
ces pendant  la  révolution,  et  au  commencement  du 
Directoire  :  c'est  une  liste  de  cent  dix-huit  hommes 
de  lettres ,  artistes  ou  savants ,  auxquels  la  Conven* 
tion  fit  distribuer  une  somme  de  244,000  francs,  à 
titre  de  récompense  nationale.  Aucun  dictionnaire 
ne  saurait  suppléer  à  ce  décret,  qui  renferme  beau- 
coup de  noms  aujourd'hui  tout  à  fait  ignorés  ;  et  nous 
ne  connaissons  pas  une  meilleure  et  plus  loyale  façon 
d'aider  le  lecteur  à  juger  les  lettres ,  les  arts  et  les 
sciences  de  cette  époque,  que  de  reproduire  les  noms 
des  hommes  qui  en  étaient  l'honneur,  au  jugement 
du  gouvernement  lui-même. 

^  Lettre  de  Voltaire  à  Thiriot,  24  septembre  1735. 
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XV- 

CITOTENS  AUXQUELS   IL  EST  ALLOUÉ   3,000   LIVRES. 

Abeille,  homme  de  lettres; 

Agus,  coippositeur  de  musique; 

Anquetil-DupcîTon ,  auteur  de  la  Lêgishtion  orientale; 

Amoidd ,  eutear  de  la  B'a!kmce  du  cvinmerce; 

da^rfeniief ,  mécanicien; 

Pesaudrais ,  membre  du  bureau  de  la  contvUatiœ  des 

arts; 
Dewailly,  architecte; 

Doublet ,  chirurgien  ,  dans  la  personne  de  sa  veuve; 
Durival ,  auteur  d'Une  Description  de  la  Lorraine  ; 
Ehnnan  (de Strasbourg),  homme  de  lettres; 
Fénelon ,  dans  la  personne  de  ses  nièces  ; 
Fovtanes,  homme  de  lettres; 
Gavigné  ,^  musieien  ; 
Oiroust,  musicien; 
Gonau,  (de  Montpellier),  botaniste; 
Houdon ,  sèulpteur  ; 
Janson ,  l'aîné ,  musicien  ; 
Julien ,  sculpteur; 
Lesare,  ancien  consul  de  France  ; 
Lebrun ,  peintre ,  dans  la  personne  de  «a  petite-fille  ; 
Magny,  mécanicien  ; 
Pajou,  sculpteur; 
Peyron ,  peintre  ; 
Rodolphe ,  musicien  ; 

Roubo ,  architecte ,  dans  la  penonne  de  sa  reuve  ; 
Roucher,  homme  de  lettres,  dsxit  la  penonne  desa  renve  ; 
Sabbathjftr  (deOifions) ,  homme ^  titres. 
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CITOYENS  AUXQUELS  IL   EST  ALLOUÉ  2,000   LIVRES. 

Anselin,  graveur; 

Bertholon,  professeur  de  physique  flqpérûncBitale ,  à 
Montpellier  ; 

Blondin ,  profesantr  de  lengues  feançatiae  et  tftiangires  ; 

Bonneville ,  homme  de  lettres; 

Berner,  sculptea£; 

Caraceioli,  homnm  de  lettres; 

Cavbon-Flins ,  homme  de  lettres  ; 

Clodion  ,  sculpteur; 

Cordier-Desgranges ,  auteur  de  pliisieQra  ouvrages  d'éco- 
nomie politique  ; 

Desfontaines ,  homme  de  lettres  ; 

Desgraces,  ancien  secrétaiie  de  la  cÎMlevatttAcadëinie 
des  inscriptions  et  beUea-lettres; 

Fantin  des  Odoards,  continuateuc  du  pcéaidentHésault; 

Desoria,  peintre; 

Digard ,  professeur  de  mathématiques  a  OrWans  ; 

Daneux,  peintre; 

Durieu ,  auteur  d'une  Meihede  ilimêntaire  de  musique  ; 

Duvillard ,  mathématicien  ; 

Gérard,  auteur  du  Tableaueoeial ; 

G^brat,  géogcaphe; 

Gourdin,  homme  de  lettres; 

Grunwald ,  rédacteur  de  la  Gazette  scmitake  ; 

Guy,  mathématicien  ; 

Gaiikud ,  auteur  dramceiifue  ; 

La  citoyenne  Guyard ,  peiutre  ; 

Hubert ,  graveur  en  taille  douée  ; 

Habenne ,  auteur  d'un  ouvrage  sur  Téducation  ; 

Lachabeaussièi» ,  homme  de  lettres  ; 

Laire,  homme  de  lettres; 
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Lamétrie ,  physicien  ; 

Laromiguière .  auteur  d'un  Essai  sur  la  métaphysique; 

Lasaigne ,  géographe  ; 

Lavallée,  homme  de  lettres; 

Leclerc ,  dessinateur  à  Lyon  ; 

La  citoyenne  Lemasson  Legolf,  artiste; 

Lesuire ,  homme  de  lettres; 

Loaisel-Tréogate ,  auteur  dramatique; 

Lucas ,  conservateur  du  Muséum  de  Toulouse; 

Malherbe ,  historiographe  des  Etats  du  Languedoc; 

Martini,  musicien; 

Monsigny,  musicien  ; 

Mulot,  homme  de  lettres; 

Nougaret ,  homme  de  lettres  ; 

Palomba,  traducteur  italien; 

Palumot,  ingénieur-géographe; 

Picard,  auteur  dramatique; 

Pingeron ,  homme  de  lettres; 

Plonteau ,  musicien  ; 

La  citoyenne  Puysieux,  auteur  de  plusieurs  lettres; 

Ramon ,  dessinateur  aux  Gobelins; 

Requier,  traducteur  ; 

Toutain  ,  homme  de  lettres  ; 

Vaillant  père ,  rédacteur  du  voyage  de  son  fils  chez  les 

C^fres; 
Vigée,  homme  de  lettres; 

CITOYENS   AUXQUELS   IX,  EST   ALLOUÉ    1,500   UVRfô. 

André,  rédacteur  de  différents  journaux; 
Amault,  auteur  deMarius  à  Mintume; 
Baillot,  de  Dijon; 

Baunier,  de  Rennes ,  auteur  du  Tableau  des  meeurs  du 
siècle  ; 
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Bertin ,  traducteur  ; 

Blignières ,  ancien  ingénieur,  invalide  ; 

Boisjolin  ,  homme  de  lettres; 

Castex,  sculpteur; 

Charpentier-Longchamps ,  homme  de  lettres; 

Clary,  homme  de  lettres; 

Courtalon,  auteur  d'un  Atlas  d' Allernagne  ; 

Duhamel,  homme  de  lettres  ; 

Famin  .  professeur  de  physique; 

Gadbled,  mathématicien  dans  la  personne  de  la  citoyenne 

Ribert,sa  nièce; 
Gilbal ,  homme  de  lettres; 
Goussu,  grammairien; 
Henriquel ,  graveur  ; 
Lacombe,  auteur  d'un  Dictionnaire  du  vieux  langage, 

dans  la  personne  de  sa  veuve; 
Lambert,  peintre  d'histoire; 
La  citoyenne  Laville-Leroux ,  peintre  ; 
Lefebvre,  auteur  dramatique; 
Marchais ,  peintre  de  paysage  ; 
Mercier,  de  Compiègne,  homme  de  lettres  ; 
Messier,  peintre  d'histoire; 
Miger,  auteur  de  la  Morale  des  Orientaux; 
Montjoie ,  peintre  ; 

Paraud ,  traducteur  de  plusieurs  ouvrages  ; 
Perny,  astronome; 
Porquet ,  homme  de  lettres  ; 
Prévôt,  auteur  dramatique; 
Restout,  peintre; 
Robert,  de  Dijon,  géographe; 
Rose,  auteur  à! Éléments  de  morale; 
Rosier,  armurier,  à  Maubeuge; 
Serieys ,  homme  de  lettres; 
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Soulaire ,  auteur  de  F  Histoire  du  Lanjfuedoc; 
Touroude,  mécacoîcien  ; 
Viel,  graveur*. 

XYI. 

Ce  catalogae  si  long  accuse  bien  crueUeineDt  la 
pauvreté  des  lettres^  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  ; 
et  ce  qu'on  pourrait  y  ajouter  l'allongerait  encore  un 
peu,  sans  le  rehausser  beaucoup. 

Douze  noms  environ  y  manquent  en  effet  :  An- 
drieux,  Baoùr-Lormian,  Gampenoii,  Chénedollé,  Ché- 
nier,  Collin  d'Harleville ,  DelHle,  Denoustkr,  Le- 
gouvé,  Lebrun,  Parny  et  de  SaSnt-Ange.  Mais,  si  ces 
douze  noms,  qui  eussent  formé  le  troisième  et  le  qua- 
trième rang  des  lettres  du  grand  siècle,  faisaient  la 
gloire  du  Directoire^  qu'étaient  donc  les  autres,  que 
la  Convention  n'avait  pas  dâûgné  placer  à  côté  des 
Serieys,  des  Soulaire,  des  Parquet,  desGlary,'  des 
Mulot  et  des  €rourdiii? 

Le  Journal  des  MuseSj  VAlmanach  des  Muses^  FAI- 
manach  des  Grâces ,  la  Décade  Philosophique ,  le  Jour- 
nal  de  Paris j  le  Mercure  ^  -  le  Fanal  et  le  Moniteur 
sont  autant  de  cryptes  où  dorment  en  paix  les  peëtes 
du  Directoire  :  Croizetière,  \Daniui^  de  Maatoct,  De- 
nesle,  Désorgues,  Despaze,  Duault,  Guy,  Hennet, 
Lemazurier ,  Constance  Pipelet ,  Sauvigny ,  Sélis ,  et 
vingt  autres,  parmi  lesquels  étaient  l'intarissable  Pons 
(de  Verdun)  et  le  citoyen  Nivernois-Mancinij  dans 

^  Moniteur  du  S  septembre  1795* 
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lequel  od  aurait  iûeii  de  la  peine  à  recounaltre  ee 
duc  de.NiveruoiSy  dont  les  pamsites  du  &viii^  siècle 
portaient  aux  uuas  Tesprit ,  la  fineese  d;  rél^^ftBGe. 

XVII. 

Avoir  fait  connaître  le  personnel  littéraire  de  la 
France  depuis  479^5  jusqu*à  4800,  ce  serait  assuré- 
ment avoir  montré  le  peu  d'élévation ,  de  cm^rection 
et  d'éclat  des  productions  de  cette  époque  ;  mais  ce 
ne  serait  pas  avoir  rechercfafë  et  expliqué  si  ces  pro- 
ductions, indépendamment  de  leur  valeur  telle  quelle; 
eurent  un  caractère  spécial  et  propre ,  et  formèrent 
comme  une  littérature  distincte,  qu'on  pourrait  légi- 
timement appeler  la  littérature  du  Directoire. 

Oui,  cela  n'est  pas  douteux  :  il  y  eut,  de  1 795  à 
1800,  et  même  à  iSOSl,  une  période  littéraire  qui, 
sans  ces3er  d'avoir  de  certains  rapports  avec  celle  qui 
précède .  et  avec  celle  qui  suit,  s'en  détache  assez 
nettement,  pour  ne  pouvoir  être  aiséipent  confondue 
«ni  avec  l'une  ni  avec  l'autre. 

Parmi  les  caractères  qui  distinguent  cette  littéra- 
ture du  Directoire,  les  plus  saillantes  et  les  plus  ap- 
préciables sont  une  allure  didactique,  une  affectation 
matérialiste  et  une  tendance  graveleuse. 

tt  Détruire  et  projeter,  »  comme  le  dil  la  Décade  ^, 
avait  été  l'emploi  constant  des  loisirs  du  gouverne- 
ment' de  la  révolution  ea  matières  de  lettres,  comme 
en  toute  autre  matière.  Il  ne  restait  donc,  en  1795^  ni 

1  Bàsade^pkUmfihiquê  •»  MMfroire,  t.  IX^f .  4S. 
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académies  y  ni  facultés,  ni  écoles.  Les  hommes  de 
lettres  qu'on  n'avait  pas  guillotinés  ou  avilis  étaient 
dispersés 9  épouvantés ,  ruinés ,  sans  autorité,  sans 
inspiration ,  sans  pain.  Aussitôt  que  rétablissement 
de  la  Ck)nstitution  de  Tan  III  donna  ou  promit  un  peu 
de  sécurité,  le  caractère  de  la  nation  reparut,  et  Ton 
rechercha  avec  avidité,  avec  ardeur,  avec  passion, 
les  poêles  et  les  livres. 

XYIIL 

En  présence  de  ce  besoin  des  esprits,  le  gouverne- 
ment fit  un  effort ,  et  la  spéculation  privée  étendit  et 
compléta  son  œuvre.  Le  gouvernement  ouvrit  l'Insti- 
tut, les  écoles  centrales  et  l'école  Normale,  et  la  spé- 
culation privée  ouvrit  les  lycées. 

L'Institut  queja  Convention  avait  imaginé  ne  con- 
tenait que  trois  classes,  qui  étaient  :  la  première,  la 
classe  des  sciences  exactes  ;  la  seconde,  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques;  la  troisième,  la  classe 
de  la  littérature  et  des  beaux-arts.  En  exécution  de 
la  loi  qui  fondait  l'Institut ,  le  Directoire  en  nomma 
les  membres,  sur  la  désignation  du  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Les  lettres  et  les  arts  n'avaient  que  seize  fauteuils 
à  se  partager  dans  la  classe  qui  leur  était  affectée  ;  et 
les  sections  de  cette  classe  étaient  si  étrangement  ima- 
ginées,  que  la  part  des  lettres  y  était  illusoire.  Voici, 
en  effet,  la  composition  de  cette  troisième  classe  de 
rinstitut  :  Sicard,  Garât,  Dussault,  Bitaubé,  Chénier, 
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Lebrun,  Monge^  Dupuis,  David,  Van-Spaendonck , 
Pajou,  Houdon,  Gondoain,  de  Wailly,  Méhul  et  Mole, 
le  comédien  '. 

Ainsi,  Tabbé  Sicard ,  Garât ,  Bitaubé ,  Cbénier  et 
Lebrun,  voilà  avec  Volney,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  et  Daunou,  qui  faisaient  partie  de  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  tous  les  académiciens 
littéraires  du  Directoire. 

XIX. 

L'école  Normale,  organisée  par  la  Convention,  a 
laissé  de  grands  souvenirs  parmi  les  comtemporains, 
moins  à  cause  de  son  lustre  propre,  qu^à  cause  de 
Tenthousiasme  avec  lequel  étaient  accueillies  les  pro- 
ductions de  4'esprit ,  à  cette  époque  de  renaissance. 
Le  règne  de  Técole  Normale  ne  fut  d'ailleurs  que  de 
cinq  mois;  ouverte  au  mois  de  décembre  I79i,  elle 
fut  dissoute  au  mois  d'avril  1795. 

Le  décret  du  9  novembre,  qui  nomma  ses  profes- 
seurs, put  choisir  des  noms  restés  célèbres  dans  les 
sciences,  Lagrange,  Charles  Bonnet,  Berthollet,  Dau- 
benton,  Haûy,  Monge,  Thouin,  Halle;  mais  il  fut 
obligé  de  tourner,  pour  les  lettres,  dans  le  cercle 
fort  étroit  des  notabilités  de  ce  temps ,  et  il  choisit  : 
Garât,  pour  l'idéologie;  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
pour  la  morale;  Volney,  pour  l'histoire,  et  Tabbé  Si- 
card, pour  la  grammaire  ^.  Un  décret  du  8  janvier 

^  Décade  philosophique  et  littéraire,  t.  VU.  p.  447. 
*  Moniteunr  du  41  novembre  4794. 
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4795  attaHàia  La  Harpe  à  Fécole,  fournie  professeur 
de  littérature. 

Enfin,  les  deux  écoles  centrales,  ouvertes  âu  moi» 
de  mai  1 796 ,  au  collège  des  Qoaftre^NaitioQS  et  an 
Panthéon ,  eurent  pour  professeurs  de  belles-lettres  : 
la  première,  de  Fontanes;  la  seconde,  Sélis. 

XX. 

Voilà  quelle  fut  la  part  du  gouvernement  dans  la 
restauration  des  lettres ,  dispersées  pendant  près  de 
quatre  anaées  par  la  Teireui:. 

En  elle-même,  cette  part  était  peu  de  chose.  La 
Convention  et  le  Directoii^e  avaient  choisi  des  lettrés, 
noa  des  profiesseurs.  Garât  n'avait  qu'un  fort  petit 
bagage  d'idées  sur  Gondiilac;  Bernardin  de  Saifit« 
Pierre  savait  et  pensait ,  en  fait  de  morale,  ce  que 
pouvait  savoir  et  penser  ua  adepte  du  culte  théophi- 
lanthropique ;  le  temps  avait  manqué  à  Yolney  pomr 
étudier  l'histoire,  qu'on  le  chargeait  d'enseigner; 
l'abbé  Sicard ,  ancien  écolâtre  dans  la  classe  de  Vàbbé 
de  rÉpée,  pouvait  démonirer  les  règles  de  la  gran^ 
maire  à  des  enfants ,  mais  non  en  expliquer  l'esfNrit 
à  des  hommes.  La  Harpe  seul  avait  aoquiss  dans  son 
coors  cél^re  du  lycée,  commencé  en  4786,  une 
science  et  une  méthode  qui  le  mettaient  en  situation 
de  remplir  les  vues  du  gouverneiHent*  Les  écoles 
centri^s  n'étaia^t  pas  mieux  partagées.  De  FontaneSy 
lettré  disert  et  froid,  n'avait  nul  fonds  de  science 
critique;  et  quant  à  Sélis,  mort  en  1&02,  c'était  un 
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petit  poëte,  de  cette  famille  mythologique  et  poudrée 

qui  povYoyait  aux  madrigaux  de  VÂlmanach  des 

Muses. 

XXI. 

Frappée  de  rempressèmeDt  profond  avec  lequel 
toutes  les  classes  de  la  société  accueillaieot  les  pro- 
ductions de  l'esprit ,  la  spéculation  privée  fit  beau- 
coup plus  que  le  gouYernement  pour  la  renaissance 
et  pour  la  propagation  des  lettres.  Le  gouvemeùient 
faisait  ce  qu'il  devait  faire  :  il  plaçait  les  professeurs 
dans  Tenceinte  reculée  des  collèges;  la  spéculation 
privée  les  plaça  au  milieu  du  monde ,  au  milieu  de 
la  foule,  au  milieu  des  plaisirs. 

Quoique  née  avant  la  révolution ,  la  mode  des  éta- 
blissements littéraires  privés,  connus  sous  le  nom  de 
lycées j  caractérisa  spécialement  l'époque  du  Direc- 
toire. Celte  mode  était  une  mécessité  en  un  teo^s 
où ,  la  tourmente  révolutionnaire  ayant  emporté  les 
études ,  les  esprits  curieux  et  délicats  cherchaient 
avidement  et  vainement,  de  toutes  parts,  les  moyens 
d'instruction.  Depuis  longtemps  il  ne  se  publiait  plus 
de  livres  :  on  était  heureux  de  trouver  des  vers  et 
des  discours. 

Il  y  avait  à  Paris,  en  1797,  vingt-einq  ou  vingt- 
siîç  lycées  * . 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  fussent  purement 
et  simplement  des  établissementsMittéraires.  Ces  ly- 
cées étaient  des  dépendances  d'établissements  très- 

^  Le  Dix-huit  fructidor f  ses  causes  et  ses  effets  y  t.  li,  p.  40, 
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complexes,  d'établissements  qui  étaient  généralement 
à  la  fois  on  bal,  un  concert,  un  café  et  une  académie. 
On  y  dansait ,  on  y  faisait  de  la  musique,  on  y  con- 
sommait  des  sorbets  et  des  glaces,  et  Ton  y  professait 
la  littérature,  la  morale,  les  sciences  et  les  arts. 

Il  serait  sans  intérêt  sérieux  et  il  ne  serait  pas  sans 
difficulté  de  retrouver  aujourd'hui  les  noms  et  de 
déterminer  remplacement  de  ces  vingt-cinq  ou  vingt- 
six  lycées  ;  le  lecteur  se  contentera  de  détails  précis 
sur  les  cinq  ou  six  principaux  qui  étaient  :  le  lycée 
Marbeuf,  le  lycée  du  Cercle  de  F  Harmonie ,  le  lycée 
des  Étrangers,  le  lycée  des  Arts,  le  lycée  Républicain 
et  le  lycée  de  l'Elysée. 

XXII. 

Le  lycée  Marbeuf  était  établi  à  1  hôtel  de  ce  nom; 
le  lycée  du  Cercle  de  l'Harmonie  et  le  lycée  des  Arts, 
au  Palais-Royal  ;  le  lycée  de  1  Elysée ,  au  palais  de 
rÉlysée-Bourbon,  rue  du  faubourg  Saint-Honoré.  Les 
journaux  que  nous  avons  dépouillés  ne  désignent  pas 
les  lieux  où  se  trouvaient  le  lycée  Républicain  et  le 
lycée  des  Étrangers. 

Le  lycée  du  Cercle  de  l'Harmonie,  qui  parait  avoir 
été,  à  cette  époque,  le  plus  brillant  ou  le  mieux  ad- 
ministré, annonça  son  ouverture  en  ces  termes,  pour 
Toctidi  1 8  floréal  an  V,  dimanche  7  mai  1 797  : 

L'ouverture  du  lycée  du  Cercle  de  l'Harmonie  aura 
lieu  le  IS  florëal^à  six  heures  du  soir.  La  séance  sera  sui- 
vie d  un  concert. 
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M  M.  de  La  Harpe  prononcera  un  discours  d'ouverture. 
M.  Boisjolin,  professeur  d'histoire  à  l'école  centrale  du 
Panthéon ,  et  M.  Baour  de  Lormian  lui  succéderont. 

n  M.  Demoustier  doit  se  faire  entendre* 

»  Le  premier  cours  commencera  le  26  ;  il  aura  pour  objet 
l'histoire  de  la  poésie  du  siècle  de  Louis  XIV. 

m  Le  premier  cours  de  littérature  sera  dirigé  par  M.  de 
La  Harpe; 

m  Le  second,  par  M.  de  Fontanes; 

»  Le  premier  cours  de  morale,  par  M.  Demoustier  ; 

n  Le  second»  par  M.  Bernardin  de  Saint-Pierre, 

PROFESSEURS  : 

m  M.  Mentelle ,  pour  la  géographie; 

•  M.  de  Lalande ,  pour  Tastronomie  ; 

M  M.  Rœderer,  pour  réconomie  politique; 

»  M.  de  Marmontel ,  pour  l'histoire. 

»  MM.  les  abonnés  au  Cercle  de  THarmonie  auront  la 
jouissance  du  lycée ,  comme  MM.  les  souscripteurs  à  venir 
auront  celle  des  bals  et  des  concerts  * . 

Louyertore  da  lycée  Marbeaf  eut  liea  effective* 
ment  le  18  floréal;  mais  le  programme  se  troava  lé* 
gèrement  modifié. 

»  L'orateur  des  dames,  M.  Demoustier,  dit  un  joumd, 
a  prouvé  à  ce  sexe  aimable  et  sensible  que  la  vertu  seule 
peut  lui  assurer  le  sceptre  que  les  Grâces  lui  ont  confié  ;  en** 
suite,  les  conduisant  par  un  sentier  de  fleurs  vert  le  temple 
de  la  morale,  il  leur  en  a  fait  voir  le  péristyle ,  avec  la  pro- 
messe de  leur  en  ouvrir  les  portes  à  la  première  séance. 

••  M.  Delille  de  Salles ,  auteur  de  la  Philosophie  de  la 
NaJture ,  a  lu  un  précis  historique  de  la  vie  du  bon  La  Fon- 
taine. 

*  Bertin  d'Ântiliy,  h  Thi,  n»  H. 

2J 
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M  M*  de  La  Harpe  a  tnûté  cette  question  ; 

«  La  comédie  est-eile  plue  difficile  que  la  tragédiet  • 

»  Aprèfl  avoir  diMmté  le  pour  et  le  contre  avec  cette  tùt6è 
de  raisonnetnent  qui  lui  est  personnelle  ^  il  a  donné  gain  de 
cause  à  la  tragédie.  M.  de  La  Harpe  a  fini  par  recomman- 
der aux  poètes  comiques  Tétude  des  md^uîs.  Les  ridicules 
sont  du  moment  ;  les  mœurs,  des  siècles. 

M  La  séance  s'est  terminée  par  un  concert  :  maâémei<* 
selle  Rosine  a  chanté  un  air  de  Paë^iello  ^  et  l'a  embelli  du 
double  charme  de  la  voix  et  de  Teitécution.  Madame  Mo- 
linos  a  exdtë  un  enthousiasme  universel  dans  un  concerto 
de  harpe  ^.  *» 

XXIIL 

Il  n'est  pas  de  moyens  que  le  Cercle  dé  rHarmo- 
nie  n'employât  ponr  attirer  honnêtement  le  public  à 
ses  cours  ou  à  ses  concerts.  Tantôt  il  prévenait  ses 
abonnés  qu'ils  entreraient  seuls  par  le  grand  escalier 
d'Orléans,  voûte  du  Paiais^Égalité,  tandis  qu6  le  pu* 
blic  flottant  y  après  avoir  pris  soti  billet  dé  9  livres, 
entrerait  par  la  porte  de  la  rue  de  Valoîs*;  tantôt  il 
faisait  grand  bruit  de  la  personne  de  La  Harpd,  que  I0 
lycée  Marbeuf  et  le  lycéd  Républicain  lui  euleraient  : 

«  M  <  dé  La  Harpe,  disait  le  Thé,  va  eesief  de  pfO^ 
fesser  au  Cercle  de  THarmotiie.  Il  paraît  qtr'il  â  dû  s'y 
décider  d'après  les  représentations  du  lycée  de  l'hôtel 
Marbeuf,  avec  lequel  il  avait  des  engagements;  et 
que  ce  lycée  a  craint  d'être  lésé  dans  ses  intérêts  par 
le  professorat  de  M.  de  La  Harpe  au  Cercle  de  l'Hai*^ 

»  Berlin  d'Antilly,  le  Thé,  n^  28. 
2  lUd.,  n»  30. 
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monie  ^  »  La  Harpe  cessa,  en  effet,  ses  leçons  au  Cer-* 
de  de  THarmonie,  et  Tentrepreneur  Tanûonca  piteu- 
sement en  ces  termes  à  son  public  : 

a  L'entrepreneur  du  Cercle  de  l'Harmonie,  dit-il, 
avait  engagé  M.  de  La  Harpe  à  y  faire  un  cours  de  lit* 
térature,  et  cet  ancien  académicien  l'avait  formelle- 
ment promis L'entrepreneur  s'est  présenté  chez 

M.  de  La  Harpe,  accompagné  d'un  commissaire  de  la  so- 
ciété, pour  lui  en  offrir  les  regrets  et  les  vœux.  Mais 
c'est  en  vain  qu'ils  lui  ont  représenté  que  sa  santé, 
qui  lui  paraissait  si  brillante  sur  son  visage,  et  qui 
lui  permettait  de  parler  trois  fois  par  décade  aux  ly-* 
cées  Républicain  et  Marbeuf,  pouvait  bien  lui  conser- 
ver assez  de  force  pour  paraître  quelques  instants , 
une  seule  fois  par  décade,  au  Cercle  de  l'Harmonie, 
et  tenir  la  parole  qu'il  avait  donnée  à  une  société 
nombreuse  et  choisie*.  » 

Cet  entrepreneur  du  Cercle  de  l'Harmonie,  qui  fai- 
sait bien  les  choses,  en  avait  gratuitement  ouvert 
les  portes  aux  hommes  de  lettres  et  aux  artistes;  et 
voici  les  noms  des  personnes  les  plus  distinguées 
qu'on  y  rencontrait  habituellement  : 

*  Joseph  Lavallée,  de  Flins,  Marniontel.  de  Nivernais, 
Hoffmann,  Audin-Rouvière,  Lebrun,  Souriguère,  de  Mon- 
tesquieu, Granié,  Delille,  Delille  de  Salles,  de  la  Lande, 
de  Fontanesi  Ferlas,  Ginguené,  de  Lacbabeaussière ^  de 
La  Harpe,  de  Boisgelin,  Legouvé,  Ducis,  Arnault,  Collin 
d'Harleville,  Lemercier,  Bertin  d'Antilly,  Rœderer,  Co- 

i  Bertin  d'Antilly,  le  Thé^  n®  38. 
2  Ibid.,  n»  46. 
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rancez,  Langlois,  Suard,  Lacretelle,  Parny,  Andrifeux,  de 
la  Platrière,  François  de  Neufchâteau,  Demoastier,  Bernar- 
din de  Saint-Pierre,  Baour-Lorraian  ,  Châteauneuf ,  Pasto- 
ret,  Boissy-d'Anglas,  de  Talleyrand-Périgord. 

»  Mesdames  de  Bourdic,  de  Beaufort,  de  Guibert,  Cons- 
tance Pipelet  ; 

n  Chénibini,  Lesueur,  Méhul,  Martini,  Bruni,  Sarrete, 
Boïeldieu,  Garât  ; 

"  Mesdames  de  Valbonne,  Dëcle,  Ray*.  • 

Le  Cercle  de  THarmonie  était,  comme  on  le  voit, 
fort  bien  banté  ;  car  les  noms  de  ces  habitués  forment 
à  peu  près  dans  son  entier  le  livre  d'or  de  la  littéra- 
ture du  Directoire. 

XXIV. 

L'entrepreneur  de  TÉlysée  ne  faisait  pas,  il  s'en 
faut  y  aussi  littérairement  les  choses.  Il  commença  par 
la  musique  et  par  les  bals,  au  mois  de  juin  1 797,  et 
n'ouvrit  son  lycée  que  Thiver.  Voici  en  quels  termes 
il  fit  son  annonce  : 

a  Le  jardin  Bourbon  est  trop  connu  pour  que  nous  en 
fassions  Téloge.De  vastes  appartements,  élégamment 
meublés;  une  très-belle  terrasse,  une  illumination, 
des  feux  d'artifice,  des  joutes  par  des  enfants,  des 
promenades  sur  un  canal  :  tels  sont  les  plaisirs  que 
Ton  doit  offrir  à  MM.  les  abonnés.  La  direction  des 
éoncerts  a  été  confiée  à  M.  Martini;  cet  hommage  lui 
était  dû  sans  doute,  il  n'est  que  le  faible  témoignage 
de  l'estime  et  de  l'admiration. 

'  Berlin  d'Antilly,  le  Thé,  n«  41. 
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«  MM.  les  entrepreneurs  se  proposent  d'établir,  à 
l'approche  de  Thiver,  un  lycée  où  seront  appelés  les 
professeurs  les  plus  célèbres  ' .  » 

L*ouverture  de  TÉlysée-Bourbon  eut  lieu  le  3  mes- 
sidor an  V, —  21  juin  1797, — Il  y  eut,  entre  autres 
curiosités,  un  mouton  enlevé  par  un  aérostat ,  et  qui 
descendit  d'une  certaine  hauteur  à  Taide  d'un  para- 
chute '• 

On  se  figure  sans  peine  ce  qu'un  si  grand  nombre 
d'établissements  pareils  rendirent  de  services  aux 
idées  littéraires,  à  une  époque  particulièrement  friande 
de  plaisirs  intelligents  et  délicats.  Sans  doute,  cet  en- 
seignement, qui  était  la  succursale  d'un  bal  ou  d'un 
concert,  cette  poésie  mêlée  aux  aérostats,  cette  his- 
toire et  cette  morale  troublées  par  des  pétards  et  illu- 
minées par  des  girandoles  d'artifice,  c'était  quelque 
chose  d'un  peu  mondain  et  d'un  peu  étrange  ;  mais 
la  génération  de  cette  époque ,  si  longtemps  sevrée 
de  jouissances,  les  voulait  et  les  goûtait  toutes  à  la 
fois;  et  les  lettrés  les  plus  solennels  n'étaient  nulle- 
ment choqués  par  cette  exhibition  mercantile  qui  les 
plaçait,  sur  la  même  afiiche,  entre  les  glaces  de  Gar- 
chi  et  le  ballon  de  Garnerin. 

XXV. 

Restent  enfin  les  journaux,  comme  troisième  et 
dernière  forme  des  idées  littéraires;  les  journaux,  qui 

*  Berlin  d'Antilly,  le  Thé,  iv»  6Ç. 
?  /6td.,  n«  67, 
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virent  leur  règne  de  liberté  finir  sous  le  Directoire^  et 
qui  eurent  à  répandre  trop  de  sueur  et  de  sang  pen- 
dant la  révolution,  pour  qu'il  fût  possible ,  à  nous 
moins  qu'à  tout  autre,  de  leur  refuser  dans  Tbistoire 
une  place  modeste  si  cbèrement  payée. 

Bertin  d'Antilly,  Tun  des  plus  spirituels  journa-' 
listes  de  ce  temps ,  résumait  ainsi ,  au  mois  d'à* 
vril  1 797,  Tœuvre  et  le  sort  des  journalistes  pendant 
la  révolution  : 

JOURNALISTES  DÉCAPITÉB. 

Dorozoi,  la  Gazette  de  Paris, 

Camille  Desmoulins ,  les  Révolutions  de  France  et  de 

Brabant. 
Lîngiiet ,  les  Annales  du  Brahant. 
Brissot,  le  Patriote  français, 
Gorsas ,  le  Journal  des  83  départements. 
Girey-Dupré ,  collaborateur  de  Bristot. 
Fabre  d'Églantine ,  les  Révolutions  de  Paris, 
Decbamois,  le  Spectateur. 
Farisau ,  la  Feuille  du  Jour.  ' 
Boyer,  le  Journal  des  Spectacles. 
Hébert ,  le  Père  Duchesne. 
L'abbé  Bouyon ,  la  Feuille  à  deux  liards. 

JOURNALISTES   ASSASSINES. 

Suleau ,  le  Journal  de  Cohlentz. 
Marat,  TAmi  du  Peuple. 

JOURNALISTE  DÉPORTE. 

Barrère  ,  le  Point  du  Jour. 

JOURNALISTE   MORT  DE  DOULEUR. 

L*abbé  Royou ,  TAmi  du  Roi. 
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JOURNALISTE   MO|LT  PE  PEUR. 

Villette ,  h  Chronique  de  Parts. 

JOURNALISTES  FUGITIFS. 

Pelletier,  les  Actes  des  Apôtres. 
Rivarol ,  le  Journal  de  Cambrai. 
Mallet  du  Pan ,  le  Mercure  de  France.  « 

JOURNALISTES  PlLlis  ET  VOUÎS. 

Gauthier,  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville. 
Fiévée ,  la  Chronique  de  Paris  *. 

XXVL 

Peu  de  professions  ppnrraient,  comm«  oa  voH, 
offrir  un  plus  long  martyrobge,  et  eiicx»^  n'esUil 
pas  complet;  car  Bertin  d'Ântilly  a  oublié  les  noms 
suivants  : 

JOURNALISTES  vàcAPITÈB. 

Carra,  les  Annales  patriotiques. 

Cerisier,  la  Gazette  universelle. 

Rabaut  Saint-Etienne ,  le  Moniteur. 

Ducos ,  la  Chronique  de  Paris. 

Philippeaux ,  le  Défenseur  de  la  liberté. 

Leclerc ,  la  Chronique  nationale  et  étrangère. 

André  Chénier,  le  Journal  de  la  société  de  1780. 

L'abbé  Fauchet,  la  Bouche  de  Fer. 

L'abbé  Lamourette,  les  Prônes  civiques. 

Momoro ,  le  Journal  du  Club  des  Cordelière, 

Payan,  F  Anti-Fédéraliste. 

Robespierre ,  le  Défenseur  de  la  Constitution. 

JOURNALISTE  MORT  DB  PEUR. 

Caritat,  marquis  de  Condorç^t. 
1  Bertin  d'Antilly,  le  27»<^,  n»  5. 
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XXVII. 

Quelque  rade  qa*eùt  été  Tépreave  subie  par  le 
journalisme,  elle  n'était  pas  encore  finie.  Une  loi  du 
i  9  fructidor  an  V,  —  5  septembre  1 797,  —  supprima 
quarante-deux  journaux,  et  condamna  leurs  rédac- 
teurs à  être  déportés  sans  retard  dans  un  lieu  qui 
serait  déterminé  par  le  Directoire. 

C'étaient  : 

Le  Mémorial,    par  La  Harpe,  de  Fontanes   et  de 

Yauxelles. 
Le  Messager  du  Soir,  par  Isidore  Langlois. 
Le  Miroir,  par  Beaulieu. 
Les  Nouvelles  politiques ,  par  Suard. 
L'Observateur  de  V Europe  »  par. . . 
Perlet ,  par  Lagarde. 

Le  Petit^Gautier  ou  la  Petite-Poste ,  par... 
Le  Postillon  des  armées  ^  par  Crétot. 
Le  Précurseur,  par  Duval. 
La  Quotidienne ,  par  Michaud. 
Les  Rapsodies  du  jour,  par  Yilliers. 
Le  Spectateur  du  Nord ,  par  Baudus. 
Le  Tableau  de  Paris,  par  Pithou. 
Le  Thé ,  par  Berlin  d'Antilly . 
La  Tribune  publique ,  par  Gabriel  Leblanc. 
Le  Véridique ,  par  Ladeveze. 
L* Argus,  par... 

Les  Annales  catholiques ,  par  Tabbé  de  Boulogne. 
Les  Actes  des  apôtres  et  des  mar/yr^ ,  par  Bamiel  de 

Beauvert. 
L'accusateur  public ,  par  Richer  Serizy. 
L' Anti'terroriste ,  par. . . 


i 
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V Aurore ,  par  Grosley . 
Le  Censeur  des  journaux  ^  par  Ganais. 
Le  Courrier  de  Lyon ,  par. . . 
Le  Courrier  extraordinaire ,  par... 
Le  Courrier  républicain  ^  par  Poncelin. 
Le  Cri  public  ou  Frères  et  Amis ,  par... 
Le  Défenseur  des  vieilles  institutions,  par... 
Le  Déjeuner,  par  Fabien  Pillet. 
L'Echo ,  par..* 
V Éclair,  par  Berlin. 
L'Europe  littéraire ,  par  Durand-MoUard. 
La  Gazette  française ,  par  Fiévée. 
La  Gazette  universelle ,  par  Husson. 
Le  Grondeur,  par  la  veuve  Gorsas. 
L'Impérial  bruxellois ,  par. . . 
L'Impérial  européen ,  par. . . 
L'Invariable,  par  Royou. 
Le  Journal  des  Journaux,  par. . . 
Le  Journal  des  Colonies ,  par. . . 
Le  Journal  général  de  France,  par  Maître  et  Jolivet. 
U Abréviateur  universel,  par  L.-B.  Racine  et  Tabbé 
Brothier  neveu  *. 

Aucune  autre  classe  de  citoyens  ne  pourrait  y  on  le 
voit,  produire  dans  l'histoire  de  nos  troubles  civils 
une  plus  longue  et  plus  honorable  liste  de  spoliation 
et  de  proscription. 

1  Voir  pour  les  noms  des  journaux,  le  Moniteur  du  43  sep* 
tembre  4797;-—  et,  pour  les  noms  des  journalistes,  le  Dix-huit 
fructidor^  ses  causes  et  ses  effets ,  1. 1,  p.  49  ;  —  et  Descbiens ,  Bi- 
bliographie des  journaux,  passim. 
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XXVIII. 

La  littérature  du  Directoire  avait  un  eirtetère  gé- 
néral de  sécheresse,  et,  avons-nous  dit,  un  ton  habi- 
tuellement didactique.  Ce  ton  et  ce  caractère  tenaient 
à  la  situation  spéciale  des  lettres  à  cette  époque  :  les 
lettrés  étaient  ou  professeurs  ou  journalistes.  Il  y  avait 
une  sorte  de  point  d'arrêt  dans  les  œuvres  de  l'ima- 
gination, car  on  ne  saurait  donner  ca  uom  à  de»  tra- 
gédies sans  souffle  et  à  de  petits  vers  sans  coloris, 
qui  ont  passé  sans  laisser  un  souvenir  vivant.  C'était 
le  temps  des  traductions  de  romans  anglais,  des  £n- 
fants  de  la  forêt,  du  Château  de  Dumhaisnej  de  r Ab- 
baye de  Grasmlle,  par  Anne  j^adcUQe  ;  de  Maria^  ou 
le  Malheur  d'être  femme ^  par  madamo  GodwÎPt 

Le  journalisme  avait  alors  plus  de  passion,  plus  de 
colère,  plus  de  violence  que  de  savoir  et  de  style  ^ 
Il  n'avait  pas,  même  lorsqu'il  comptait  dans  ses  rangs 
Condorcet,  Rabaut-Saint-Étienne ,  Gorsas,  Camille 
Desmoulins,  Loustalot,  Barrère,  Brissot,  Girey-Dupré, 
Fiévée,  Robespierre,  la  solidité,  Vélévation,  Tarn- 

*  Voici  un  article  du  Courrier  Républicain  du  6  août  4795,  qui 
donnera  une  idée  de  la  manière  des  Journaux  de  ce  temtis  : 

«  Le  moine-espion-arlequin  Poultier  faisait  darnièremaiii  le  lira* 
vache  dans  VAmi  des  Lois,,,  Aujourd'hui,  un  citoyen  qui  s'appelle 
Poinsinet,  et  qui  demeure  rue  8aint*Denis ,  n*  62  »  nous  charge  de 
dire  en  son  nom  à  Poultier,  qu'il  est  un  plat  coquin,  qu'il  n'a  ni 
coeur  ni  âme,  et  que  lui,  citoyen  Poinsinet,  veut  lui  donner  cent 
coups  de  bâton ,  après  lui  avoir  reproché  en  face  tous  ses  mauvais 
tours.  Nous  conseillons  à  Poultier,  dans  le  cas  où  il  surmonterait  sa 
lâcheté,  de  se  mfinir  de  quelques  reliques  de  saint-Faron,  qui  puis- 
sent l'empêcher  d'être  pourfendu.  » 
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plear,  Téolat  que  loi  donnèrent  plan  tard  Cbateau^ 
briand,  de  Bonald,  Benjamin  Constant,  Gnizot,  Tbiers, 
Carrd,  de  Lamennais.  On  n'aura  jamais  phis  d'esprit 
on  de  verve  que  les  Actes  de$  Apôtres ,  en  1 790  ;  le 
Vimx)  Cordelier,  en  .1794;  le  Thé,  en  1797  ;  mais  il  y 
aurait  une  souveraine  injustice  à  comparer  Tœuvre 
des  journalistes  de  la  révolution  à  l'œuvre  des  jour- 
nalistes de  la  Restauration  et  du  gouvemement  de 
juillet;  et  l'on  ne  trouverait  rien,  de  1789  à  1800, 
qui  pût  être  comparé  au  Journal  des  Débats^  à  la  Ga- 
zetle  de  France,  au  Constitutionnel,  au  National,  à  la 
Presse j  à  l'Univers^  de  ces  dix  ou  quinze  dernières 

années. 

XXIX. 

L'affectation  matérialiste  et  athée  de  la  littérature 
du  Directoire  est  d'autant  plus  triste,  qu'elle  n'est  ac- 
compagnée ni  d'énergie,  ni  d'imagination,  ni  d'es- 
prit. Ce  sont  les  rognures  de  Y  Encyclopédie ,  lourde- 
ment étalées  par  des  hommes  sans  conviction  et  sans 
talent.  Toutes  les  erreurs  se  comprennent,  quand  elles 
sont  le  fruit  d'intelligences  imprudentes  >  mais  curieu- 
ses, qui  se  fourvoient  en  cherchant  ;  mais  elles  arri- 
vent à  un  degré  rare  d'odieux  et  de  ridicule ,  quand 
elles  ne  sont  plus  que  le  jargon  niais  d'esprits  routi- 
niers et  infirmes  qui  suppriment  Dieu  sur  parole,  et 
qui  portent  le  matérialisme  comme  une  mode  du 
jour. 

Tels  étaient  la  plupart  des  lettrés  du  Directoire  qui 
avaient  fait,  presque  tous  par  lâcheté,  la  guerre  auûo 


964  «  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

dteuw  et  aux  rois.  Chose  aujourd'hui  presque  inoom- 
préhensible,  la  société  la  plus  élevée  n'avait  pas  été 
guérie  de  la  maladie  du  philosophisme  par  les  cala- 
mités effroyables  de  la  révolution  qu'il  avait  ame- 
nées ,  et  Chénier  pouvait  lire  impunément  les  vers 
suivants  au  Lycée  des  Étrangers,  au  milieu  de  la  so- 
ciété la  plus  choisie  : 

CONFÉRElfCB  THÉOLOGIQUE   ET   POLITIQUE  ENTRE 
PIE   YI   ET   LOUIS   XVIII. 

LE  PAPE. 

J'ai  fait  la  paix  en  tratire  et  la  gaerre  en  cafard.*. 

LE  ROI. 

Et  la  guerre  a  prouyé  combien  j'aime  la  paix... 

LE  PAPE. 

Le  Dieu-pigeon  faisant  à  la  pacelle-mère 

Un  enfant  homme  et  Dieu,  dont  il  n'est  pas  le  père  « 

Dieu  père  et  fiJs,  esprit,  un,  par  conséquent  trois. 

LE  ROI. 

Dieu  né  dans  une  étable  et  mort  sur  une  croix , 
Dieu  sur  le  haut  des  monts  emporté  par  le  Diable  ; 
Jean ,  Luc ,  Marc  et  Matthieu  ,  gens  d'un  goût  admirable , 
Tous  quatre ,  par  Dieu  même ,  à  la  fois  inspii^ 

LE  PAPE. 

Mes  agents  secondaient  l'adroite  politique 
D'un  estimable  Anglais,  d'un  charmant  hérétique; 
De  Pitt,  mon  digne  ami,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  foi, 
Intrigant  comme  un  prêtre,  insolent  comme  un  roi... 

LE  ROI. 
Les  prêtres  en  honneur  étaient  trop  charlatans  ; 
Eux-mêmes  ont  bâté  leur  chute  nécessaire; 
£t  les  papes  sont  mûrs,  soit  dit  sans  vous  déplaire  '. 

Le  Dix-huit  fructidor,  ses  causes  et  ses  effets,  t.  II,  p.  43, 
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Le  plos  grand  silence,  dit  Ton  des  membres  de 
rauditoire,  régna  dans  rassemblée  après  cette  bon* 
tense  lecture;  mais  ce  qu'il  ajoute  donne  à  penser 
que  le  scandale  était  occasionné,  non  par  la  bassesse 
des  sentiments,  mais  par  la  platitude  des  vers. 

Après  une  telle  lecture  faite,  en  personne  et  face  à 
face,  à  des  gens  bien  élevés,  on  ne  saurait  plus  s'é-* 
tonner  de  rien;  et  ce  n'est  plus  qu'à  titre  de  docu* 
ment  sur  Tesprit  de  ce  temps  que  nous  transcrivons 
l'extrait  suivant  de  la  Décade  philosophique  et  litté^ 
rairey  le  recueil  le  plus  élevé  et  le  plus  estimé  de  la 
fin  du  dernier  siècle. 

c(  La  secte  catholique  a  célébré  ces  jours  derniers 
les  fêtes  dites  de  Pâques.  Quelques  membres  de  cette 
secte,  qui  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut  lui  faire  des 
prosélytes,  ont  exalté  le  concours  des  fidèles  dans  les 
églises  de  Paris,  leur  zèle,  l'onction  des  saints  prédi- 
cateurs; mais  les  bons  temps  sont  passés.  Plus  de 
processions ,  plus  de  cloches,  plus  de  vases  d'or  et 
d'argent,  plus  de  bénéfices.  Il  faut  avaler  la  Divinité 
suprême  modestement  et  sans  bruit  devant  quelques 
dévotes.  C'est  bien  douloureux!  Il  faut  que  le  culte  do- 
minateur, le  culte  qui  doit  devenir  universel ,  déroge 
jusqu'au  point  de  fraterniser  avec  le  culte  de  Moïse 
et  de  Mahomet.  Quelle  honte!  Attendons  que  quelque 
miracle  fasse  cesser  enfin  cet  état  de  tribulation  et  de 
honte  ^  » 

Le  miracle  demandé  par  la  Décade  se  fit  plus  tôt 

<  Décade  philosophique  et  littéraire,  46  avril  4796,  t.  IX,  p.  425. 


8M  HISTOIRB  DU  DIRECTOIRE. 

qu'dle  M  pensait.  Ce  miracle,  ce  fat  la  Tenue  de  Bo- 
naparte parmi  les  encydopédistes ,  la  venue  d*un 
hwnne  de  génie  parmi  de  tristes  pédants. 

XXX. 

Enfin  )  ce  qne  la  littératare  dn  Directoire  offrait  de 
risqué  dans  les  nuBorSi  de  hasardé  dans  la  galanterie, 
d'érotiqae  et  quelquefois  d'obscène  dans  les  fadeurs, 
avait  son  fondement  et  son  type  dans  les  mœurs 
m^es;  et  c'est  de  ce  temps  qu'il  est  vrai,  plus  que 
d'aucun  autre,  de  dire  que  la  littérature  était  l'ex- 
pression de  la  société. 

La  société  du  Directoire,  la  société  élégante  et  po- 
lie constituait  une  sorte  de  pastorale  graveleuse,  qu'il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'étudier. 

C'était  l'époque  où  les  amants  et  les  amantes  écor- 
çaient  les  arbres ,  en  y  gravant  les  hiéroglyphes  de 
leur  passion.  Toutes  les  idées  sur  les  rapports  de  la 
famille  étaient  bouleversées.  Les  maris  se  disaient  en 
vers  les  amants  de  leurs  femmes,  et  les  pères  étaient 
les  amis  de  leurs  enfants.  Il  se  faisait  publiqueinent 
un  étalage  incroyable  de  tendresse  théâtrale;  et  les 
plus  délicats  et  intimes  détails  du  ménage  défrayaient, 
en  quatrains,  les  journaux  et  les  almanachs.  On  por- 
tait sa  femme  en  camaïeu  sur  sa  chemise  ;  on  portait 
son  mari  en  broderie  sur  son  ridicule;  et  toutes  ces 
démonstrations  poétiques  se  faisaient  avec  fracas, 
sans  préjudice  du  divorce,  de  la  séparation  amiable 
ou  de  l'enlèvement ,  toutes  choses  dont  personne  ne 
s'occupait  plus,  tant  elles  étaient  communes. 
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ToQB  les  témoigiiagBi  ooDtemporiins  flcmt  mumiiMs 
sur  la  beauté  das  femmea  dn  monde  pendant  ia  pé« 
rioda  da  Directoire.  Indépendamment  de  ce  qoe  la 
nature  semble,  à  de  certaines  époques,  faire  un  éner- 
gique  effort  et  produire  avec  une  sorte  de  complai- 
sance la  grande  beauté  et  le  grand  esprit,  il  ne  serait 
pas  déraisonnable  d'attribuer  le  nombre  prodigieniL  de 
belles  femmes  qui  remplirent  les  salons  de  Paris,  de 
4795  à  1804,  à  l'envahiseemetit  du  grand  monde 
par  toutea  les  personnes  naturellement  élégantes  et 
distinguées I  qu'aucune  convention,  qu'aucun  déco- 
rum^ qu'aucun  préjugé  n'excluait. 

Les  grandes  batailles  du  moyen  âge,  qui  étaient 
livrées  exclusivement  par  la  cbevalerie,  faisaient  une 
effroyable  consommation  de  gentilshommes.  A  Crécy, 
il  en  resta  six  mille  sur  le  carreau,  dont  un  bon  tiers 
au  moins  étaient  chefe  de  famille*  Cette  extinction 
graduelle  de  la  noblesse  par  les  guerres  rendit  les 
anoblissements  nécessaires,  afin  de  remplir  par  la  fleur 
des  roturiers  les  vides  qui  se  faisaient  dans  les  rangs 
dd  pafridat.  La  Terreur  avait  été  pour  la  noblesse 
française  du  dix^huitième  siècle  Téquivalent  des  ba^* 
tailles  de  Crécy,  d'Azincourt  et  de  Poitiers,  avec  cette 
aggravation  considérable ,  que  les  Anglais  n'avaient 
tué  que  des  hommes,  tandis  que  la  Terreur  avait  tué 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants. 

XXXI. 

Il  y  avait  donC|  en  1795,  à  reconstitua,  sinon  une 
noblesse,  au  moins  une  aristocratie;  et  c'est  pour 
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cela  qae  les  saloos  s'ouvraient  à  deux  battants,  et  un 
peu  sans  contrôle,  à  tout  ce  qui  était  jeune,  riche, 
gracieux,  illustre,  à  tout  ce  qui  était  rayonnant  ou 
retentissant,  à  tout  ce  qui  portait  Fun  de  ces  signes 
divins,  la  beauté,  T  intelligence  ou  la  gloire. 

Il  fallait  que  les  femmes  du  Directoire  fassent  en 
effet  bien  belles,  car  elles  résistkent  aux  plus  odieux 
accoutrements  que  l'imagination  malade  d'un  peuple 
abêti  ait  jamais  inventés. 

Le  peintre  David  s'était  arrogé,  en  1792,  le  droit 
de  réformer  les  costumes  ;  et  on  lui  avait  abandonné 
à  cette  époque  les  habits  et  les  chapeaux ,  comme  on 
abandonna  plus  tard  le  bon  Dieu  à  Chaumette  et  à  la 
Révellière.  David  inventa  donc  un  costume  français 
de  sa  façon,  qui  se  retrouve  dans  le  portefeuille  de 
tous  les  collectionneurs  d'estampes;  mais  personne 
ne  le  porta ,  excepté  Talma ,  que  le  peuple  arrêta  au 
Palais-Royal,  le  prenant  pour  un  espion  dégnisé;  et 
ce  costume  servit  depuis  dans  le  drame  de  Robert 
chef  de  brigands.  Mais  si  David  n'eut  pas  assez  de 
crédit  pour  populariser  son  costume  français  apocry* 
phe,  il  en  eut  assez  pour  dépopulariser  l'ancien  et  le 
véritable;  et  voilà  conmient  la  France  fut  obligée  de  se 
faire ,  en  1 795,  non-seulement  une  Clonstitation,  mais 
encore  des  vêtements.  On  ne  pouvait  plus  déoem-* 
ment  donner  ce  nom  à  la  Carmagnole. 

Le  trait  fondamental  du  costume  qui  suivit  le 
13  vendémiaire,  ce  fut  la. suppression  de  la  poudre 
et  des  cheveux  longs,  et  Fintronisation  d'une  coiffure 
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nouvelle,  qui  prit,  pour  des  raisons  sur  lesquelles  il 
règne  des  préjugés  à  rectifier,  le  nom  de  coiffure  à 
la  Titus. 

Les  Jacobins  avaient  porté,  jusqu'à  la  fin  de  1 793, 
une  perruque  à  cheveux  longs,  noirs,  plats  et  grais- 
seux. Les  aristocrates  eurent  la  malice  de  s'affubler 
de  cette  perruque;  et,  sur  un  arrêté  de  la  section  de  la 
Halle*au-Blé,  le  conseil  général  abolit  ces  perruques, 
dites  à  la  jacobite^  le  i*'  frimaire  an  II, — 21  no- 
vembre 1793*. 

Talma,  qui  était  fort  avant  dans  les  idées  démago- 
giques, jouait  Titus  dans  la  tragédie  de  BrutuSy  im- 
posée aux  théâtres  par  la  Commune  de  Paris,  et  il  eut 
à  faire  faire,  par  le  perruquier  Duplan,  une  perruque 
qui  ne  le  mit  pas  en  contravention.  Ce  perruquier  in- 
venta une  perruque  noire,  à  cheveux  courts,  que 
Talma  mit  par-dessus  ses  cheveux  poudrés  pour  jouer 
son  personnage.  «  Il  finit,  dit  Arnault,  par  la  porter 
à  la  ville,  où,  à  la  longue,  elle  fut  adoptée,  d'abord 
par  quelques  amis  de  l'antiquité,  artistes  ou  gens  de 
lettres,  et  puis  insensiblement  par  les  jeunes  gens  de 
tous  les  partis*.  » 

Voilà  l'origine  de  la  coiffure  dite  à  la  Titus,  qui  est 
fort  étrangère,  comme  on  voit,  au  fils  de  Yespasien, 
si  célèbre  par  sa  clémence.  Les  femmes  coupèrent 
leurs  cheveux,  et  adoptèrent  également  cette  coiffure 
après  le  1 3  vendémiaire;  mais  plusieurs  d'entre  elles 

1  Moniteur  du  ^4  et  du  25  novembre  1793. 

2  Arnault,  Souvenirs  d*un  sexagénaire  j  t  II,  p.  "SU. 
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prireoty  peu  de  temps  après,  une  perruque  bicode  à 
cheif^esx  flottaots,  qu'on  appela  cache-folie^  et  qui  fut 
l'un  des  éléments  du  costume  du  Directoire. 

XXXII. 

Cest  assez  mal  parler  que  de  dire  le  costume  du  Di- 
rectoire :  il  faudrait  dire  les  costumes.  U  y  en  eut  au 
moins  quatre-vingts,  et  presque  tous  se  portèrent  à 
la  fois.  C'était  une  dépkNrable  bigarrure,  dans  laquelle 
chaque  couturière  et  chaque  marchande  de  modes 
s'étudiait  et  réussissait  à  ajouter  un  ridicule  aux  ri- 
dicules imaginés  par  ses  rivales. 

Le  caractère  général  deces  costumes  féminins,  c'était 
l'absence  habituelle  de  la  soie,  remplacée  parles  mous- 
selines et  par  les  linons.  Voici  une  série  de  ces  cou- 
tumes, d'après  des  gravures  exactes  et  auth^itiqoes. 
Le  lecteur  comprendra  et  daignera  pardonner  l'inex- 
périence de  l'historien  en  cette  matière,  et  rectifier  ce 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  défectueux  dans  l'emploi  des 
termes  d'une  langue  par  lui  médiocrement  pratiquée. 

I.  Robe  ondée,  rose  et  blanc,  du  haut  en  bas,  à  queue, 
garnie  par  le  bas  d'eflSlés  noirs  ;  corsage  de  six  doigts,  sans 
fichu  ;  manches  courtes  en  gaze  noire  ;  gants  longs  dépas- 
sant le  coude,  couleur  noisette  ;  souliers  en  maroquin  jaune; 
bas  blancs  à  coins  verts;  coiffure  à  l'étrusque,  à  bandelettes 
cerise  *. 

IL  Robe  en  soie  blanche,  fichu  cramoisi,  à  effilés;  boa 
gris;  souliers  en  maroquin  jaune,  avec  des  cothurnes;  coiffe 

1  Modes  et  manières  du  jour  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ii<»  33. 
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de  satin  blanc  piqué ,  bardée  et  garnie  de  rubans  verts  * . 

III.  Robe  TÎolette,  retroussée  jusqu'au  mollet;  ôorsage 
de  six  doigts,  à  ganses  jaunes;  petit  fichu  cramoisi;  ba- 
bouches en  maroquin  cramoisi;  perruque  grecque,  à  chi- 
gnon relevé  et  fixé  sur  la  nuque;  large  bandeau  cramoisi,  a 
dessins  noirs*. 

IV.  Robe  de  linon;  châle  long  rose,  porté  en  écharpe, 
garni  de  rubans  verts  en  orle;  manches  longues;  souliers  de 
maroquin  vert,  à  cothurnes  verts  ;  chapeau-spenoer  en  ve- 
lours vert,  surmonté  d'une  plume  blanche;  une  lorgnette  à 
la  main'. 

V.  Robe  blanche  en  linon,  sur  un  transparent  rose; 
spencer  en  satin  bleu ,  à  manches  longues  ;  souliers  en  ma- 
roquin jaune,  ornés  d'arabesques  noires  ;  bas  blancs  à  coins 
cramoisis  ;  bonnet  d'enfant,  en  satin  cramoisi,  bordé  de  ve- 
lours noir,  garni  de  dentelles  blanches  *. 

VI.  Robe  de  linon  ;  châle  en  laine,  citron,  tigré  de  rouge, 
bordé  de  noir;  bas  blancs  à  coins  verts;  souliers  en  maroquin 
cramoisi ,  cothurnes  de  même  ;  chevelure  hérissée ,  dite  en 
porc'épic*. 

VII.  Robe  de  linon ,  sur  transparent  rose  ;  mantelet  en 
mousseline  claire ,  garni  de  dentelles  ;  souliers  en  maroquin 
vert  ;  voile  blanc  à  l'Iphigénie ,  soutenu  par  deux  bandeaux 
en  feuilles  de  laurier  ;  ridicule  énorme ,  à  rébus ,  brodé  en 
soie,  ainsi  formulé  :  le  chiffre  100,  un  D  majuscule,  une 
tour,  lisez  :  Sans  détour  *. 

VIII.  Robe  de  linon,  à  longues  manches  ;  sur  le  coté  ex- 

'  Costumes  français  de  la  fin  du,  dix-huitième  sièch^  commencés  le 
4*' juin  4797,  n9  i, 

2  iWd.,  no  47. 

3  /6i(i.,  n»49. 
♦  im.,  LP  3. 
»  /Wd.,  no  5. 

«  Ibid.y  no  25. 
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teneur  des  manches ,  et  sur  le  bas  de  la  robe,  garniture  de 
grecques  pourpre  ;  énorme  sac  à  ouvrage,  nommé  Balantine, 
carré-long,  bordé  de  franges  d  or,  avec  des  peintures  étrus- 
ques, figures  rouges  sur  fond  noir;  jambes  et  pieds  nus; 
sandales  de  pourpre;  des  bagues  aux  doigts  des  pieds; 
collier  de  camées  ;  cheveux  courts  à  bouillons  ou  à  coques , 
dits  à  la  Caracalla  ' . 

IX.  Robe  de  linon ,  à  manches  courtes ,  ornée  de  grec- 
ques vertes,  et  bordée  d'un  ruban  vert;  écharpe  blanche, 
bordée  de  rubans  verts,  ornée  de  grecques  vertes,  agrafée 
sur  l'épaule  avec  un  camée  ;  manteau  pourpre  plié  sur  le 
bras  gauche  ;  gants  longs ,  couleur  noisette,  froncés  au-des- 
sus du  coude,  et  omés  d'une  faveur  verte;  coiflFure  à  la 
Titus  •. 

XXXIII. 

Il  est  indispensable  de  remarquer,  comme  trait  ca- 
ractéristique de  tous  ces  costumes  sans  exception , 
que  les  femmes  ne  portaient  sous  le  Directoire  ni  cor- 
set, ni  buse,  ni  jupons.  Le  linon ,  la  mousseline,  la 
gaze  s'appliquaient  directement  sur  le  corps,  sans 
autre  intermédiaire  que  la  chemise.  Il  fallait  donc  des 
formes  bien  pures ,  pour  résister  à  cette  pression  in- 
discrète qui  accusait  inexorablement  tout ,  le  vide 
comme  le  plein. 

Les  châles  de  Cachemire ,  dont  le  nom  s'écrivait 
schallsj  commençaient  à  peine  à  paraître,  et  on  les  ap- 
pelait schalls  en  poil  d'Angola. 

Une  profusion  inouïe  de  camées  et  de  médaillons 
en  camaïeu,  d'une  dimension  énorme,  diaprait  ces 

*  Costumes  français  de  la  fin  du  dix-huilième  siècli ,  n®  56. 
2  Ibid  ,  no  57. 
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costames.  On  portait  de  véritables  tableaux  d'histoire 
en  médaillons ,  pendant  sur  la  poitrine  avec  de  lon- 
gues chaînes  d^or,  en  broches ,  en  boucles  d'oreilles , 
en  bagues.  Des  sacs  à  ouvrage ,  d'une  capacité  de 
quatre  à  cinq  litres,  en  tafifetas  blanc ,  bleu ,  citron , 
cramoisi 9  étalaient  les  chiffres  entrelacés  de  ramant  et 
de  ramante,  ou  de  longues  inscriptions  en  rébus. 

Des  lunettes  à  deux  branches  ou  une  lorgnette  de 
théâtre  servaient  au  maintien  ;  et  cet  ensemble  était 
complété,  à  la  promenade,  par  un  carlin  mené  en  laisse 
avec  un  ruban  vert. 

XXXIV. 

Le  costume  des  hommes  avait  également  pour 
principe  d'accuser  nettement  les  formes  du  corps , 
dont  la  beauté  et  la  force  étaient  fort  estimées  à  une 
époque  où  un  beau  danseur,  un  beau  coureur,  un 
beau  patineur,  un  beau  lutteur  étaient  des  person- 
nages de  mise.  Cependant ,  les  costumes  d*hommes 
n'offraient  pas,  à  beaucoup  près,  la  même  variété  que 
les  costumes  de  femmes,  et  ils  se  rapprochaient  tous, 
de  1795  à  1800,  des  trois  types  suivants  : 

I.  pantalon  noisette,  collant;  bottes  molles,  à  mi-mollet; 
habit  brun,  carré,  boutonné,  à  collet  de  velours  noir;  deux 
montres  à  breloques  ;  chapeau  à  bateau,  avec  cocarde;  che- 
veux courts;  bâton  noueux  *. 

II.  Culotte  de  nankin,  à  rubans;  bas  chinés;  bottes 
molles,  à  revers  jaunes;  habit  bleu- clair,  à  boutons  octo- 
gones, en  métal;  cravate  blanche,  énorme;  gilet  blanc,  à 

*  Costumes  français  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  n**  88. 
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transparent  rose;  gants  verts;  chapeau  à  bateau;  batôn 
I^ombé. 

III.  Pantalon  de  nankin,  collant,  attaché  avec  un  nœud 
de  rubans  au-dessus  de  la  cheville  du  pied;  habit  brun,  à 
collet  de  velours  vert;  cravate  blanche,  très-haute;  souliers 
noirs,  pointus,  découverts,  à  demi-poulaine ;  chapeau  rond; 
cheveux  courts;  bâton  noueux. 


LIVRE  XVIII. 

SOCIÉTÉS    DU    DIRECTOIRE. 

Fêtes  données  à  l'ambassadeur  turc  — Madame  Tallien,  Joséphine,  madame 
Récamier.  —  Tentative  de  Barras  pour  rétablir  la  royauté  ;  aes  négociations 
à  ce  scyet.  — >  Mort  de  Barras. 

I. 

Trois  ou  quatre  noms  de  femmes,  les  noms  de  ma- 
dame Tallien,  de  madame  Récamier,  de  Joséphine, 
de  madame  Hamelin,  qui  brilla  surtout  sous  le  Consu- 
lat ,  ont  surnagé  seuls ,  parmi  les  souvenirs  de  cette 
époque  d'une  étrangeté  si  éclatante.  Le  nombre  des 
femmes  belles,  spirituelles,  diversement  distinguées, 
était  pourtant  considérable. 

L'arrivée  d'un  ambassadeur  turc  à  Paris,  en  1 797, 
fut  une  nouveauté  qui  bouleversa  toutes  les  têtes.  Le 
Directoire  lui  donna  des  fêtes;  les  lycées,  les  bals, 
les  concerts,  Tivoli,  Frascati,  Bagatelle,  le  jardin  Bi- 
ron,  le  pavillon  d'Hanovre  se  disputèrent  Esseid-Ef- 
fendi,  et  toutes  les  jolies  femmes  voulurent  lui  être 
présentées. 

Une  première  présentation  eut  lieu,  à  la  fin  de  juil- 
let, et  Ton  y  remarqua  principalement  les  dames  sui- 
vantes : 


Madame  de  Noailles. 
Madame  de  Fleurieu. 


Madame  Tallien. 
Madame  de  Léchaudé. 
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Madame  de  Gervasio. 
Madame  de  Lansalle. 
Madame  de  Puységur. 
Mademoiselle  de  Perregaux. 


Madame  Delor. 
Madame  de  Chauvelin. 
Mudame  Capon. 
Mademoiselle  de  Mascaraille. 


a  M.  rambassadeur  turc,  ajoute  le  journal  auquel 
nous  empruntons  cette  liste,  a  fait  distribuer  des  pas- 
tilles odorantes  du  sérail,  des  essences  de  rose ,  des 
sachets  bénis  par  le  muphti,  et  leur  a  dit  dans  notre 
langue  :  jolies  y  aimables j  charmantes.  Quand  il  en 
saura  davantage ,  il  ajoutera  :  adorables;  et  certes, 
parmi  les  femmes  que  nous  venons  de  citer,  il  n'en 
est  pas  une  qui  n'eût  vu  tomber  à  ses  pieds  le  grand 
prophète  lui-même  \  » 

Le  succès  de  ces  présentations  fut  immense.  Le 
costume  féminin  fut  immédiatement  changé,  en  Thon- 
neur  de  l'ambassadeur  turc;  et  les  dames  suivantes 
lui  furent  présentées  en  costume  de  Géorgiennes  : 

Madame  Gaudin ,  femme  de 

M.  Descorche,  secrétaire 

d'ambassade. 
Madame  Maliseska. 
Madame  de  Fenouille. 
Mademoiselle  de  Ferrières. 
Mesdames  de  Caze. 
Madame  de  Vigny. 
Madame  Lenormand. 
Madame  d*Écosset. 
Madame  Ducos  Fonfrède. 
Madame  Récainier. 
Madame  de  Croiseuil. 


Madame  de  Morlaix. 
Madame  de  Barre. 
Mademoiselle  Chevalier. 
Madame  de  Grand-Maison. 
Madame  de  Taille. 
Mademoiselle  Martel. 
Madame  Molinos. 
Madame  de  Listenay. 
Madame  de  Vieursan. 
Madame  de  Sansade. 
Madame  de  la  Rue-Beau- 
marchais. 
Madame  Le  Breton. 


Berlin  d'Anlilly,  le  Thé,  n«109. 
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Madame  de  Pulli-d'Ormes- 

son. 
Madame  de  Valence. 
Madame  de  Magne. 
Madame  de  Vassy. 
Madame  de  Beaumont. 
Madame  Lepage. 


Madame  de  Vilette. 
Madame  de  Saint-Hilaire, 
Madame  de  Morville. 
Madame  de  Nanteuil. 
Madame  de  Rémusat. 
Madame  Arnaud. 
Mademoiselle  de  Nicolaï. 


«  Nous  n'avons  désigné  ces  dames,  ajoute  Bertin 
d'Ântilly,  ni  par  les  traits,  ni  par  le  caractère  de  la 
beauté,  ni  par  l'élégance  de  la  taille,  ni  par  la  nuance 
de  la  chevelure;  mais  nous  garantissons  qu'il  n'y  en 
a  pas  une  qui  ne  soit  belle  et  jolie,  et  que  la  nature 
n'ait  enrichie  de  ses  dons  ' .  » 

IL 

Les  fêles  données  à  Esseid-Âly-Efifendi ,  représen- 
tant d'un  souverain  absolu  et  d'un  pays  à  esclaves , 
par  les  Parisiens  et  par  le  Directoire,  qui  avaient  fait 
solennellement,  le  21  janvier  1 796,  serment  de  haine 
à  la  royauté,  ne  sont  pas  la  moindre  bigarrure  de 
cette  époque  d'incidents  et  de  contrastes,  où  l'anec- 
dote constitue  le  fond  même  de  T histoire,  et  où  l'a- 
venture est  dans  tout,  dans  le  gouvernement  comme 
dans  les  personnes. 

Ces  fêtes  eurent  le  caractère  qu'avaient  alors  toutes 
choses  :  la  pompe  y  était  plus  théâtrale  que  solen- 
nelle, et  la  pourpre  n'y  couvrait  pas  le  haillon.  Ce 
qui  en  fut  étalé  par  les  rues,  aux  yeux  d'une  popu- 

*  Berlin  d'Antilly,  le  TW,  n»  4U. 
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lace  déshabitaée  da  respect  du  pouvoir ,  n'y  soaleva 
que  des  lazzis. 

«  Le  10  thermidor  an  Y,— 28  juillet  1797,  —  dit 
un  témoin  oculaire,  Eisseid-Aly-Effendi  s'est  rendu 
au  Directoire,  au  milieu  d'un  cortège  disposé  dans 
Tordre  suivant,  et  composé  : 

»  D'une  avant-garde  de  la  légion  de  police ,  dont 
les  soldats  sont  appelés  potirons,  parce  qu'ils  ont  des 
revers  jaunes  ; 

»  De  trompettes  empruntées  aux  marchands  de 
baume  du  quai  de  la  Ferraille  ; 

»  Des  voitures  des  ambassadeurs ,  agents ,  légats , 
résidents  auprès  de  la  République;  voitures  de  re- 
mise pour  la  plupart,  à  l'exception  de  celle  du 
marquis  del  Campo ,  dont  la  richesse  faisait  une 
discordance  épouvantable  avec  celles  qui  l'entou- 
raient ; 

»  Des  ministres,  savoir  : 

»  Bénézech ,  en  diligence ,  suites  et  figures  in- 
connues ; 

»  Merlin,  en  locatis.  Sa  présence  excita  une  ru- 
meur générale.  Le  peuple  dit  à  plusieurs  reprises  : 
Ah  !  le  coquin  !  il  serait  mieux  en  charrette. 

»  Sotin,  nouveau  ministre  de  la  police ,  en  voiture 
déchiffrée  du  matin  ; 

»  L'évêque  d'Autun,  poudré  à  frimas,  et  boudiné 
comme  dans  le  portrait  où  il  se  fit  représenter  en  Al- 
cibiade,  lorsqu'il  était  l'Alcibiade  du  clergé  ; 

»  Pléville-Peley,  en  berline  très-mesquine  ; 
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»  Soberer,  en  chaise  de  poste,  avec  des  gaides; 

X)  Ramel,  en  vis-à-vis  ; 

»  Un  détachement  de  la  garde  à  cheval  dn  Direc- 
toii«9  la  botte  de  foin  en  croupe  ; 

»  M.  Ciodrika,  secrétaire  d'ambassade,  dans  une 
demi-fortune,  derrière  laqpoelle  étaient  deux  esclaves 
turcs,  Tun  en  Meu,  l'autre  en  rouge  ; 

»  Plusieurs  équipages,  remplis  de  Grecs  et  d'Ar- 
méniens ,  ceux  que  l'on  voit  tour  à  tour  au  Palais- 
Royal,  à  Tivoli,  à  la  trésorerie  nationale;  et  qui, 
après  nous  avoir  donné  si  généreusement  leurs  fa- 
rines, sont  à  la  veille  de  mourir  de  faim  ; 

»  Un  corps  de  généraux  de  tous  grades  ; 

»  Quelques  chevaux  de  l'écurie  de  M.  l'ambas- 
sadeur; 

p  Une  voîAure  de  vieille  comtesse  allant  rendre  le 
pain  béni,  barbouillée  fraîchement  d'un  croissant; 

»  Un  peloton  de  Turcs  du  magasin  de  l'Opéra; 

»  L'ambassadeur,  monté  sur  un  cheval  arabe, 
dont  les  harnais  étaient  relevés  par  quelques  strass  ; 

»  Un  corps  de  cavalerie  ; 

y>  Des  polissons  criant  :  Vive  la  République! 

»  Cette  fête,  ou  plutôt  cette  mascarade,  a  fait  lever 
les  épaules.  Les  uns  y  ont  vu  la  réception  du  Bour- 
geois-Gentilhomme y  les  autres  la  cavalcade  de  Dom 
JapheL  Aussi  l'ambassadeur  a-t-il  paru  froid  et  mé- 
content. H  nous  excusera,  lorsqu'il  saura  qu'il  a  fallu 
retourner  toutes  les  poches  pour  payer  au  tapissier 
la  tente  sous  laquelle  il  devait  s'asseoir  au  Directoire. 
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D  Une  circonstance  assez  bizarre  a  égayé  les  spec- 
tateurs. Le  secrétaire  d'ambassade  ayant  en  soif,  un 
marchand  de  tisane  lui  en  offrit  un  verre;  mais  à 
peine  Teut-il  porté  à  ses  lèvres,  qu'il  le  lui  rendit  et 
continua  sa  marche  en  disant  :  Allah  !  Allah  !  Le 
marchand  demanda  si  c'était  la  monnaie  du  pays. 
Un  homme  du  peuple  lui  répondit  avec  ingénuité 
que  cela  voulait  dire  qu'il  s'en  allât;  ce  qu'il  fit  en 
jurant  qu'il  laisserait  mourir  de  soif  un  Turc ,  plutôt 
que  de  lui  donner  un  verre  d'eau  \  » 

IIL 

Cependant ,  le  peuple  de  Paris ,  qui ,  en  fait  de 
spectacles  et  de  pompes  extérieures,  n'avait  vu,  de- 
puis que  les  philosophes  lui  avaient  ôté  les  proces- 
sions catholiques,  qu'il  aimait  et  qu'il  honorait  tant  ', 

^  Bertin  d'Antilly,  le  Thé,  n«  408. 

^  Les  processions  catholiques,  faites  dans  les  nies  de  Paris,  étaient 
très-populaires,  en  4792 ,  lorsque  les  Girondins,  les  plus  grands  dé- 
molisseurs de  tout  ordre  social,  les  6rent  interdire  par  la  Commune. 
Voici  comment  s*exprime  le  journal  de  Prudhomme ,  qui  n'est  pas 
suspect  : 

«  Le  soir  de  la  Fête-Dieu,  le  patriote  Legendre,  allant  à  Poissy 
approvisionner  Paris  de  viande,  ne  voulut  pas  reculer  devant  le 
Dieu  de  Saint-6ermain-des-Prés.  Le  peuple  prit  fait  et  cause  pour 
son  Soleil;  il  y  eut  bataille,  la  victoire  resta  au  Saint-Sacrement, 
le  patriote  fut  mené  à  la  section,  aux  cris  fanatiques  des  dévotes 
du  quartier. 

» Un  nouvel  avis  de  la  municipalité  et  un  appel  aux  lois 

n'empêchèrent  pas  plusieurs  hataiUons  de  se  compromettre  en  as- 
sistant sous  les  armes  aux  processions  de  leurs  paroisses  ;  presque 
tous  les  volontaires  des  Mathurins...  s'empressèrent  de  servir  de 
suisses  aux  prêtres  de  leurs  églises...  Dans  plusieurs  rues,  on  dtak 
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n'avait  va,  pendant  deux  ans,  qae  les  chapeaux 
cirés  formant  le  cortège  de  la  guillotine  ^,  se  prit  d'un 
goAt  très-vif  pour  Tambassadeur  turc  et  pour  ses 
esclaves.  La  présentation  des  grandes  dames  le  mit 
d'ailleurs  fort  à  la  mode;  les  jardins  publics,  les  ca- 
fés se  le  disputèrent  dans  V  intérêt  de  leurs  recettes  ; 
et  renvoyé  de  Sa  Hautesse  se  prêta  de  la  meilleure 
grâce  du  monde  à  ces  exhibitions,  dont  on  eut  soin 
de  lui  déguiser  le  plus  possible  la  portée.  Bagatelle 
Tannonça  en  ces  termes,  le  1  ^'  août,  à  ses  habitués  : 
((  La  fête  orientale  aura  lieu  le  jour  arrêté  par 
l'ambassadeur  ottoman.  Elle  sera  annoncée  par  un 
programme.  Depuis  que  Bagatelle  est  devenu  le  Gnide 
des  Parisiens,  l'amour  n'a  cessé  d'y  faire  des  pèleri- 
nages; il  deviendra  pour  Aly-Ëffendi,  le  Grand- 
Caire,  si  les  ordonnateurs  de  la  fêle  qui  lui  est  des- 
tinée ont  l'attention  d'offrir  à  ses  yeux  des  signes 
propres  à  lui  rappeler  les  objets  de  sa  croyance  '.  j' 

IV. 

Indépendamment  des  cafés  et  des  restaurants,  qui 
prirent,  sous  le  Directoire,  un  développement  im- 

chapeau  de  force  aux  assistants  étrangers  à  la  cérémonie.  On  se  per- 
mit plus  rue  de  La  Harpe.  Des  femmes,  payées  sans  doute ,  cassè- 
rent les  vitres  d'un  charcutier,  qui  n'avait  point  tendu  de  tapisse- 
ries à  sa  porte.  »  —  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XII, 
p.  458-494. 

On  le  voit,  dans  Tordre  religieux,  comme  dans  Tordre  politique, 
ce  sont  les  classes  instruites  qui  ont  corrompu  et  égaré  le  peuple. 

^  Voir,  sur  les  chapeaux  cirés  pendant  la  révolution,  le  Thé^  n°  47. 

»  BiTtin  d'Antilly,  le  Thé,  n*  409. 
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mense,  il  y  avait  neuf  jardins  eo  possession  d'une 
célébrité  spéciale  j  où  la  société  élégante  ae  portait 
avec  passion.  C'étaient  :  Bagatelle,  au  bois  de  Bon- 
logne;  rËlysée-BourboD,  an  faaboarg  Saînt^Honoré; 
Tivoli ,  oà  Ton  représentait  sur  un  théâtre  la  des- 
cente d'Orphée  aux  Enfers  ;  Frascati,  dont  les  salons 
et  la  terrasse  s'étendaient,  sur  le  boulevard  Montmar- 
tre, de  la  rue  de  Richelieu  jusqu'à  rendroitoù  se  trouve 
aujourd'hui  la  rue  Neuve-Vi vienne;  le  Pavillon  d'Ha- 
novre, qui  allait  du  boulevard  à  larued'Antin  ;  le  Jar- 
din Turc,  que  les  oonstructimis  ont  envahi;  Mousaeaux, 
avec  son  parc  immense  ;  Idalie,  situé  près  du  rond- 
point  des  Champs-Elysées;  et  le  Jardin-Byron^  rue 
de  Yarennes,  où  fut  annoncée ,  le  2K)  août  1 797,  la 
première  ascension,  à  ballon  libre,  de  Garnerin,  avec 
descente  en  parachute. 

((  Il  sera  fait,  dit  le  programme,  une  expérience 
aussi  curieuse  qu'elle  est  encore  nouvelle  :  un  phy- 
sicien s'élancera  dans  les  airs ,  avec  un  ballon  qui 
s'enflammera  et  détonnera  sur  sa  tête,  à  environ  qua- 
tre cents  toises  ;  il  descendra  de  cette  hauteur  à  l'aide 
d'un  parachute,  combiné  de  manière  à  le  préserver 
d'une  chute  accélérée. 

»  Le  ballon  dont  il  se  sert  contient  cinq  mille  pieds 
cubes;  son  parachute,  qui  est  doré  sur  toute  la  sur- 
face convexe,  porte  2  2  pieds  de  diamètre  ;  il  embrasse 
une  colonne  d'air  qui  a  pour  base  un  cercle  de  379 
pieds  de  surface. 

»  Le  physicien  sera  lancé  dans  les  airs ,  au  son 
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d'ane  musique  militaire,  par  V ambassadeur  ottoman  ^ .  » 

Tous  les  contemporains  s'accordent  à  peindre  la  so- 
ciété de  ce  temps  comme  étonnée  de  vivre  encore,  et 
jetant  à  la  dissipation,  au  jeu,  aux  festins,  aux  bals, 
à  la  galanterie ,  les  jours  que  Fouquier-Tinville  lui 
avait  laissés. 

«  Les  femmes  çui  se  vêtissent  sont  couvertes  d'or  et 
de  diamants. 

»  Les  hommes  qui  jouent  jouent  un  jeu  d'enfer. 

»  Les  généraux  et  les  députés  sont  à  table  du  ma- 
tin au  soir. 

))  II  y  a  cent  nouveaux  restaurateurs  et  cinquante 
nouvelles  guinguettes. 

))  Duplan  a  vendu  plus  de  perrnques  dans  un  an 
que  Beaudoin  n'a  imprimé  de  décrets. 

»  La  liste  des  mariages  est  presque  aussi  nom- 
breuse que  celle  des  divorces. 

»  Les  carrkksy  les  hoquets  sont  sans  nombre,  bril- 
lants, aériens...  On  a  compté  3,450  voitures  au  der- 
nier Lonchamps. 

»  Il  est  vrai  que  les  marchands  de  livres  n'en  ven- 
dent plus;  il  est  encore  vrai  que  les  rentiers  n'ont 
plus  de  chemise  *,  ni  les  artistes  d'ouvrage  ^.  » 


i  Berlin  d'Anlilly,  U  Thé,  n»  427. 

^  Il  y  avait,  quand  on  prépara  le  Grand-Livre,  à  la  fin  de  4793, 
DOUZE  CENT  MILLE  RENTIERS ,  selon  les  payeurs  de  rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville.  Cambon  prétendit  alors  que  ce  nombre  était  exagéré,  et 
qu*il  ne  s'élevait  qu'à  deux  cent  vingt-deux  mille  .  Il  est  vrai 
qu'on  n'avait  pas  encore  tous  les  titres.  •—  Moniteur  du  1 0  décem- 
bre 4793. 

3  Le  DioD-huit  fructidor j  ses  causes  et  ses  effets ,  1. 1,  p.  498. 
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V. 

11  n'y  avait  pas  jusqu'aux  anciens  jacobins  que  ce 
mouvement  n'entraînât.  On  les  voyait,  dit  Bertin 
d'Antilly,  «  poudrés,  frisés,  ambrés j  pantalonnés,  et 
perchés  sur  un  wiski  haut  d'un  premier  étage,  se 
mêler  à  la  bonne  compagnie,  à  la  faveur  de  ce  dé- 
guisement ^  ))  L'opinion  publique  n'était  plus  pour 
eux  ;  et  quoique  toutes  les  traces  de  la  Terreur  ne 
fussent  pas  effacées;  quoique  les  murs  de  Paris 
portassent  encore  quelques  vieilles  inscriptions  ter- 
minées par  LA  MORT  ',  au  mépris  du  décret  du  1 2 
juin  1795 ,  qui  avait  ordonné  de  les  effacer  *,  il  se 
faisait  contre  les  jacobins  des  chansons  fort  gaies, 
parmi  lesquelles  nous  avons  remarqué  ce  couplet  : 

AiB  :  On  doit  citiquanie  mille  francs. 

Rhabillez-Tous,  peuple  français. 
Ne  donnez  plus  dans  les  excès 

De  nos  faux  patriotes;  (i^is,  ) 
Ne  croyez  pas  que  le  c...  nu 
Soit  une  preuve  de  vertu  : 

Remettez  vos  culottes  {6is)  \ 

1  Berlin  d'Anlilly,  le  Thé,  n°  6. 

2  Jbid.,  n°  75. 

'  Moniteur  du  15  juin  1795. 

^  Ce  couplet  était  évidemment  imité  d'une  chanson  de  Marlain- 
\ille  publiée  en  4795,  où  il  disait  : 

Fraterni^DS ,  chers  jacobins , 
I/)ngtcmp8  je  vous  crus  des  coquins, 

Et  de  faux  patriotes: 
Je  veux  vous  akncr  désormais; 
Donnons-nous  le  baiser  de  paix , 

J'ôtcrai  mes  culottes. 

Martainville,  Journal  des  Rieurs,  ou  le  Démocrite  français,  an  III,  n^ô. 
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Tout  portait,  comme  nous  le  disions,  oe  caractère 
d'aventure  que  les  révolutions  donnent  aux  affaires^ 
aux  hommes  et  aux  pouvoirs. 

«  L'étoffe,  la  coiffure,  le  divorce  et  la  banque- 
route du  jour,  dit  un  contemporain ,  fournissent  à 
son  entretien. 

»  L'art  de  dire  des  riens,  cet  art  dans  lequel  nous 
excellions  jadis,  revient  à  la  mode,  et,  à  l'agrément 
près,  se  perfectionne  de  jour  en  jour. 

»  On  s'habille,  on  prend  le  cours,  on  dîne  copieu- 
sement, on  fait  une  bouillotte,  on  se  promène  en  car- 
rick  ;  on  revient  pour  le  thé,  on  cause  sans  se  ré- 
pondre, on  bâille  à  se  fendre  la  mâchoire,  et  l'on  va 
se  coucher,  pour  recommencer  le  même  cercle  le  len- 
demain et  les  jours  suivants. 

»  Telle  est  la  vie  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
le  beau  monde  de  Paris. 

»  Qu'est-ce  que  le  beau  monde?  —  Je  n'en,  sais 
rien  ;  mais  vous  le  trouvez  rassemblé  sous  différents 
costumes,  et  avec  autant  de  tons  différents,  chez  les 
citoyens  Barras,  Talleyrand,  Antonelle,  Ouvrard,  et 
chez  Mmes  de  Staël,  Tallien  et  de  Yiennai. 

»  —  Que  fait-on  chez  Mme  de  Yiennai  ?  —  On 
joue. 

})  —  Chez  madame  Tallien  ?  —  On  négocie. 

»  —  Chez  madame  de  Staël  ?  —  On  s'arrange. 

»  —  Chez  Ouvrard?  —  On  calcule. 

»  —  Chez  Antonelle  ?  —  On  conspire. 

»  —  Chez  Talleyrand?  —  On  persifle. 

25 
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»  —  Chez  Barras?  —  On  voit  venir. 
»  —  A  Tivoli  ?  —  On  danse. 

VL 

x>  On  se  lève  à  diic  henreS)  on  dtne  à  cinq,  on  se 
couche  à  minuit  j  après  avoir  parcouru  cinq  à  six 
jardins  en  été,  et  trois  spectades  en  hiver. 

»  Les  petits  spectacles  sont  toujours  pleins  ;  les 
grands  toujours  vides.  Depuis  queFOdéon  est  brûlé, 
les  Français  jouent  partout;  les  Français  d'aujourd'hui 
sont  à  peine  les  Variétés  d'autrefois. 

))  L'Opéra  est  fermé  six  fois  par  an,  en  attendant 
qu-on  1(9  brûle  avec  la  Bibliothèque  nationale. 

»  Les  laquais  reparaissent  derrière  les  voitures  ;  et 
séduits  par  l'exemple,  ils  sont  souvent  tentés  démon* 
ter  à  côté  de  leurs  maîtres. 

))  Le  dimanche  est  toujours  ohômé^  imalgré  les  ef- 
forts réunis  de  la  Décade j  de  la  police  et  du  Journal 
de  Paris. 

y>  On  se  marie  pour  rire^  devant  lés  municipalités  : 
huit  jours  après  on  divorce;  on  plaide  pendantdeux 
ans,  on  s'aigrit,  on  meurt  d'indigestion  ou  de  cha- 
grin.... et  l'on  jette  les  morts  à  la*  voirie. 

»  On  joue  beaucoup;  peut-être  n'a-t-on  jamais 
joué  si  gros  jeu  :  Tamour  excessif  du  vin  et  du  jeu 
est  une  suite  nécessaire  des  révolutions»  Rien  n'est 
si  commun  que-  de  voir  des  soldats  jouer  le  produit 
de  trois  campagnes  dans  une  maison  de  trente  et 
quarante.' 
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»  Ce  qui  est  nn  peu  extraordinaire,  c'est  que  non- 
seulement  les  tripots  sont  publiquement  affermés  par 
la  poliee ,  mais  que  des  écrivains  aient  soutenu  la 
décence  et  la  nécessité  d'un  tel  bail,  par  la  raison 
qu'il  eat  nécessaire  et  décent,  disent-ils,  de  faire  sor- 
tir Tordre  du  désordre  ^  » 

Vil. 

Trois  femmes,  entre  toutes,  jetèrent  un  grand  ^clat 
sur  la  société  du  Directoire  :  madame  Tallien,  José- 
phine et  madame  Récamier.  Une  quatrième,  qui  vient 
de  s'éteindre  à  peine,  et  qui  a  conservé  jusqu'à  son 
dernier  moment  l'éclat  de  son  charmant  esprit, 
madame  Hsonelin,  était  enixïre  fort  jeune ,  et  n'entra 
dans  le  monde  que  sous  le  Consulat. 

C'était  la  mode  de  cetta  société  folle,  comme  res- 
suscitée,  ainsi  que  Lazare,  et  pressée  de  jouir  d'une 
vie  de  hasard,  qu'une  femme  pût  être  publiquement 
courtisée  at  aimée  de  vingt  personnes  à  la  fois.. Ma- 
dame Bécamier,  en  se  soumettant  à-  cette  mode ,  y 
ajouta  œtta  nouveauté  rare,  d'être  aimée  plus  qu'au- 
cune autre,  et:d'être  en  outre  profondément  respectée. 
On  ne  compterait  pas  les  grands  noms  et.  les  grands 
cœurs  qui  sont  restés  quarante  ans  à  ses  pieds,  sans 
que  l'œil  le  plus  jaloux  ait  jamais  signalé  une  tache 
à  cette  vie,  qui  eût  pu  être  sainte,  ^veo  les- efforts 
qu'il  lui  fallut  pour  rester  pure. 

1  Le  Dix-huit  fructidor,  ses  causes  et  ses  effets,  t.  I,  p.  200, 
201,  202. 

23. 
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Nous  avons  eu  un  jour  l'honneur  d'être  présenté  à 
madame  Récamier,  par  une  femme  dont  Thistoire  de 
notre  temps  se  souviendra.  Madame  Récamier  avait 
bien  soixante  ans  ;  et,  quoique  vêtue  de  blanc,  comme 
une  communiante,  Tœil  était  plus  charmé  que  cho- 
qué de  cette  tenue,  étrange  pour  toute  autre,  simple 
et  convenable  pour  l'impérissable  jeunesse  de  sa 
beauté  et  de  son  esprit.  Elle  était  naturellement  douce, 
bienveillante  et  distinguée;  parlant  peu,  écoutant 
beaucoup,  jugeant  avec  finesse;  présidant  une  con- 
versation avec  une  habileté  admirable  ;  demandant 
aux  gens,  sans  s'y  tromper  jamais,  ce  qu'ils  savaient 
le  mieux  ;  trouvant  le  moyen  de  faire  briller  tout  le 
monde,  sans  blesser  ou  mécontenter  personne;  ren- 
dant, avec  un  art  suprême,  chacun  satisfait  de  soi, 
et  par  conséquent  enchanté  d'elle. 

VIII. 

Madame  Tallien ,  fille  du  célèbre  banquier  Caba- 
rus,  depuis  ministre  et  ambassadeur  du  roi  d'Es* 
pagne  Charles  IV,  mariée  très-jeune  à  M.  de  Fonte- 
nay,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  entra  dans 
la  révolution  sur  les  pas  de  Tallien ,  envoyé  à  Bor- 
deaux en  mission  comme  représentant  du  peuple,  au 
mois  d'octobre  <793. 

Il  faut  le  vertige  de  la  révolution  et  l'effroyable 
danger  du  moment  pour  comprendre  qu^une  femme 
jeune,  belle  et  riche  comme  madame  de  Fontenay, 
se  soit  attachée  à  Tallien. 
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Fils  d'un  maitre  d'hôtel  du  marquis  de  Bercy^  suc- 
cessivement clerc  de  procureur  et  de  notaire ,  com- 
positeur à  l'imprimerie  du  Moniteur,  Tallien  créa,  au 
mois  de  janvier  1 792 ,  une  société  fraternelle  dans 
laquelle  il  prononçait,  chaque  dimanche,  ce  qu'il 
nommait  lui-même  un  prône  civique  \ 

Tallien  était  abrs,  comme  Danton,  comme  Robes- 
pierre, comme  Marat,  partisan  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle; et  un  journal-affiche,  qu'il  ajouta  à  ses 
prônes f  et  dont  la  société  des  Jacobins  faisait  les  frais, 
avait  pour  but  «  de  prévenir  les  mouvements  sédi- 
tieux ,  toujours  funestes  au  bonheur  du  peuple  et  à 
l'intérêt  de  la  liberté  '.  » 

Il  publiait  encore  son  journal,  dirigé  contre  les 
émeutes,  lorsqu'il  prit  à  celle  du  10  août  une  part  as- 
sez grande  pour  mériter  d'être  nommé  greffier  de  la 
Commune  insurrectionnelle.  Ce  poste  fut  fatal  à  l'hon- 
neur de  Tallien,  car  il  y  fut  taché  du  sang  de  sep- 
tembre. Sa  signature  se  trouve  au  bas  des  bons  hor- 
ribles délivrés  aux  massacreurs  d'Orléans  et  aux 
charretiers  qui  emportèrent  les  cadavres  des  prisons  *. 

C'est  à  un  tel  homme  que  madame  de  Fontenay  se 
voua  en  1793;  mais  elle  ne  porta  son  nom,  que  lors- 
que la  révolution  de  thermidor  l'eut  absous  des  excès 
de  sa  vie  passée. 

^  Moniteur  du  7  janvier  1792. 

^  Moniteur  ûul  janvier  4792;  notice  sur  VAfni  des  citoyens 
journal  de  Tallien. 

3  État  de  sommes  payées  jpar  le  trésorier  de  la  Commune  pour  dé- 
penses occasionnées  par  la  révolution  du  40  août,  p.  340,  324 . 
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IX. 

Quoique  la  révolution  du  9  thermidor  soit  un  évé* 
nement  fort  complexe ,  auquel  bien  des  personnes 
intéressées  mirent  la  main,  la  Providence  y  donna  à 
madame  de  Fontenay  un  rôle  considérable,  que  F  his- 
toire n'oubliera  jamais.  Elle  était  à  la  Petite  Force , 
attendant  son  tour  de  guillotine ,  ainsi  que  les  Jiuit 
mille  victimes  entassées  dans  les  prisons,  lorsqu'elle 
écrivit  le  billet  suivant  à  Tallien  : 

«  De  la  Force,  le  7  thermidor, 
»  MADAME  DE  FONTENAY  A  MONSIEUR  TALLIEN. 

n  L*administraleur  de  police  sort  d'ici  :  il  est  venu  m'annon- 
cer  que  demain  je  monterai  au  tribunal,  c'est-à-dire  sur  Técha- 
faud.  Cela  ressemble  bien  peu  au  rêve  que  j'^i  fait  cette  nuit  : 

Robespierre  n'existait  plus,  et  les  prisons  étaient  ouvertes; 

mais,  grâce  à  votre  insigne  lâcheté,  il  ne  se  trouvera  bientôt 
plus  personne  en  France  capable  de  le  réaliser.  0 

c<   RÉPONSE  DE  TALLIEN,   LE  MÊME  JOUR,    7  THEBMmOR. 

«  Soyez  aussi  prudente  qnc  j'aurai  do ' courage,  et  calmez 
votre  tête^  » 

Trois  jours  après,  le  rêve  de  madame  de  Fontenay 
s'était  réalisé;  Robespierre  montait  sur  Téchafeud,  et 
les  prisons  commençaient  à  s'ouvrir.  Tallien  n'avait 

*  Ouvrard,  Mémoires,  t.  I,  p.  18.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  faire 
observer  que  la  source  à  laquelle  nous  empruntons  le  billet  de  ma- 
dame de  Fontenay,  garantit  la  parfit ite  certitude  du  texte.  —  Ma- 
dame Tallien  fut  écrouée  à  la  Petite  Force,  le  31  juin  1794  ;  et  elle 
futjnise  eu  liberté  le  12  thermidor,  —  3,0  juillet  — ,  deux  jours  après 
la  mort  de  Robespierre.  —  Registre  d'écrou  de  la  Petite  Force,  Ar- 
chives de  la  préfecture  de  police. 
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pas  opéré  seul  un  pareil  prodige  ;  maïs  ilavait,  le  pre- 
mier,  interrompu  le  discours  par  lequel  Saint  Just  com- 
mença la  séance  du  9  thermidor,  fait  décider  que  le 
Comité  desahit  public ,  attaqué  la  veille  parRobes^ 
pierre,  serait  «appelé  et  entendu,  etïourni  à  Billaud- 
Yarennes  ToocaBion  d'une  attaque  désespérée  qui  en- 
traîna la  Convention. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  être  sortie  de  la  Force 
que  madame  de  Fonteaay  épousa  Tallien.  tEUe  dut  à 
ce  mariage  de  conserver  sa  grande  fortaae  ;  et  l'o- 
pinion publique,  reconnaissante  du  service  immense 
qu^elle  atvait  rendu  à  la  France,  lui  dooaa  le  Burnom 
de  Notre-Dame  de  Thermidor.  Les  passions  politiques, 
si  ardentes  et  si  aveugles,  voulurent  balancer  ce  glo- 
rieux surnom  par  celui  de  Noire- Dame  de  Septembre; 
mais  elles  oubliaient  que  les  massacres  de  septembre 
sont  de  l'année  1 792 ,  et  que  madame  de  Fontenay 
ne  connut  Tallien  à  Bordeaux  que  tiieise  mois  plus 
tard,  au  mois  d'octobm  -1793. 

Tous  les  oonteiupoca>His  s'accordent  à  donner  de  la 
beauté  «de  madame  Tallien  une  idée  merveilleuse. 
Elle  avait  alors  \4q$t«ans.,  étant  née  vers  1775,  en 
Espagne.  <Sa  beauté  réunissait  au  plus  éminent  degré 
ces  deus:  qualités  si  ^liiilcilement  associées,  l'extrême 
pureté  des  traits  et  l'exquise  bonne  grâco,  la  majesté 
qui  impose  et  l'élégance  qui  séduit. 

L'idée  précise  que  le  lecteur  doit  se  foire  de  la 
personne  et  .de  la  beauté  de  madame  Tallien,  à  vingt 
ans,  nous  ne  l'avons  trouvé  que  dans  un  document 
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étrange ,  c'est  le  mandat  d'arrêt  en  vertu  daquel  elle 
fat  condaite  en  prison.  Ce  mandat  contient  le  signa- 
lement de  madame  Tallien ,  transcrit  en  ces  termes, 
dans  le  registre  d'écron  de  la  Petite  Force  : 

a  Thérèse  CabarmSy  femme  Fontenay,  âgée  de 
20  ans ,  native  de  Madrid ,  en  Espagne,  sans  état  y 
demeurant  à  Versailles. 

»  Taille  i  pieds  1 1  pouces ,  cheveux  et  sourcils 
bruns  y  front  ordinaire ,  yeux  bruns,  nez  moyen  ^ 
bouche  petite  y  menton  rond  ^  » 

Tallien  ne  sut  pas  garder  ce  trésor,  que  l'esprit  le 
plus  charmant  et  la  plus  délicate  bonté  rehaussaient 
encore  :  ils  divorcèrent,  après  de  longs  déchirements 
domestiques;  et  Thérèse  Gabarus  devint,  en  1805, 
comtesse  de  Caramau  et  princesse  de  Ghimay. 

X. 

Joséphine  Tascher  de  la'  Pagerie ,  née  à  la  Marti- 
nique le  24  juin  1763,  avait  perdu  son  mari,  le  brave 
et  illustre  Alexandre  de  Beauharnais,  ancien  général 
en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  le  5  thermidor  an  III, 
quatre  jours  avant  la  chute  de  Robespierre.  Il  avait 
été  condamné  avec  cinquante-quatre  autres  victimes, 
dans  ce  qu^on  appelait  au  tribunal  révolutionnaire 
une  grande  fournée,  péle-mèle  avec  des  chanoines, 
des  curés,  des  banquiers,  des  magistrats,  des  mate- 
lots, des  greffiers,  des  domestiques,  ramassés  au  ha- 

*  Registre  d'écrou  de  la  Petite  Force,  archives  de  la  préfecture  de 
police. 
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sard  de  tous  côtés,  et  qui  ne  se  connaissaient  même 
pas.  Joséphine  elle-même  était  à  la  prison  des  Carmes, 
où  elle  avait  été  écrouée,  le  17  avril  1793,  sons  le 
nom  de  citoyenne  Beauharnais  ' .  Sa  fille  Hortense 
était  cachée  dans  an  pensionnat  obscur  ;  et  son  fils 
Eugène,  âgé  de  treize  ans  et  demi ,  était  en  appren- 
tissage chez  un  menuisier. 

Sortie  de  prison  après  le  9  thermidor,  Joséphine  vé- 
cut longtemps  dans  la  gêne,  jusqu'à  ce  qu'elle  obtint, 
par  l'entremise  de  Barras,  une  indemnité  de  cent  mille 
francs  pour  la  confiscation  des  biens  de  son  mari. 

La  tradition  raconte  qu'une  prédiction  de  sa  jeu- 
nesse lui  avait  annoncé  de  hautes  destinées.  Ce  fait, 
quoiqu'un  peu  défiguré  dans  les  détails,  est  parfaite- 
ment vrai;  car  il  se  trouve  consigné  dans  un  journal, 
sept  ans  avant  l'établissement  de  l'Empire. 

Voici  en  quels  termes  le  raconte  Bertin  d'Ântilly, 
sous  la  date  du  30  mai  1 797  : 

1  Voici  le  texte  du  mandat  en  vertu  duquel  Joséphine  fut  arrêtée  : 

«  SECTION    DES   TUILERIES. 

»  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE  RÉVOLUTIONNAIRE. 

»  Le  concierge  de  la  maison  d'arrêt  des  Carmes  recevra  la  ci- 
toyenne Beauharnais ,  femme  du  général ,  suspecte ,  aux  termes  de 
la  loi  du  47  septembre  dernier,  pour  y  êlre  détenue  jusqu'à  ce  qu'il 
en  £oit  autrement  ordonné ,  et  par  mesure  de  sûreté  générale. 

»  Fait  au  comité,  le  2  floréal ,  l'an  II*"  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

9  Signé:  Gurnet,  président;  Pilot,  Lacombe,  Carnic,  Mo- 
REAU,  Candy,  Louis  François,  commissaires;  Charvet, 
président.  » 

Dépôt  des  mandats  d'arrêt  délivrés  par  les  autorités  révolution- 
naires, Archives  de  la  préfecture  de  police. 
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aEQl787y  madame  "de  va  voir  madame  la 

comtesse  Alexandre  de  Beauhamais,  aujourd'hui  ma- 
dame Bonaparte,  avec  laquelle  elle  était  très-intime- 
ment liée.  ((  Écoutez,  ma  chère,  dit  madame  de  Beao- 
harnais  àson  amie,  on  vient.de  me  tirer  les  cartes;  on 
m'a  prédit  que  je  serais  une  très-grande  imlme.;  que.je 
jouirais  beaucoup  d'un  sort  itrès^éclatamt ,  .mais  que 
cela  ne  -serait  pas  de  trèa-longue  durée  * .  » 

XL 

Ge  n'est  point  chez  Barras,  comme  le  racontent  les 
biographies,  mais  chez  lui,  à  rétat*mBJor  de  Paris, 
que  Bonaparte  connut  Joséphine.  G^était  à  la  fin 
de  i795,  après  que  les  événements  du  13  vendé- 
miaire eurent  fait  nommer  Bonaparte  au  commande- 
ment de  l'armée  de  Tintérieur.  Voici  en  quels  termes 
l'Empereur  lui-même  raconte  cette  ch^oonstanee  no- 
table de  sa  vie  : 

((  Ge  fut  pendant  qu'il  commandait  à  Paris  que  Na- 
poléon fit  la  connaissance  de  madame  de  Beauhar- 
nais.  On  .avait  exécuté  le  désarmement  général.  11  se 
présenta  à  Tétat-major  un  jeune  homme  de  dix  ou 
douze  ans,  qui  vint  le  supplier  de  lui  rendre  Tépée 
de  son  pèrç  qui  avait  été  général  de  la  République. 
Ge  jeune  homme  était  Eugène  de  Beauhamais,  depuis 
vice-roi  d'Italie. 

»  Napoléon,  touché  de  la  nature  de  sa  demande  et 
des  grâces  de  son  âge,  lui  accorda  ce  qu'il  deman- 

1  Berlin  dWntilly,  le  Thé ,  n°  45. 
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dait.  Eugène  se  mit  à  pleurer  en  voyant  Tépée  de  son 
père.  Le  général  en  fut  touché ,  et  lui  témoigna  tant 
de. bienveillance,  que  madame  de  Beauharnai&se  crut 
obligée  de  Be  rendre  chez  lui,  le  lendemain,  pour  lui 
en  faire  des  remercimente. 

0  Chacun  connaît  la  grâce  extrême  de  Timpératrice 
Joséphine,  ses  manières  douces  et  attrayantes.  La 
connaissance  devint  bientôt  intime  et  tendre,  et  ils  ne 
tardèrent  pas  à  se  marier  ^ . 

Joséphine  avait  un  notaire  fort  rangé,  fort  exact, 
dévoué  à  ses  clients,  surveillant  leurs  intérêts  et  les 
épousant  en  toute  occasion  avec  un  zèle  inexorable. 
Ce  notaire  trouva  que  le  commandant  de  la  dix-sep- 
tième division  militaire^  sans  nom,  sans  fortune,  pris 
au  tas  des  généraux  qui  encombraient  alors  le  minis- 
tère de  la  guerre,  la  plupart  nommés  par  les  soldats 
ou  par  les  clubs,  constituait  pour  madame  de  Beau- 
harnais  un  parti  fort  mince.  Il  réclama ,  il  insista , 
faisant  remarquer  à  sa  cliente  quelle  folie  c'était  d'é- 
pouser un  homme  qui  n'avait  que  la  cape  et  Vépée. 
Joséphine  écouta,  rit^  lit  rire  Bonaparte,  et  se  maria 
le  8  mars  1796. 

Huit  ans  plus  tard,  le  2  décembre  1804,  pendant 
que  Joséphine,  alors  impératrice,  était  entre  les  mains 
de  ses  dames  d'atour,  qui  lui  passaient  le  costume 
du  sacre.  Napoléon  manda,  avec  le  plus  grand  sé- 
rieux, l'ancien  notaire  de  Joséphine,  auquel  il  avait 
conféré  une  dignité;  et,  le  conduisant  dans  la  salle 

*  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène  ^  t.  Ill,  p.  ii9. 
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do  trône,  où  étaient  le  manteau  impérial  et  Tépée  de 
Charlemagne^  tirée  du  trésor  d'Aix-la-Chapelle,  il  les 
lui  montra  en  lui  disant  :  Monsieur,  voilà  la  cape,  et 
voUà  Vépéel  et  il  rit  beaucoup,  pour  le  notaire  qui  ne 
riait  pas,  de  cette  plaisanterie  qu'il  était  heureax 
d'avoir  trouvée. 

XII. 

Tel  était  le  monde  de  fêtes,  de  plaisirs ,  de  cause- 
ries, de  bals^  de  belles  femmes ,  d'hommes  spirituels 
et  hardis  dont  Barras  avait  fait  son  département  dans 
l'administration  du  Directoire;  et  ce  lot,  en  apparence 
futile,  lui  donna  la  direction  suprême,  si  bien  que 
c'est  à  lui,  non  à  Carnot,  à  Reubell,  ou  à  Sieyès,  que 
les  partis  s'adressèrent,  quand  ils  conçurent  la  pen- 
sée de  gagner  le  Directoire  pour  gagner  le  gouver- 
nement. 

«  Non ,  Sire ,  écrivait  à  Louis  XVIII  le  marquis  de 
La  Maîsonfort  au  mois  d'octobre  1799,  à  la  suite  des 
premières  ouvertures  faites  à  Barras  par  les  agents 
royalistes,  ce  n'est  plus  ici  une  misérable  conspiration 
qui  se  trame  par  des  particuliers  sans  moyens,  sans 
alentours,  sans  puissance,  sans  connaissance  profonde 
du  flux  et  du  reflux  des  factions.  C'est  le  chef  du  gou- 
vernement, c'est  l'homme  presque  assis  à  votre  place 
qui  vous  l'offre;  c'est  celui  des  cinq  qui  a  le  plus 
d'énergie,  c'est  cehii  qui,  dans  ce  moment,  a  le  plus  de 
prépondérance,  et  celui  qui,  dans  le  partage  du  pou- 
voir, a  la  surveillance  de  tous  les  complots  et  la  grande 
police  de  la  République;  c'est  celui  contre  lequel  on 
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ne  peut  rien  faire ,  que  Garnot  dédaigna  sottement  au 
1 8  fructidor,  et  qui  d'ailleurs  s'opposera  de  tout  son 
pouvoir  à  tout  ce  qu'il  ne  mènera  pas  en  chef.  Au 
lieu  de  quatre  avocats,  c'est  un  gentilhomme  ^er  en- 
core de  l'être,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  attaché  encore 
à  des  sentiments  monarchiques,  parce  que,  en  sa  qua- 
lité de  noble,  il  les  a  sucés  avec  le  lait,  dès  sa  nais- 


sance ^  )) 


Le  marquis  de  La  Maisonfort  faisait  beaucoup 
d'honneur  à  Barras  en  supposant  qu'il  était  royaliste. 
Il  n'était  qu'ambitieux.  Il  avait  acquis  une  fortune 
énorme  ;  il  sentait  le  pouvoir  se  briser  dans  les  mains 
du  Directoire ,  et  le  sol  manquer  sous  ses  pas  ;  il  pou- 
vait, d'un  moment  à  l'autre,  être  à  la  merci  des  puis- 
sances coalisées  et  des  partis  intérieurs  victorieux  ;  et 
il  cherchait  un  refuge ,  un  appui ,  une  sauvegarde 
dans  toutes  les  combinaisons  qu'il  croyait  capables 
de  lui  assurer,  non  le  gouvernement,  mais  le  repos, 
a  C'est  un  sybarite,  ajoutait  le  marquis  de  La  Maison- 
fort,  un  voluptueux  qui  veut  jouir,  et  rien  de  plus.  » 
Lui-même  formulait  ainsi  ses  prétentions  :  a  Indem- 
nité et  sûreté.  » 

Au  fond,  Barras  était  un  homme  de  son  temps,  un 
sceptique,  un  esprit  tombé  du  doute  sur  Dieu  au  doute 
sur  toutes  choses.  Sa  plus  longue  profession  politique 
fut  d'être  orléaniste,  comme  Danton,  Robespierre  et 
Marat,  ses  anciens  amis;  et,  comme  eux,  il  devint  de 
royaliste  républicain  et  terroriste,  uniquement  par 

*  Fauche-Bore! ,  Mémoires,  t.  II,  p.  227. 
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ambition  et  par  intérêt  * .  Il  était  profondément  aris- 
toorate;  mais  il  ne  savait,  selon  robservation  de  Car* 
noi,  agir  qae  par  les  voies  révolutionnaires*;  il  était 
Tami.  de  Tallien;*  il  en  avait  le  aaHractère-  et.  1er  tempe* 
ramant,  avec  plus  d'éducation,,  d'intelligenoe,  de  te- 
nue, d'habileté  et  d'esprit  de  conduite. 

XIII. 

Ce  fut  au  mois  de  novembre  1 798  que  Louis^XYlII, 
alorsrà.Mittau,  en  Courlande,  accepta  les  premières, 
ouvertures  qui  lui  furent  faites  au  nom  de  Barras  pour 
le  rétablissement  de  la  monarchie.  Les*  agents  du  roi 
étaient  Fauche-Borel  et  le  marquis  de*  La  Maisonfortf 
ceuXide  Barras,  Botot,  son  secrétaire,  et  David  Mon- 
nier. 

Voici  la  lettre  de  Louis  XVIII  au  marquis  de  La  Mai- 
sonfort  : 

«  Mittau ,  13  novembre  1793. 

«  J'ai  reçu ,  monsieur,  les  deux  lettres  que  vous  avez  adres- 
sées pour  moi  au  comte  d'ÂTaray.  Vous  me  connaissez  assez  pour 
juger  de  l'empressement  avec  leqnel'j'ai  saisi. le  moyen  que  h 
Providence  m'offre,  par  vosnuins,  de  satisfaire  le  désir  le  plus 
ardent  de  mon  cœur,  celui  de  terminer  les  maux  de  ma  patrie  et 
de  mes  sujets ,  dont  je  n'ai  jamais  si  bien  senti  que  je  suis  le 
père ,  en  leur  épargnant  la  peine  d'une  crise  lence  et  doulou- 
reuse. 

»  Je  vous  eavoie  M.  le  duc  de  Fleury,  auquel  j'ai  remis  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  cette  importante  affaire ,  et 
sur  la  discrétion  duquel  vous  pouvez  vous  fier  absolument.  J'at- 
tends de  votre  zèle  que  vous  ne  perdiez  pas  un  moment  à  le 
mettre  en  commanication  avec  la  personne  vemie  de  Paris. 

1  Carnot,  Réponse  au  rapport  de  Bailleid,  p.  468. 
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»  Je  n'oublierai  jamais  les  services  de  MiM.  Monuier  et  Botot  ; 
ce.  que  je  ferai  peureux,  s'ils  réussissent,  sera  la  moindre  de 
leurs  récompenses.  La  gloire  qui  s'attachera  à  leurs  noms  en  est 
une  bien  supérieure  à  toute  autre  ^ 

t  Signé ,  L0UI&  » 

Barras  joua,  comme  on  dit,  très-serré  dans  cette 
négociation.  Il  avait  dit,  dès  le  mois  de  septembre, 
à  David  Monnier,  dans  un  jardin,  rue  de  Babylone  : 
—  «Mes  plans  sont  faits;  j'en  ai  cinq  :  nous  choisi- 
rons. Il  est  temps  de  finir  tout  ceci ,  qui  s'écroulera 
un  jour.  Partez;  je  171' expliquerai  quand  on  se  sera 
expliqué; — indemnité  et  sûreté,  voilà  ce  que  je  de- 
mande '.  5> 

XLV. 

Ce  n'est  pa&  sur  la  parole  de  Eouiâ  XYIII  que  por- 
taient les  doutes  de  Barras,  c'était  sur  sa< puissance. 
Il  craignait  qu'une  fois  rétabli  sup  le  trône^  les  haines 
du  parti  nûvaliste  et  les  nécessités  de  la  politique  n'o* 
bligeassent  le  roi  à  le  sacrifier.  On  verra  que  Garnot 
avait  la  môme  crainte,  ainsi  que  tous  les  régicides  ; 
et  ce  fut  ce  sentiment,  général  parmi  les-  révolution- 
naireS)  qui  leur  fit  imaginer  la  combinaison  de  l'Or- 
lémismej  avec  laquelle  ils  auraient  eu.  uue  royauté 
nécessairement  indulgente,  puisqu'elle  aurait  été 
leur  complice.  Sans  cette  terreur,  assez  naturelle  et 
que  le  temps  ne  se  chargea  que  trop  de  justifier,  il 
n'est  pas  permis  de  douter  que  les  plus  ardents  révo- 

*  Fauche-Borel,  Mémoires,  t.  II,  p.  238 
2/6id.,p.  224. 
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iHtionnaires,  éclairés  par  Texpérience,  n'eussent  re- 
levé de  leurs  mains  la  monarchie  qu^ils  avaient 

abattue. 

Toutes  les  précautions  de  Barras,  acceptées  par 
Louis  XYIII  f  ne  purent  pas  aller  au  delà  de  lettres 
patentes,  délivrées  à  Mittau  le  8  mai  1 799,  avec  la  si- 
gnature du  roi ,  le  contre-seing  de  M.  de  Saint-Priest 
et  le  sceau  de  TÉtat.  En  voici  l'analyse,  d'après  l'ori- 
ginal, resté  aux  mains  de  Fauche-Borel,  et  rendu  à 
Barras  en  1 81 4  : 

XV. 

«  Les  lettres  patentes  avaient  pour  base  les  de- 
mandes faites  an  nom  de  Paul  Barras,  qui  consentait 
à  rétablir  la  monarchie ,  dans  la  personne  de  S.  M. 
Louis  XYIIL 

»  Sa  Majesté  se  chargeait  de  satisfaire  aux  deux 
premières  conditions  en  faveur  de  M.  Paul  Barras, 
savoir  :  Sûreté  et  indemnité. 

»  Sûretéj  en  engageant  sa  parole  sacrée  de  s'in- 
terposer entre  Paul  Barras  et  tout  tribunal  quelcon- 
que qui  voudrait  connaître  de  ses  opinions,  de  ses 
votes  et  de  sa  vie  passée,  et  d'annuler,  par  son  pou- 
voir souverain,  toute  recherche  à  cet  égard. 

)>  Indemnité^  en  lui  promettant  et  en  lui  assurant 
le  payement  d'une  somme  au  moins  équivalant  à 
celle  que  pourraient  lui  valoir  deux  années  d'exer- 
cice encore  au  Directoire;  cette  somme  était  évaluée 
largement  à  douze  millions^  y  compris  les  deux  mil- 
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lions  qui  devaient  être  distribués  à  ses  coopérateurs, 
sans  compter  la  somme  nécessaire  aux  frais  du  mou- 
vement à  effectuer  dans  Paris. 

»  Telle  était  la  substance  desdites  lettres,  datées 
du  8  mai  1799,  revêtues  de  la  signature  du  roi, 
contre-signées  par  M.  le  comte  de  Saint-Priest  et 
scellées  du  sceau  de  1  État.  Ce  même  jour,  8  mai, 
elles  me  furent  remises.  Je  pris  aussitôt  des  chevaux 
de  poste,  afin  de  me  rendre  de  suite  à  Wesel,  pour 
y  attendre  David  Mon  nier  ^  » 

Les  bases  de  celte  négociation  furent  soumises  à 
M.  Wickham,  commissaire  du  gouvernement  anglais, 
et  à  Paul  V%  empereur  de  Russie ,  qui  les  approu- 
vèrent ,  et  s'engagèrent  à  payer  les  sommes  stipu- 
lées*. 

Le  mouvement  du  30  prairial  an  VII,  —  18  juin 
1 799,  —  ajourna  les  effets  de  cette  négociation. 

Elle  fut  reprise  le  mois  de  septembre  suivant. 
Sieyès,  instruit  du  fond  de  cette  affaire  pendant  son 
ambassade  à  Berlin,  venait  d'entrer  au  Directoire. 
Barras  dut  lui  en  confier  le  côté  politique ,  en  lui 
laissant  deviner  Fautre.  David  Monnier  avait  été  ar- 
rêté et  désavoué,  afin  de  rompre,  dans  les  mains  sub- 
alternes ,  les  fils  de  Tintrigue  ;  et  ce  fut  un  ancien 
officier  de  marine,  M.  Tropez  de  Guérin,  qui  partit 
chargé  de  tout  renouer ,  mais  avec  des  pouvoirs  os- 

'  Fauche-Borel,  Mémoires ,  t.  II,  p.  264. 

^  Le  mémoire  adressé  à  Paul  I«s  par  M.  de  La  Maisonfort,  et  ap- 
prouvé, avec  corrections ,  par  l'empereur,  est  du  mois  de  juin.  — 
Voir  le  texte  dans  les  Mémoires  de  Fauche-Borel ,  t.  II,  p.  273. 
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tensibles  et  des  paase-ports  délivrés  par  Fouché,  à  la 
date  da2»fractidoraa  VII>  —  i4sBptembii»479»'. 

XVL 

Cette  fois -ci,  tout  semblait  conspirer  au  succès  de 
la  n^ociation  :  les  armées  françaises  étaient  battues 
partout  ;  le  Directoire ,  débordé  par  Fopinion  pnbli^ 
qae,  se  sentait  perdu.  Sieyès,  alKé*  public,  rival  se- 
cret de  Barras,  concertait  avec  Jonbert,  alors  et  la  tête 
de  Tarmée  d'Italie,  Tapplication  de  sa  fiaimeuse  Con- 
stitution de  Tan  VIFI  ;  mais  Joubert  ftit  tné  et  la  ba- 
taille de  Novi,  le  15  août.  Privé  de  cette  épée, 
Sieyès  se  rejeta  sur  Moreau  ,  qui  refusa ,  et  enân  sur 
Barras,  qui  fit  répondre  par  Chazal  :  a  Tous  les  maux 
sont  dus  à  ton  grand-prêtre  ;  il  entrave  toutes  nos 
délibérations,  il  conspire.  Sa  tête,  très-sûrement 
et  peut-être  les  nôtres ,  rouleront  dans  les  rues  de 
Paris,  qu'il  agite  et  qu'il  trompe  *.  » 

Barras  était  donc  le  maître  de  la  situation  et  de  la 
Fraûce  ,  lorsqu'on  apprit  à  Paris  que  Bonaparte, 
que  Ton  croyait  au  Caire,  venait  de  débarquer  à  Fré- 
jas,  lé  9  octobre. 

Barras  ne  comprit  pas  la  portée  de  cet  événement. 
Il  eut  sur  les  yeux  ce  voile  que  la  Providence  étend 
devant  les  esprits  les  plus  clairvoyants,  au  moment 
où  leur  perte  est  résolue;  et  le  5  vendémiaire,  trei^ee 
jours  avant  la  chute  du  Directoire,  Rarras  fttisaît  dé- 

1  Fauahe-Borel  ^  MànoireB,  1. 11^  p..  34  4.< 

2  IbùL ,  p.  %U. 
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livrer  à  M.  Tropez  de  Gu^âffin,  par  M.  Reinhart,  mn- 
nifiiiB  de&relatiofi»  extérieures^  napaâfie-porten  quar 
lité  d'dgeDt  du  g(Hly«rn6m^lt^  avec  la  mîs&ioa  d'aller 
s'aboucher,  à  Francfort^  a^ec  Faache^Borel,  agent  de 
Louis  XVIir. 

Tout  était  donc  prét^  et  Pichegru  venait  de  partir 
pour  la  Suisse  y  afin  d'envabir  la  Franche-Comléy 
lorsque  le  coup  de  foudre  du  1 8  brumaire  rompit  la 
trame  de  cette  conspiration^  et  ajourna  de  quinze  ans 
les  destinées  de  la  monarchie. 

Seul,  Sieyès  avait  compris  la  portée  de  l'arrivée  de 
Bonaparte;  et  il  s'était  écrié,  dans  un  transport  invo- 
lontaire ,  en  apprenant  cette  nouvelle  :  La  patrie  est 
sawt;^e/ Toutefois,  en  s' exprimant  ainsi ,  Sieyès  ne 
croyait  pas  si  bien  dire;  car,  dans  sa  pensée,  la 
patrie  se  réduisait  à  son  projet  de  constitution. 

Dans  la  complication  du  premier  moment ,  Bona- 
parte s'était  contenté  d'envoyer  Barras  à  sa  terre  de 
Grosbois.  Il  parait  que  la  première  pensée  de  Bona- 
parte, maître  de  la  situation,  avait  été  d'y  rattacher 
l'ancien  directeur.  Soit  désir  du  repos,  soit  défiance 
du  succès,  Barras  déclina  les  offres  qui  lui  furent 
faites.  Le  26  brumaire,  — 16  novembre,  —  Botot  se 
présenta  chez  le  premier  consul  de  la  part  de  Barras. 

«  Que  venez- vous  faire  ici?  lui  demanda  Bona- 
parte avec  colère.  M' espionner,  sans  doute,  pour 
votre  Barras;  il  sait  que  je  n'aime  pas  le  sang;  mais 
dites-lui  bien  qu'il  se  rende,  sans  plus  de  délais,  à 

*  Fauche-Borel ,  Mémoires ,  t.  II,  p.  329. 
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Bruxelles;  car  si  j'ensse  conhu,  huit  jours  plus  tôt, 
les  circonstances  de  Tafifaire  des  lettres  patentes,  je 
les  lui  aurais  fait  placer  sur  la  poitrine,  et  je  l'aurais 
fait  fusiller  sur-le-champ,  ainsi  que  vous  * .  » 

Ici  finit  la  carrière  politique  de  Barras.  Saccessive- 
ment  retiré  à  Bruxelles,  à  Marseille ,  à  Rome,  il  ne 
rentra  en  France  qu'avec  Louis  XVIII;  mais  il  resta, 
depuis  lors,  complètement  retiré  du  monde  et  des 
affaires,  et  il  est  mort,  en  1 829,  à  Chaillot,  près  Paris, 
dans  la  plus  profonde  obscurité*. 

*  Fauche-Borel ,  Mémoires,  t.  II,  p.  333. 
2  Barra3  est  mort  rue  de  Chaillot ,  n»  79. 


LIVRE  XIX. 

GARNOT. 

Portrait  de  ce  direcleur  fait  par  lui-mâme.  —  Poésie  de  Carnot.  —  Ses  talents 
militaires.  —  11  demande  la  démolition  de  toutes  les  citadelles.  —  Honneur 
qui  lui  revient  dans  la  formation  des  armées  de  la  République.—  Motifs  de 
la  guerre  européenne.  —  Légende  des  quatorze  armées  créces  par  lui. 

I. 

Gamot  a  donné  lui-même,  dans  sa  Réponse  au  rap- 
port de  Bailleul  sur  le  18  fructidor ,  l'idée  la  plus 
exacte  de  son  caractère  et  de  ses  habitudes. 

«  Mon  extérieur,  dit-il ,  n'annonce  pas  un  ultra- 
révolutionnaire. J'ai  vu  des  personnes  qui,  d'après 
la  peinture  que  des  journaux  leur  avaient  faite  de 
moi,  ne  revenaient  pas  de  leur  surprise  en  me  voyant, 
et  ne  pouvaient  comprendre  que  ce  fût  là  ce  terrible 
membre  du  Comité  de  salut  public,  cet  associe  de 
Robespierre. 

D  II  s'en  trouverait  bien  moins  encore ,  de  celles 
qui  m'ont  connu  antérieurement  à  la  Révolution,  né- 
gligé, solitaire,  distrait,  préoccupé,  ce  qu'on  appelait 
une  espèce  de  philosophe ,  c'est-à-dire  une  espèce 
d'original,  qui  voulussent  se  persuader  aujourd'hui 
que  je  suis  devenu  un  courtisan,  un  ami  des  rois; 
et  que,  partageant  la  gloire  d'avoir  fondé  la   plus 
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majestaease  des  répabliques,  j'aie  voala  m'amuser 
ensuite  à  la  démolir  '.  » 

Ce  portrait  de  Carnot,  tracé  par  lai-méme,  est  en 
effet  très-exact. 

Garnot  était  réellement  ce  qu'il  dit,  un  homme  dis- 
trait ,  rêveur ,  négligé ,  pastoral ,  avec  un  extérieur 
empreint  de  bonhomie;  mais  ce  rêveur  servait  et 
vantait,  l'un  apràsVautre,  la  monarchie  de  Louis  XVI, 
la  République,  l'Empire  et  la  Restauration  ;  cet  homme 
distrait  portait  successivement  la  croix  de  Saint- 
Louis  ,  la  carmagnole ,  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur, récusson  de  comte  et  le  manteau  de  pair;  et 
ee  berger  d'Ârcadie  signait  de  la  m^e  main ,  et  avec 
le  même  flegme,  des  vers  adressés  à  Gupidon  et 
des  arrêtés  adressés  à  Carrier. 

Barrère  était,  dans  un  autre  genre,  un  homme 
assez  semblable  à  Garnot.  On  le  voyait  léger ,  riant, 
badin,  troubadour  ;  mais,  tout  en  brodant  des  madri- 
gaux sur  le  canevas  de  ses  rapports ,  il  prenait  sa 
part  des  plus  grandes  abominations  qui  aient  jamais 
souillé  l'espèce  humaine. 

Lui  aussi  s'est  peint  dans  ses  Mémoires ,  comme 
Garnot  s'était  peint  dans  sa  réponse  à  Bailleul;  et  il 
comprenait  encore  bien  moins  qu'un  homme  si  gai, 
si  galant,  si  sensible,  qui  avait  obtenu  des  couronnes 
à  TAcadémie  de  Toulouse,  comme  Garnot  à  rAcadé- 
mie  de  Dijon,  pour  des  compositions  infiniment  roya- 
listes, infiniment  teligieqses,  infiniment  tendres ,  pût 

*  Carnot,  Réponse  au  rapport  de  Bailhuly  p.  178, 479. 
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être  donné  pour  an  ultra^révolntionnaire;  mais  Fou- 
quier-ThinvilleetSamson  savaient  à  qaois^en  tenir.  S'il 
ne  poussait  pas  précisément  à  l'échafaud,  il  n'empê- 
chait pas  non  pins  d'y  aller  ;  et ,  pour  ceux  qu'on  y 
envoyait,  cela  revenait  à  peu  près  au  n^me. 

II. 

Lazare-Nicolas-Marguerite  Carnot ,  né  à  Nolay , 
dans  Tancien  duché  de  Bourgogne,  le  13  mai  1753, 
était  déjà  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  membre  de  l'Académie  de  Di- 
jon, lorsque  la  Révolution  éclata  \ 

Ses  goûts,  ses  travaux,  la  faiblesse  de  son  x^arac- 
tère  ne  semblaient  pas  l'appeler  à  la  carrière  vio- 
lente qui  lui  était  réservée.  Il  faisait  des  vers  et  les 
envoyait  à  VAlmanach  des  Muses,  qui  fut,  de  1 787  à 
1 792,  le  théâtre  de  sa  modeste  renommée.  C'étaient 
des  idées  pastorales,  galantes,  mythologiques,  des 
vers  sans  couleur  et  sans  relief. 

Voici  la  meilleure  des  quatre  pièces  par  lesquelles 
il  se  révéla,  en  1 787  : 

faunt 

ou  CE  QUE  c'est  QUE  d'AIMER. 

Fanny  chantait  au  bord  d'une  onde  claire  : 
Pour  être  heureuse  on  dit  qu'il  faut  charmer; 
Qui  me  dira  ce  que  c'est  que  de  plaireî 
Qui  me  dira  ce  que  c'est  que  d'aimer? 

*  II  fui  lieutenant  en  second,  en  4774  ;  lieutenant  en  premier,  en 
4773;  et  capitaine,  en  4783. 
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Tircis  accourt  d'une  marche  légère, 
Car  les  échos  veaaient  de  riaformer 
Que  tout  auprès  il  est  une  bergère 
Qui  veut  savoir  ce  que  c'est  que  d'aimer. 

Fanny,  dit-il,  beauté  touchante  et  pure, 
Toi  que  le  ciel  prit  plaisir  à  former, 
Seras-tu  donc,  dans  toute  la  nature. 
Seule  à  savoir  ce  que  c'est  que  d'aimer? 

Vois  les  oiseaux  qui  peuplent  ce  bocage. 
Dans  leurs  ardeurs  entends-les  s'exprimer  : 
Du  tendre  amour  c'est  là  le  doux  langage. 
C'est  là,  Fanny,  ce  qu'on  appelle  aimer. 

Sur  ces  rameaux ,  vois-tu  ces  tourterelles 
Dans  leurs  ébats  au  plaisir  s'animer  ; 
S'unir  cent  fois  en  agitant  leurs  ailes; 
C'est  là ,  Fanny,  ce  qu'on  appelle  aimer  ^ 

En  1791,  au  milieu  des  clubs  et  des  émeutes,  le 
futur  collègue  de  Robespierre  s'essaya  dans  le  genre 
jovial  par  une  pièce  intitulée  : 

LE    TEMPS    PASSÉ, 
DIALOGUE  ENTRE  MADAME  FAGOTIN  ET  M.   BARBICUON. 

MADAME  FAGOTIN. 

Ahl  bonjour,  Monsieur  Barbichon! 
Je  maudissais  i'Iinmaine  engeance , 
Et  gémissais  du  mauvais  ton 
Qui  maintenant  domine  en  France. 

M.    BARBICHON. 

Bonjour,  Madame  Fagotln! 
Gomme  vous ,  contre  la  jeunesse 
J*ai  de  l'humeur  :  je  suis  chagrin  , 
Et  donne  au  diable  mon  espèce. 

<  Almanach  des  Muses,  de  4787,  p.  431. 
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MADAME  FAGOTIX. 

Convcnez'que  les  jeunes  gens 
Autrefois  étaient  plus  aimables , 
Plus  gais  et  surtout  plus  galans , 
0  mœurs!  ô  siècles  déplorables! 

M.   BARBIGHON. 

Jadis  on  trouvait  des  amis , 
Le  beau  sexe  était  abordable  ; 
Mais  les  cœurs  se  sont  refroidis  ; 
D'honneur,  c'esi  inimaginable. 

MADAME  FAGOTIN. 

Plus  de  rang ,  plus  de  qualité  ; 
On  vous  préfère  une  griselte 
Â  la  véritable  beauté  : 
Oh  !  Textravagance  est  complète  I 

M.    BARBIGHON. 

Très-vrai ,  Madame  Fagotin  ! 
Vous  parlez  comme  une  peinture  ; 
Un  petit  fat ,  un  aigrefin 
Supplante  la  magistrature  <• 

MADAME  FAGOTIN. 

Oui ,  le  monde  lire  à  sa  fin , 
Vous  le  verrez ,  je  vous  le  jure  ; 
Je  perds  mon  nom  de  Fagotin , 
Monsieur  Barbicfion^  si  ça  dure  2. 

III. 

Mais  le  genre  anacréontique  était  la  faiblesse  de 
Carnet,  ainsi  que  celle  de  Robespierre  :  il  y  revenait^ 

<  Des  Juges  élus  par  le  suffrage  universel  remplaçaient  alors  les 
parlements  et  les  bailliages. 
*  Almanach  des  Muses  de  1791 ,  p.  37. 


410  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

comme  malgré  lui,  aa  milieu  des  plus  sombres  préoc- 
cupations de  sa  carrière;  et  les  défaites  ou  les  vic- 
toires des  armées  ne  remportèrent  Jamais,  dans  son 
âme  y  sur  les  Philie  et  les  AmaranteB  avec  lesquelles 
sa  muse  conversait. 

Il  était  déjà  membre  de  l'Assemblée  législative, 
qu'il  publiait  dans  son  recueil  favori  la  pièce  sui- 
vante, adressée  à  Copidon  : 

LE  FILS   IMB  VÉNUS. 

Qui  défiotra  cet  eofant, 

Aussi  Tieux  que  le  monde  » 
Marmot  doot  Teinpire  compreiul 

Les  cieux ,  la  terre  et  Tonde  ; 
Qui,  les  yeux  couverts  d'uu  bandeau , 
Lit  dans  nos  cœurs ,  tient  le  flambeau 

Qui  consume  et  fécondet 

C'est  lui  que  célébrait  Sapho , 

Qu'on  adorait  à  Gnide, 
Qui  desséchait  la  nymphe  Écho , 

Brûlait  la  Néréide 
Désarmait  le  dieu  de  l'enfer, 
En  taureau  changeait  Jupiter, 

Faisait  filer  Alcide  ; 

Qui  rend  si  fier,  qui  rend  si  doux, 

Si  tendre ,  si  coquette , 
Si  confiant  et  si  jaloux , 

Si  vive  et  si  discrète  ; 
Qui  cède  tout  pour  tout  gagner. 
Qui  se  soumet  pour  mieux  régner, 

Qu'on  fuit  et  qu*on  regrette  ; 
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Protée  aimable,  doax  poison , 

Source  de  mal  et  d'aise , 
Souvent  dupe  et  toujours  fripon  : 

Sérieuse  fadaise, 
Qui  blesse  avec  des  traits  dorés , 
Brise  en  riant  des  nœuds  sacrés, 

Noos  vexe  et  nous  apaise; 

Qni  parfois  émeut  la  pitié, 

Parfois  bénit  sa  chaîne. 
Tantôt  ressemble  à  l'amitié 

Et  tantôt  à  la  haine , 
Qui  s'alimente  de  rigueurs , 
Expire  an  comble  des  fateurs , 

Feu  céleste ,  ombre  vaine. 

Cette  poésie  dépasse  un  peu ,  comme  on  voit, 
M.  Barbichon  et  madame  Fagotin ,  mais  sans  arriver 
néanmoins  an  tour  recherché  et  galant  da  madrigal 
sniyant  de  Robespierre  : 

À   OPHÉUE. 

'  Grois*moi ,  jeune  et  belle  Ophélie , 
Quoi  qu'en  dise  le  monde  et  malgré  ton  miroir, 
Contente  d'être  belle  et  de  n'en  rien  savoir, 

Garde  toujours  ta  modestie  ; 

Sur  le  pouvoir  de  tes  appas 

Demeure  toujours  alarmée; 

Tu  n'en  seras  que  mieux  aimée 

Si  tu  crains  de  ne  l'être  pas  ^ 

IV. 

Lorsque  Yoltaire  vantait  le  gouvernement  des  phi- 
losophes comme  le  règne  futur  des  lumières ,  il  ne 

'  Les  Actes  des  Apôtres^  t- 1>  P-  ^0. 
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prévoyait  pas  les  vers  de  Robespierre  et  de  Carnot  ; 
et  si  la  révolation  avait  été  jaste,  elle  n'aarait  pas 
détroit  les  objets  d*art  da  temps  de  Louis  XY  et  de 
Louis  XIV,  n'ayant  à  mettre  à  leur  place  que  les 
poésies  du  Comité  de  salut  public. 

Ce  fut  le  département  4u  Pas-de-Calais,  où  il  s*é- 
tait  marié ,  qui  envoya  Carnot  à  l'Assemblée  législa- 
tive, ainsi  qu'un  de  ses  frères,  capitaine,  comme 
lui,  au  corps  royal  du  génie,  et  qu'on  appelait  Car- 
not-Feuillens.  Les  deux  frères  portèrent  a  TAssemblée 
les  opinions  de  l'opposition  d'alors ,  c'est-à-dire  les 
opinions  constitutionnelles.  C'était  le  temps  où  Danton 
et  Robespierre  défendaient  le  trône  et  les  institutions 
de  1791. 

.  Au  mois  d'avril  1 79S ,  Carnot ,  chargé  d'un  rap- 
port à  l'Assemblée  sur  le  massacre  de  Théobald  de 
Dillon,  montrait  à  ceux  qui  s'effrayaient  de  l'avenir, 
la  Constitution  comme  un  refuge  :  a  La  nation  est  là, 
disait-il,  qui  veut  la  Constitution  tout  entière,  et  qui 
ne  souffrira  pas  que,  ni  par  la  force  des  armes,  ni 
par  les  voies  obliques  d'une  politique  tortueuse  ,  un 
seul  mot  en  soit  effacé.  »  Son  frère  tenait  alors  le 
même  langage  au  sujet  de  la  garde  cx)nstitutionnelle 
de  Louis  XVI  :  a  Le  moment  est  arrivé ,  disait-il,  de 
nous  presser  autour  de  la  Constitution  qui,  seule, 
peut  nous  sauver.  Aux  termes  de  cette  Constitution, 
le  roi  a  droit  d'avoir  une  garde  ;  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  vous  soit  permis  de  la  licencier ,  mais  vous 
pouvez  la  suspendre  provisoirement.  » 
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Qui  changea  les  principes  des  frères  Carnot ,  et , 
de  deux  royalistes  constitutionnels  convaincus,  en  fit 
deux  républicains  ardents?  —  Ce  fut  ce  qui  changea 
Pétion ,  Brissot ,  Danton ,  Robespierre ,  l'occasion  et 
l'envie  de  dominer,  même  sur  des  ruines. 

V. 

L'importance  politique  de  Carnot  ne  date  véritable- 
ment que  de  son  entrée  au  Comité  de  salut  public, 
le  14  août  1793.  Il  y  fut  appelé,  avec  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or),  sur  la  proposition  Barère,  qui  avait  avec 
lui  plus  d'un  rapport  littéraire  et  moral  \  et  il  y  fut 
chargé  spécialement,  pendant  deux  ans,  de  ce  qui 
touchait  à  la  formation,  à  Tentretien  et  à  la  direction 
des  armées. 

On  conçoit,  en  effet,  que  Barère,  Granet,  Billaud- 
Varennes ,  Collot-d'Herbois ,  Jean  Bon-Saint- André, 
Couthon,  Thuriot  de  la  Rosière,  Saint- Just,  Prieur 
(de  la  Marne),  Héraut  de  Séchelles,  Robert  Lindet  et 
Robespierre,  membres  du  Comité  de  salut  public,  lors 
de  sa  première  et  sérieuse  organisation ,  se  trouvas- 
sent quelque  peu  novices  pour  diriger  et  soutenir  une 
guerre  européenne;  mais  il  fallait  la  haine  de  ce  temps 
contre  toutes  les  illustrations  éprouvées,  pour  avoir 
eu  la  pensée  de  mettre  une  œuvre  si  considérable 
et  si  difficile  en  des  mains  jusqu'alors  inconnues. 

En  effet,  Prieur  (de  la  Côle-d'Or)  rendit  peu  de 
services  :  rien  ne  garantissait  alors  que  Carnot  en 
rendrait  de  plus  nombreux  et  de  plus  grands. 

^  Barrère,  Mémoires^  t.  H,  p.  407. 
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VI. 

Carnot  n'avait  jeté  aacuQ  éclat  politique  dans  l'As- 
semblée législative.  Ses  idées  militaires  y  avaient 
même  paru  fort  étranges,  car  il  avait  demandé,  le 
3  janvier  i  792 ,  la  démolition  immédiate  de  toutes  les 
citadelles  du  royaume,  sous  le  prétexte  qu'elles  pou- 
vaient servir  de  bastilles.  Voici  les  paroles  textuelles 
de  ce  futur  dirœtear  des  opérations  militaires  de  la 
révolution  : 

(K  Je  fais  la  motion  expresse  d'ordonner  la  démoli- 
tion de  la  citadelle  de  Perpignan  (On  murmure).  J« 
n'aurais  pas  cru  qu'en  proposant  à  des  Français ,  en 
1 792,  la  destruction  d'une  bastille,  je  fusse  aussi  mad 
accueilli.  Il  y  a  vingt  et  un  ans  que  je  fais  le  service 
militaire  dans  le  génie  ;  je  ne  parie  point  en  aveugle 
sur  cet  objet.  Si  j'ai  apporté  quelques  sentiments  dans 
cette  assemblée,  c'est  surtout  l'amour  de  la  liberté, 
ku  haine  des  tyrans.  Je  demande  donc  la  destruction 
de  toutes  les  bastilles  du  royaume  (On  murmure).  Les 
Français  de  1 792  ne  ressembleraient-ils  pas  aux  Fraa*- 
çaîfidel789'?» 

On  sait  que  Carnot  revint,  fort  heureusement  pour 
la  France,  de  ses  préventions  contre  les  citadelles; 
mais  de  tels  principes^,  qu'il  soutint  dans  les  journaux 
d'alors  avec  plus  d'opiniâtreté  que  de  talent ,  étaient 
une  singulière  rec(Hnmandation  pcKir  un  homme  ap- 
pdé  à  la  conduite  de  la  guerre. 

*  Moniteur  cl\i  5  janvier  HOTT. 


LIVRE  MX-NEUVIÈME.  4f5 

VII. 

C'est  parliealièreiBent;  et  presque  imkfsement  daa& 
Carnot  qae  sepa^soDiiifie'èt  se  résume,  d'après  lia  (ra- 
dition  la  plus  accréditée^  te  côté  militaire  es  la*  HhfOh 
lution  ;  et  le  souvenir  des  services  qu'il  rendit  a  rat- 
taché à  son  nom  autant  d'autorité  que  de  gloire. 

Deux  points  sur  lesquels  les  histoires  semblent  le 
plus  d'accord  servent  surtout  de  base  et  de  prétexte 
à  la  renommée  faîte  à  Carnot.  On  dît  qu'il  préserva 
l'unité  etrintégrîté  du  sol,  mises  en  péril  par  la  coa- 
lition des  puissances  européennes,  et  qu'il  lança  qua- 
torze armées  à  la  fois,  de  cent  mille  hommes  chacune, 
sur  tous  les  points  des  frontières  menacés  par  les 
ennemis. 

Si  de  tels  litres  étaient  réels ,  la  gloire  de  Carnot 
serait  incomparable  ;  car  l'histoire  est  pleine  des  noms 
de  capitaines  justement  illustres,  quoique  ayant  lait 
infiniment  moins.  Mais  le  temps  est  venu  oii,  sans 
contester  les  mérites  de  personne ,  et  dans  l'unique 
intérêt  de  la  justice,  on  peut  et  l'on  doit  rabattre  de 
toutes  ces  exagérations  révolutionnaires. 

Les  quatorze  armées  créées  et  lancées  par  Carnot 
sont  une  fable  grossière  et  ridicule ,  bonne  à  débiter 
à  la  tribune  de  la  Convention  ou  du  club  des  Jaco-  i 

bins,  mais  qui  n'est  plus  de  mise  en  des  temps  calmes, 
et  devant  des  esprits  sérieux ,  capables  et  dignes  die 
savoir  la  vérité. 

La  Convration  ne  posséda  jamais  à  la  fbis  qoalbrz^ 
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armées ,  encore  moins  quatorze  armées  de  cent  mille 
hommes  chacune  ;  et  surtout ,  ce  qui  est  beaucoup 
plusr  grave  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  civilisa- 
tion ,  la  Convention  n'eut  pas  à  défendre  T unité  du 
territoire  national,  menacée  par  les  puissances  euro- 
péennes. 

VIII. 

Ce  furent  les  Jacobins ,  ce  furent  les  Girondins,  ce 
furent  les  Terroristes  qui,  dans  Tintérét  de  leur  ambi- 
tion et  de  leurs  théories ,  firent  déclarer  la  guerre  à 
l'Europe  calme,  à  l'Europe  pacifique,  à  l'Europe  pres- 
que bienveillante,  en  face  de  la  révolution  française; 
si  bien  que ,  loin  d'être  lancée  dans  cette  effroyable 
guerre  de  vingt  ans  par  le  désir  d*envahir  le  sol  de 
la  France ,  l'Europe  s'y  résolut  tardivement ,  à  re- 
gret, mais  par  nécessité,  afin  de  défendre  son  propre 
sol,  ses  propres  institutions,  ouvertement,  officielle- 
ment, matériellement  mis  en  péril  par  les  forces  mi- 
litaires de  la  démagogie. 

C'est  donc  une  grande  erreur  à  détruire  que  de  chif- 
frer le  nombre  et  l'effectif  réels  de  ces  prétendues  qua- 
torze armées,  créées  par. le  souffle  et  lancées  par  la 
main  de  Camot  ;  mais  c'en  est  une  bien  plus  importante 
encore  à  mettre  en  son  jour,  que  de  montrer  le  ca- 
ractère vrai  des  guerres  soutenues  par  le  Comité  de 
salut  public.  Ce  furent  des  guerres  agressives,  révo- 
lutionnaires, non  des  guerres  nationales  ;  ce  furent  des 
guerres  entreprises  dans  un  but  de  propagande  et  de 
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pillage,  non  des  guerres  ayant  pour  but  la  déreuse 
du  sol  et  des  institutions. 

Cette  vérité,  que  nous  allons  mettre  dans  toute  son 
évidence,  n'ôte  rien  à  la  gloire  des  braves  soldats  qui 
s'illustrèrent  sur  tant  de  champs  de  bataille;  mais 
elle  explique  comment  tant  d'efforts,  tant  de  sang, 
tant  de  trésors  ^  ont  si  peu  rapport  à  la  civilisation , 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  du  désordre  de  souiller 
et  de  stériliser  tout  ce  qu'il  touche. 

IX. 

Si  Ton  demande  à  l'histoire  passionnée  Forigine  des 
guerres  de  la  révolution,  elle  répondra  en  nommant 
les  conspirations  de  Coblentz  et  les  conférences  de 
Pilnitz;  et  elle  montrera  la  France  debout,  courant 
aux  frontières  pour  repousser  V étendard  sanglant  de 
la  tyrannie. 

Si  Ton  s'adresse  à  l'histoire  calme,  sincère,  impar- 
tiale, voici  ce  qu'elle  répondra  : 

Ce  furent ,  nous  l'avons  dit ,  les  girondins ,  les  ja« 
cobins  et  les  terroristes,  tous  réunis  encore  à  la  fin 
de  1791 ,  moins  Robespierre,  qui  soulevèrent  la  grave 
et  décisive  question  de  la  guerre.  Le  pays  n'y  son- 
geait seulement  pas.  Tout  autorise  à  penser  que  la 
révolution  se  fût  paisiblement  établie,  sans  deux  fautes 
énormes  qui  perdirent  tout  :  la  guerre  déclarée  au 
catholicisme  et  la  guerre  déclarée  aux  institutions 
monarchiques  de  l'Europe.  La  Constituante  avait  com< 

27 
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mis  la  première,  la  Législative  était  violemment  pous» 
sée  à  commettre  la  seconde. 

Qaels  étaient  les  motifs  mis  en  avant  ponr  jeter  la 
France  dans  une  guerre  agressive  contre  TEnrope? 
Était-ce,  comme  on  l'a  écrit  depais,  les  conspirations 
des  émigrés  réunis  à  Worms,  à  Trêves  ou  à  Coblentz? 
Nullement.  Était-ce  les  projets  de  l'Europe  d'envahir 
la  France  et  de  détruire  violemment  ses  nouvelles 
institutions?  Pas  davantage. 

Sans  doute,  ces  motifs  furent  allégués  plus  tard , 
lorsqu^on  voulut  entraîner  la  jeunesse  aux  frontières. 
On  ne  parla  aux  conscrits  que  de  Pitt  et  de  Cobourg  ; 
et  l'on  mit  toute  la  politique  étrangère  qu'on  voulait 
leur  apprendre  dans  le  premier  couplet  de  la  Mar-« 
seillaise  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie  » 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé! 
Contre  nous  de  la  tyrannie , 
L'étendard  sanglant  est  levé  ! 

Et  pour  persuader  anx  soldats  que  leâ  fôiâ,  ligués 
contre  la  révolution  française,  entraînaient  les  peuples 
trompés  dans  une  guerre  sacrilège  déclarée  à  la  liberté 
des  nations,  on  ajoutait  r 

Français,  en  guèrrléfs  tnagnânlûiêâ, 
Portez  oti  retenez  vos  coups  i 
Épargnez  eeê  trisieê  vicUmei^ 
A  regret  %^ armant  contre  vo^êf 
Mais  le  despote  sanguinaire, 
Mais  l6s  complices  de  BoUilté, 
'     Tous  ces  ligres  qui ,  sans  pitié} 
Déchirent  le  sein  de  l«ar  mère  ! 
Aux  armes,  citoyens!... 
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Ces  mensonges  puérils,  qui  trompaient  et  qoi  en- 
traînaient les  soldats,  favorisaient  les  passions  révo- 
lutionnaires qui  avaient  jeté  la  France  dans  une  guerre 
sans  fin  ;  mais  parce  qu'ils  avaient  servi  à  des  chan- 
BonS)  ce  n'était  pas  une  raison  de  penser  qu'ils  dus- 
sent servir  à  Thistoire. 

X. 

Personne  ne  se  dissimulait^  à  la  fin  de  1 791  et  au 
oommencement  de  1 7991,  que  les  émigrés  ne  faisaient 
courir  aucun  danger  à  la  France.  Les  plus  démago- 
gues étaient  là-dessus  les  plus  convaincus.  Voici  le 
tableau  que  traçait  Ruhl  de  leurs  rassemblements  : 

tt  Je  vous  ai  dit  que,  dans  le  village  d'Ettenheim  ^ 
sept  cents  brigands  sont  rassemblés  sous  les  ordres  de 
Mirabeau  cadet...  L'électeur  palatin  a  déjà  fait  sortir 
tous  les  Français  de  Manheim,  et  les  ennemis  de  TÉ* 
tat  ne  peuvent  compter  sur  le  secours  des  grands 
princes  séculiers  de  l'Empire,  depuis  que Facceptation 
que  le  roi  a  faite  de  la  Constitution  leur  a  été  solen- 
nellement notifiée. 

»  Il  n'y  a  que  trois  prêtres  qui  paraissent  secon- 
der leurs  complots.  Monseigneur  rarchevéque  de 
Mayence,  qui  lève  une  armée  de  quatre  mille  hommes^ 
que  les  Mayençais  sont  assez  sots  pour  fournir  ;  mon- 
seigneur l'électeur  de  Trêves,  qui  leur  donne  une  ar- 
mée  de  deuœ  mille  hommes  (on  rit);  et  monseigneur 
Louis-René-Êdouard,  cardinal  de  Rohan ,  qui ,  abs- 
traction faite  des  brigands  qu^il  a  l'honneur  de  com- 

27. 
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mander  en  chef,  leur  fournit  une  armée  de  cinquante 
hommes,  que  les  lois  de  TEmpire  germanique  lui  ac- 
cordent en  qualité  de  prince  de  FBmpire. 

D  Ce  ne  seront  pas  des  hordes  de  barbares,  mais 
des  soldats  de  V Église,  armés  de  chapelets,  qui  feront 
marcher  devant  eux  la  mort  et  le  carnage. 

D  II  serait  indigne  de  la  majesté  d'une  grande  na- 
tion de  souffrir  plus  longtemps  ce  feu  dopera  qui  nous 
incommode.  Un  simple  particulier  pourrait  mépriser 
ces  effrontés  baladins;  mais  une  grande  nation  doit 
punir  les  téméraires  qui  veulent  porter  atteinte  à  ses 

lois^  fi 

Ainsi,  même  en  demandant  qu'elle  fût  dispersée, 
Ruhl  faisait  rire  l'Assemblée  aux  dépens  de  Tarmée 
des  émigrés,  abandonnée  par  tous  les  grands  princes 
séculiers  de  TEmpire  et  réduite  à  Tappui  de  trois 
prêtres ,  dont  Tun  fournissait  un  contingent  de  cm- 
quante  hommes.  C'était  une  réunion  de  soldats  de  VÉ-^ 
glise,  armés  de  chapelets;  un  feu  d^ opéra,  une  troupe 
d'effrontés  baladins,  qu'un  particulier  aurait  eu  le  droit 
de  mépriser. 

XI. 

Robespierre  traitait  l'armée  des  émigrés  plus  dé- 
daigneusement encore,  car  voici  ce  qu'il  en  disait,  le 
2  janvier  1792,  dans  son  célèbre  discours  sur  la 
guerre,  prononcé  au  club  des  Jacobins  : 

«...  La  France  n'a  d'autre  ennemi  à  craindre  que 

*  Moniteur  du  28  novembre  479< .  —  Le  Moniteur  donne  à  Kulh, 
encore  inconnu ,  le  nom  de  Bews, 
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cette  poignée  ^aristocrates  émigrés,  auxquels  elle  fai^ 
sait  à  peine  attention  il  y  a  quelque  temps.  Or,  préten* 
dez-vons qae  cette  puissance  doive  nous  alarmer?... 
Tout  vous  prouve  donc  que  cette  guerre  ridicule  est 
une  intrigue  de  la  cour  et  des  factions  qui  nous  dé* 
cbirent.  Leur  déclarer  la  guerre  sur  la  foi  de  la  cour, 
violer  le  territoire  étranger,  qu'est-ce  autre  chose  que 
seconder  leurs  vues  ? 

»  Traiter  comme  une  puissance  rivale  des  criminels 
quHl  suffit  de  flétrir,  de  juger ^  de  punir  par  contumace; 
nommer,  pour  les  combattre,  des  maréchaux  de  France 
extraordinaires,  contre  les  lois,...  qu'est-ce  autre 
chose  que  leur  donner  une  illustration^  une  importance 
qu'ils  désirent j  et  qui  convient  aux  ennemis  du  dedans 
qui  les  favorisent?  La  cour  et  les  factieux  ont  sans 
doute  des  raisons  d'adopter  ce  plan  :  quelles  peuvent 
être  les  nôtres? 

»  L'honneur  du  nom  français,  dites-vous?  Juste 
ciel  !  la  nation  française  déshonorée  par  cette  tourbe  de 
fugitifs,  aussi  ridicules  qu' impuissants  ^  quelle  peut  dé- 
pouiller  de  leurs  biens,  et  marquer,  aux  yeux  de  l'u- 
nivers, du  sceau  du  crime  et  de  la  trahison  ^  ?  » 

Yoilà  l'opinion  qu'avait  Robespierre  de  l'armée  des 
émigrés,  de  cette  poignée  d' aristocrates ,  de  cette  tourbe 
de  fugitifs j  aussi  ridicules  qu'impuissants.  Il  la  jugeait 
tout  au  plus  digne  de  la  colère  d'un  accusateur  pu- 
blic, signifiée  par  ministère  d'huissier. 

La  presse,  qui  se  mêla  au  débat,  ne  pensa  pas  au- 

^  Pru()homine,  Réoolutims  de  Paris,  t.  II,  p,  30, 
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trament,  même  la  presse  le  plus  ouvertement  révolu- 
tionnaire.  Yoici  oe  que  disait  Tournon,  qui  avait  rem* 
placé  Loustalot  aux  Réwlutioiu  de  Pari$  : 

tt  L'honneur  français  est  blessé;  il  faut  le  venger. 
L'honneur  français  est  blessé!...  Mais  par  qui?  par 
deux  prêtres  d'Allemagne ,  par  une  bande  de  fugitifi 
et  d'assassins  !  Les  grands  hommes,  pour  qu'un  peuple 
entier  se  croie  outragé  par  eux  ! 

»  Qu'importe  à  la  nation  française  l'opinion  de  quel- 
ques tyrans j  de  quelques  esclaves  qui  ont  fui  à  l'aurore 
de  la  liberté?  Qu'une  poignée  de  factieux  ^  que  Tévéque 
de  Spire,  que  Tévêque  de  Trêves  pensent  et  disent 
du  nom  français  tout  ce  que  peut  suggérer  le  délire 
du  despotisme  auco  abois  j  en  sommes-nous  moins  le 
premier  peuple  de  l'univers  ^  ?  » 

XII. 

On  le  voit  donc,  personne  ne  pensait,  en  1 7dSI,  que 
les  émigrés  fussent  en  état,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  les  faibles  secours  qu'ils  pouvaient  espérer  des 
petits  princes  de  l'Empire,  de  faire  courir  un  dauger 
quelconque,  soit  aux  institutions,  soit  au  territoire  de 
la  France  :  ceux-là  même  qui  demandaient  leur  éloi- 
gnement  les  trouvaient  moins  dangereux  qu'impor- 
tuns, et  invoquaient  des  raisons,  non  de  sûreté,  mais 
de  dignité  ^: 

<  Prudhomme,  Révolutions  dé  Paris ,  t.  X ,  p«  648. 

2  Brissot  lui-même  disait  à  la  tribune  de  1* Assemblée  législative  » 
le  28  décembre  4791  :  a  Si  nous  avons  la  certitude  de  ne  rencon- 
trer sur  le  champ  de  bataille  que  nof  ehivaliers  erramis  et  q^idq^ 
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Mais  Bi  le  territoire  français  n'était  pas  menaoé,  en 
1792,  par  les  rassemblements  d'émigrés,  Fétait-ilaa 
moins  par  la  convoitise  ou  par  la  force  des  grands 
États  européens?  Mon  Dieu,  pas  davantage;  et  nons 
avons  là-dessus  une  caution  complète ,  la  caution  de 
Brissût, 

Oui,  ce  même  Brissot  qui ,  avec  Ciondorcet,  avec 
Isnard,  avecLouvet,  avec  ISh faction  girondine,  en- 
traîna les  Jacobins,  T Assemblée  législative ,  et  fit  dé- 
cider la  guerre,  ce  même  Brissot  avait  commencé  par 
établir  compendieusement  que  les  États  européens 
n'avaient  ni  le  pouvoir  ni  Tenvie  de  rien  entreprendre 
contre  la  France. 

Comme  cette  opinion  de  Brissot,  de  celui-là  même 
qui  décida  la  guerre,  est  péremptoire  sur  Torigine  de 
oette  guerre  et  sur  la  moralité  de  ses  causes,  il  fout 
que  le  lecteur  soit  mis  à  même  d'en  juger  en  pleine 
connaissance. 

«  Voyons,  disait-il  le  S8  décembre  4  791 ,  à  la  tri* 
bune  de  l'Assemblée  législative ,  ce  que  nous  avons 
à  craindre  des  puissances  étrangères. 

Tt  Les  sentiments  des  Anglais  ne  sont  pas  douteux 
sur  notre  révolution ,  parce  qu'ils  y  voient  un  point 
d'appui  pour  la  stabilité  de  leur  propre  liberté.  Il  est 
probable  que  le  gouvernement  anglais  n'osera  jamais, 
quand  il  en  aurait  les  moyens,  attaquer  la  Constitu- 
tion française ,  et  cette  probabilité  se  change  en 
certitude  quand  on  considère  les  agitations  du  parle- 

p  Mits  princes  allemands,  sans  doute  l'appareil  d'une  force  imposante 
tait  extravagant,  » —  Moniteur  du  30  décembre  4794. 
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ni  le  moyen  de  les  payer.  Anàsi  n'avons^nous  rien  à 
craindre  d'an  chef  abandonné  par  les  grands  qui  Ta- 
vaient  servi,  mmaoé  dn  peuple  qui  est  écrasé,  d'an 
peuple  ami  de  la  liberté ,  et  beaucoup  plus  éclairé 
qu'en  4788. 

a  En  vain  les  plénipotenUaires  de  PilnitM  et  de  /la- 
tisbonne  s' agUeront-ils  pour  former  un  parti  puissant 
contre  la  France  :  kurs  intrigues  seront  déjouées  j  ils 
ne  feront  que  constater  leur  impuissanee. 

«  Que  résulte^t^il  de  là?  qu'àugumb  pcissàngi  consi- 

DÉHABUE  If  B  POURRA  NOUS  ATTAQUER  ,  QUB  j  QUOIQUI  LA 
SUÈDE,  LA  RUSSIE,  l' ESPAGNE,  FAVORISENT  LES  PRINCES 
ÉMIGRÉS ,  CEPENDANT  ELLES  NE  SE  DÉCLARERONT  PAS  OU* 
VERTEMENT  GONTRE  NOUS  ^   » 

XIII. 

On  le  voit  donc,  et  cela  résulte  de  documents  po- 
sitifs, précis,  officiels,  les  émigrés  n'étaient  pas,  en 
1 792 ,  un  danger  pour  la  France  ;  TEurope  ne  son- 
geait  à  porter  atteinte  ni  à  nos  institutions  nouvelles, 
ni  à  l'intégrité  de  notre  territoire  ;  et  aurait-elle  eu 
cette  pensée,  que  sa  situation  politique  et  financière 
l'aurait  mise,  selon  la  conviction  profonde  des  chefs 
de  la  révolution  eux-mêmes,  dans  Tabsolue  impossi- 
bilité de  la  réaliser. 

Ainsi,  la  France ,  qui  n'a  pas  d'ennemis,  ou  qui 
n'en  a  aucun  de  redoutable,  va  déclarer  la  guerre  à 

^  Moniteur  du  30  et  du  34  décembre  4794  ;  —  Discours  de  Brissot 
à  r Assemblée  législative. 


LIVRE  DIX-NEUVIÈME.  m 

l'Europe.  Elle  n'avait  à  défendre  ni  ses  lois,  ni  ses 
frontières. 

Quel  bot  se  proposait-elle  donc ,  ou  du  moins 
quelle  était  la  pensée  de  ceux  qni  allaient  la  précipi* 
ter  dans  vingt  années  de  sanglantes  aventures? 

XIV. 

Ce  n'est  donc  point  parce  que  la  France  avait  à 
défendre  ses  institutions  ou  ses  frontières  menacées, 
que  Brissot  votait  vingt  millions  au  gouvernement  de 
Louis  XYI,  et  demandait  que  Ton  déclarât  la  guerre 
à  l'Europe.  Il  voulait,  au  contrairei  que  la  France  fit 
la  guerre,  parce  qu'à  son  avis,  et  en  l'état  des  dispo* 
sitions  et  des  forces  des  puissances,  la  France  pou-* 
vait  entreprendre  cette  guerre  offensive  sans  danger 
et  avec  fruit. 

((  S'il  se  trouve,  dit-il,  des  princes  étrangers  qui 
peuvent  et  veulent  faire  la  guerre  (et  il  venait  de 
prouver  qu'il  n'y  en  avait  aucun) ,  il  faut  les  préve- 
nir; car  l'ennemi  qu'on  prévient  est  à  moitié  vaincu. 
Ou  bien  ils  ne  voudront  pas  la  guerre  et  ils  ne  font 
que  semblant  ;  et  alors  il  faut  les  démasquer,  en  con- 
statant aux  yeux  de  l'Europe  leur  impuissance.  Cet 
acte  authentique  d'un  grand  peuple  est  le  sceau  qui 
doit  conserver  la  révolution. 

))  Ainsi ,  la  guerre  est  nécessaire  ;  la  France  doit 
l'entreprendre  pour  son  honneur.  Elle  serait  en  effet 
à  jamais  déshonorée  si  quelques  milliers  de  rebelles 
pouvaient  la  portera  des  capitulations  sur  ses  lois  \  » 

^  Moniteur  du  31  décembre  4791.  Suite  du  discours  de  Brissot. 
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XV. 

Assarément,  faire  la  guerre  à  TEarope  par  la  rai- 
son qu'oa  n'avait  rien  à  craindre  d'elle,  c'eût  été  ou 
trop  naïf,  on  trop  cynique ,  et  se  conduire  ou  en  en« 
fants,  ou  en  brigands  ;  aussi  Brissot  ne  donnait-il  pas 
à  TÂssemblée  ses  vraies  raisons  et  celles  de  son  parti; 
mais  ce  qu'il  ne  disait  pas  à  la  tribune  législative,  il 
le  disait  à  la  tribune  des  Jacobins. 

Il  faut  se  rappeler  que  toute  la  puissance  politique 
réelle  appartenait  alors  au  club  des  Jacobins,  et  que 
Petion,  Brissot,  Guadet,  Yergniaud  et  Gensonné  y 
étaient  les  maîtres;  Robespierre,  Danton  et  Marat  n'y 
dominaient  pas  encore ,  et  leur  puissance  n'y  devint 
prépondérante  qu'après  le  1 0  août. 

La  question  de  la  guerre  fut  donc  débattue  aux  Ja- 
cobins, en  même  temps  qu'à  l'Assemblée,  et  à  peu 
près  par  les  mêmes  orateurs.  Là ,  tout  le  monde  fut 
net  et  explicite,  et  Brissot  y  dit  ses  raisons,  comme 
tout  le  monde. 

Trois  grandes  raisons,  toutes  à  peu  près  également 
révolutionnaires,  portaient  alors  les  jacobins  à  vouloir 
et  à  demander  la  guerre. 

XVL 

La  première,  excusable  dans  son  but,  quoique  insen- 
sée en  elle-même ,  était  de  rétablir  le  crédit  déjà  fort 
ébranlé  desassignats,  et  de  détruire  l'agiotage,  basé  sur 
la  variation  de  leur  cours.  Gomment  la  guerre ,  qui 


LIVRE  DIX-NEUYIÈMB.  419 

est  toujoarscoûtensey  et  dont  T  issue  est  toujours  incer* 
taine,  pouvait-elle  consolider  la  valeur  d'un  papier- 
monnaie  irréalisable,  et  dont  le  gage  pouvait  précisé- 
ment être  dévoré  par  des  armements  capables  de  tenir 
tête  à  r Europe?  Assurément ,  personne  de  raison- 
nable et  de  pratique  ne  se  chargerait  d'expliquer  une 
telle  énigme.  Celte  raison  n'en  était  pas  moins  le  mot 
d'ordre  des  jacobins;  et  Yergniaud  avait  commencé 
par  l'exposer  dans  Y  Adresse  au  peuple  français  qu'il 
proposa  à  l'adoption  de  l'Assemblée  le  27  décem- 
bre 1791  : 

«  On  lance  le  monstre  de  l'agiotage  non-seulement 
sur  vos  changes  avec  l'étranger,  qui  ont  une  si  grande 
influence  sur  vos  rapports  commerciaux,  mais  encore 
sur  vos  assignats,  d'où  dépendent  toutes  les  fortunes 
individuelles  et  la  fortune  publique.  Serait-il  à  crain- 
dre qu'une  aveugle  crédulité  vous  rendit  les  victimes 
de  si  grossières  impostures?  Eh!  dans  quel  temps 
laisseriez-vous  donc  atténuer  votre  confiance  en  vos 
assignats,  dont  le  gage  est  sous  vos  yeux  et  en  vos 
mains ^,...  lorsque  de  grandes  mesures  vont  faire 
tomber  cette  ceinture  de  conjurés  qui  soufflent  sans 
cesse  dans  votre  sein  la  crainte  et  la  discorde,  pour 
harasser  votre  crédit  et  votre  patriotisme  *  ?  » 

Brissot  avait  développé  la  même  idée  au  club  des 

^  Moniteur  du  44  janvier  4792. 

3  Cette  dernière  phrase  n'est  pas  dans  le  texte  de  Tadresse  rap- 
porté par  le  Moniteur,  Il  faut  la  lire  dans  Prudhomme,  Jiévolutions 
de  Paris^  t.  XI ,  p.  6. 
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Jacobins  en  disant  :  «  La  guerre  seale  peut  détruire 
l'agiotage. ..  La  guerre  seule  peut  rétablir  la  confiance 
et  la  balance  du  commerce  ^  » 

Une  pareille  idée,  en  la  supposant  sincère,  était, 
nous  le  répétons,  excusable  dans  son  but;  mais  les 
girondins  donnaient  une  étrange  opinicm  de  leur 
bon  sens  comme  hommes,  et  de  leur  habileté  comme 
politiques,  en  fondant  sur  une  guerre  européenne  sans 
objet  précis,  et  par  conséquent  sans  terme ^  la  pro* 
spérité  du  commerce  et  la  consolidation  du  crédit. 

XVIL 

La  seconde  raison  alléguée  par  les  jacobins  en  fa- 
veur de  la  guerre  dévoile  un  peu  leur  peûsée  vérita- 
ble, que  nous  mettrons  bientôt  dans  tout  son  jour.  Ver- 
gniaud  avait  dit  dans  son  Adresse  au  peuple  français  : 

a  C'est  aussi  la  cause  des  peuples  que  vous  em- 
brassez en  défendant  la  vôtre;  c'est  aussi  pour  eux 

qu*est  écrite  la  déclaration  des  droits Jadis  les  rois 

ambitionnaient  le  titre  de  citoyen  romain  ;  il  dépend 
de  vous  de  leur  faire  envier  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais *. 

))  Aucun  danger  ne  pourra  faire  oublier  à  la  na- 
tion française  que  la  loi  de  légalité  doit  être  wnîuer- 
selle  *.  » 

Ainsi  Yergniaud  publiait  assez  clairement,  comme 

*  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  X,  p.  Si 9,  520. 

*  Moniteur  du  \  \  janvier  479J. 

^Voir  le  texte  de  l'adresse  dans  Prudhomme,  Révolutions  de 
Paris,  t.  XI,  p.  12. 
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on  Voit|  dans  son  Adresse  au  peuph  français^  ia  pen* 
fiée  qui  dirigea  toujours  les  guerres  de  la  révolution, 
une  pensée  de  propagande  démagogique.  Il  inaugu- 
rait cette  politique  d'insurrection  populaire  et  de 
guerre  aux  rois  qui  fut  plus  tard  si  bruyamment  pro- 
clamée par  les  terroristes,  et  qui  fit  de  la  France  un 
volcan  d'anarchie  que  toute  TËurope  menacée  eut 
un  intérêt  puissant  à  étouffer. 

Mais  au  club  des  Jacobins,  où  Ton  avait  moins  à 
observer  son  langage  et  où  les  plus  exaltés  étaient  les 
plus  applaudis,  les  partisans  de  la  guerre  furent  plus 
explicites  encore.  Us  annoncèrent  hautement,  avec 
Brissot  et  Louvet,  qu'ils  se  proposaient  de  muntctpa- 
User  rSurope,  et  que  les  armées  seraient  des  mission- 
naires  chargés  d'aller  établir  au  loin  les  principes  de 
la  démocratie.  Ces  idées  étaient  alors  si  audacieuses, 
que  Robespierre  lui-même,  dans  son  discours  prononcé 
aux  Jacobins  le  S  janvier  \  79SI,  se  crut  obligé  de  les 
combattre. 

XVIII. 

K  Vous  vous  chargez  vous-mêmes,  disait-il  aux  Ja- 
cobins, car  il  était  alors  cordelier,  de  la  conquête  de 
r  Allemagne  ;  vous  promenez  notre  armée  triomphante 
chez  tous  les  peuples  voisins  ;  vous  établissez  partout 
des  municipalités,  des  directoires,  des  assemblées  na*^ 
tionales,  et  vous  vous  écriez  que  cette  pensée  est  su- 
blime, comme  si  le  destin  des  empires  se  réglait  par 
des  figures  de  rhétorique.  Nos  généraux,  conduita 
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par  vous ,  ne  sont  plas  que  les  missionnaires  de  la 
constitution;  notre  camp,  qu'une  école  de  droit  pu- 
blic; les  satellites  des  monarques  étrangers,  loin  de 
mettre  aucun  obstacle  à  F  exécution  de  ce  projet,  vo- 
lent au-devant  de  nous ,  non  pour  nous  repousser, 
mais  pour  nous  écouter. 

»  Il  est  fâcheux  que  la  vérité  et  le  bon  sens  démen* 
tent  ces  magnifiques  prédictions.  II  est  dans  la  nature 
des  choses  que  la  marche  de  la  raison  soit  lentement 
progressive.  Le  gouvernement  le  plus  vicieux  trouve 
un  puissant  appui  dans  les  préjugés ,  dans  les  habi- 
tudes, dans  Féducation  des  peuples. 

»  La  plus  extravagante  idée  qui  puisse  naitre  dans 
la  tête  d'un  politique,  est  de  croire  qu'il  sufiise  à  un 
peuple  d'entrer  à  main  armée  chez  un  peuple  étranger 
pour  lui  faire  adopter  ses  lois  et  sa  constitution.  Per- 
sonne n'aime  les  missionnaires  armés;  et  le  premier 
conseil  que  donnent  la  nature  et  la  prudence,  c'est  de 
les  repousser  comme  des  ennemis. 

)>  Les  récits  des  personnes  éclairées  qui  connaissent 
les  nations  étrangères  démentent  tout  ce  qu'on  nous 
raconte  de  l'ardeur  avec  laquelle  elles  soupirent  après 
notre  constitution  et  nos  armées.  Avant  que  les  effets 
de  notre  révolution  se  fessent  sentir  chez  les  nations 
étrangères,  il  faut  qu'elle  soit  consolidée.  Vouloir  leur 
donner  la  liberté  avant  de  l'avoir  nous-mêmes  con- 
quise, c'est  assurer  à  la  fois  notre  servitude  et  celle 
du  monde  entier.  C'est  se  former  des  choses  une  idée 
exagérée  et  absurde  de  penser  que ,  dès  le  moment 
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OÙ  tin  peaple  se  donne  une  constitation ,  tous  les 
autres  répondent  au  même  instant  à  ce  signal  ^  » 

XIX. 

Rien  de  plus  vrai  et  de  plus  sage  que  ces  paroles 
de  Robespierre.  Elles  eassent  sauvé  la  révolution,  si 
on  les  avait  écoutées;  mais  rautorité  de  Robespierre 
n'était  pas  encore  prépondérante;  et  les  girondins 
avaient  imprimé  un  tel  mouvement  à  l'opinion  des 
clubs,  qu'il  eût  été  impossible  de  l'arrêter .  Robes- 
pierre lui-même  le  sentit;  car,  dans  un  nouveau  dis- 
cours prononcé  aux  Jacobins,  le  1 1  janvier,  il  chanta 
la  palinodie,  et  demanda  aussi  la  guerre,  à  la  condi* 
tion  que  l'armée  fût^  au  préalable,  commandée  par 
des  officiers  démocrates. 

)'  Domptons  nos  ennemis  du  dedans,  s'écria-t-il  ; 
guerre  aux  conspirateurs  et  au  despotisme,  et  ensuite 
marchons  à  Léopold,  marchons  à  tous  les  tyrans  de  la 
terre!...  C'est  à  cette  condition  que  moi-môme  je  de- 
mande à  grands  cris  la  guerre.  Je  la  demande  telle  que 
le  génie  de  la  liberté  la  déclarerait,  telle  que  le  peuple 
français  la  ferait  lui-même...  Où  sont-ils  t)es  héros 
qui,  au  14  juillet,  trompant  l'espoir  des  tyrans,  dé- 
posèrent leurs  armes  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée? 
Soldats  de  Château- Vieux,  approchez;  venez  guider 
nos  efforts  victorieux  *  !  » 

Voilà  ce  qu'était  devenue  en  huit  jours,  au  milieu 

*  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris  ^  t.  XI,  p.  2o,  26. 
2  Ibid.,  p.  79. 

28 


434  HISTOIRE  DU  DIKECTOIRE. 

de  l'agitation  des  esprits ,  propagée  par  les  jaoc^ins, 
la  sagesse  de  Robespierre  :  de  pear  d'être  dépassé,  il 
allait  plus  loin  que  Brissot  lui-même;  car,  dans  sa 
guerre  de  propagande  incendiaire,  il  voulait  marcher 
avec  les  soldats  de  Chàteaa-Yieux^  c'est-à-dire  avec 
des  révoltés,  des  meurtriers  et  des  galériens^ 

C'est  que  Robespierre  était  dans  le  secret  de  la  vé- 
ritable pensée  des  jacobins,  et  il  connaissait  la  troi- 
sième et  suprême  raison  qui  leur  fieûsait  désirer  la 
guerre. 

XX. 

Brissot  avail  clairement  laissé  percer  cette  idée  à 
b  tribune  des  jacobins  eu  disant  :  «  L'efiet  de  la  guerre 
doit  être  tel,  qu'il  assarera  le  bcmhear  de  la  Fmnœ, 
en  forçant  le  pouvoir  exécutif  à  se  mentrtr  tel  iju'il 
est^.  » 

On  supposait  que  Louis  XYI  ne  voulait  pas  sincè- 
rement la  constitution,  et  qu'obligé  de  déclarer  la 
gnerre  à  T  Autriche,  il  trahirait  sa  politique  secrète  en 
s'y  i*efasan(.  C'est  ce  que  BaiiiaioaK  eiLpliquait  plus 
tard  en  ces  termes  :  «  Brissot  voulait  qu'on  profitât 
de  l'énergie  de  la  nation,  demandant  la  gaerre  à 
grands  cris.  Certain  qu'on  forcerait  la  cour  à  d^loyer 
les  moyens  sur  lesquels  elle  nous  trompait,  on  ren- 
drait évidentes  ses  perfidies  *.  n 

Tendre  un  piège  au  roi ,  l'y  attira  et  le  perdre, 
voilà  quelle  était  la  pensée  de  Brissot,  de  Yergniaud, 

1  Pradhomme  ,  Révolutions  de  Paris,  t.  X,  p.  531. 
>  Barbaroux,  Mémoires,  p.  32. 
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de  Gaadety  de  Gensonné  et  de  Petion  ;  soulever  toutes 
les  passions  populaires  contre  la  monarchie  et  l'anéan- 
tir, voilà  quelle  était  la  pensée  de  Louvet,  de  Barba- 
roux,  de  Collot-d'Herbois,  de  Chabot  et  de  toute  la 
portion  des  jacobins  qui  avait  un  penchant  plus 
prononcé  pour  la  République. 

Les  témoignages  des  conspirateurs  sont  précis,  et 
ils  ne  laissent  aucune  prise  au  doute. 

«  Nous  avons  voulu  la  guerre,  dit  Collot-d'Herbois, 
parce  que  la  guerre  devait  tuer  la  royauté  *. 

))Les  jacobins  voulaient  la  guerre,  dit  louvet, 
parce  que  la  paix,  continuée  six  mois,  affermissait 
aux  mains  de  Louis  XYI  un  sceptre  despotique ,  et 

que  LA  GUERRE  SEULE,  UNE  PROMPTE  GUERRE,  POUVAIT 
KîOUS  DONNER  LA  RÉPUBLIQUE  *.  » 

Brissot ,  le  meneur  du  parti ,  est  plus  explicite  en- 
core ;  il  dit  : 

«  C'était  l'abolition  de  la  royauté  que  j'avais  en 
vue  en  faisant  déclarer  la  guerre....  Les  hommes 
éclairés  m'entendirent  le  30  décembre ,  quand ,  ré- 
pondant à  Robespierre ,  qui  me  parlait  toujours  de 
trahison  à  craindre,  je  lui  disais  :  a  Je  n'ai  qu'une 
»  crainte,  c'est  que  nous  ne  soyons  point  trahis.  Nous 
»  avons  besoin  de  trahisons  ;  notre  safhit  est  là  ;  car 
»  il  cxi^  encore  de  fortes  doses  de  poison  dans  le 
Dsein  de  la  France,  et  il  faut  de  fortes  explosions 
»  pour  Texpulser....  Les  grandes  trahisons  ne  seront 

*  Cité  par  Lally-Tolendal ,  Défense  des  émigrés,  1. 1 ,  p.  257. 
^  Louvet,  Mémoires j  p  9. 
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»  funestes  qu'aux  traîtres  ;  elles  seront  utiles  aux 
))  peuples;  elles  feront  disparaître  ce  qui  s'oppose  à 
))  la  grandeur  de  la  nation  française  (la  royauté )^ 

XXI. 

Le  parti  était  donc  pris,  dès  la  fin  de  1791 ,  d'atta- 
quer l'Europe  et  de  se  ruer  sur  elle,  et  cela,  pour  des 
motifs  arrêtés  dans  les  desseins  secrets  des  jacobins. 

Que  leur  importaient  les  émigrés?  que  leur  impor- 
tait la  politique  des  puissances  européennes?  Ils  vou* 
laient  les  passions  de  la  multitude  soulevées;  ils  vou- 
laient le  désordre  au  dedans,  au  dehors,  partout,  afin 
qu'il  en  sortît  la  chute  de  Louis  XVI  et  de  la  monar- 
chie, et  l'établissement  de  la  République. 

Ainsi,  la  demande  de  la  guerre,  dès  la  fin  de  1 791 , 
était  un  des  moyens  des  révolutionnaires  pour  arri- 
ver à  leur  but  suprême,  le  renversement  de  la  consti- 
tution et  de  la  monarchie.  Ils  y  marchaient  d'accord  et 
par  toutes  les  voies.  Les  preuves  matérielles  de  cette 
résolution  et  de  ce  concert  abondent  :  en  voici  encore 
deux. 

Chabot  disait  à  la  tribune  du  club  des  jacobins,  le 
9  septembre  1 792  : 

c(  Personne  n'a  été  plus  à  portée  que  moi  de  con- 
naître toute  la  corruption  aristocratique  départemen- 
taire.  Au  comité  de  surveillance  (c'est-à-dire  dans 
l'Assemblée  législative),  depuis  le  commencement  de 
notre  session,  nous  avons  été  constamment  en  corres- 

^  J.-P.  Brissot,  à  iojs  les  républicains  de  France^  page  8. 
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pondance  avec  tous  les  départements  et  les  sociétés 
populaires  (affiliées  aux  Jacobins). 

»  Il  était  entré  dans  te  plan  d'insurrection  que  nous 
AVIONS  DIRIGÉ  de  latsser  désorganiser  tous  les  départe- 
ments;  et  alors  les  sociétés  populaires  auraient  pu ,  en 
un  moment  y  remplacer  les  administrations  départe- 
mentaires'.  » 

Cambon  disait,  à  la  tribune  de  la  Convention ,  le 
1 0  novembre  1 792  : 

»  La  révolution  du  10  août  s'est  faite,  non  par  ceux 
qui  disent  Favoir  faite,  mais  par  le  Corps  législatif... 
Cette  assemblée,  révolutionnaire  dès  ses  premiers  in- 
stauts^  prit  les  moyens  de  préparer  indirectement  une 
insurrection  qu'elle  regardait  comme  nécessaire,  mais 
qu'elle  ne  pouvait  opérer  directement.  En  consé- 
quence, elle  désorganisa  elle-même  la  force  armée  de 
Paris,  elle  cassa  Tétat-major;  elle  renvoya  les  troupes 
qui  se  trouvaient  ici  ;  elle  ferma  les  yeux  sur  l'impuis- 
sance des  autorités  constituées;  elle  arma  tous  les  ci- 
toyens de  piques  ;  elle  leur  ouvrit  les  portes  des  Tuileries^ 
où  le  tyran  s'était  enfermé.  Elle  avait  voulu  faire  ve- 
nir vingt  mille  hommes  à  Paris...  Le  despotisme  avait 
vu  avec  effroi  cette  réunion...  Malheureusement,  ces 
vingt  mille  hommes  n'étaient  pas  venus...  Les  volon- 
taires nationaux  furent  appelés  (les  soi-disant  Marseil- 
lais en  faisaient  partie).  Ceux  que  mon  département 
a  fournis  avaient  fait   deux  cents  lieues  en  onze 

*  Journal  de»  Débais  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution , 
séance  aux  Jacobins^  séance  du  9  septembre  4792. 
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jours...   ILS   ÉTJUENT   ICI    POUR  LE  10  AOUT...  Lk  RÉVO- 


LUTION SE  FIT  ' .  » 


Yoilà  les  hommes  qui  firent  mourir  Louis  XYI  pour 
avoir  violé  la  Constitution  et  trahi  ses  serments  I 

XXII. 

Il  serait  inutile  d'insister  plus  longtemps  pour  mon* 
trer  que  la  guerre  entrait,  dès  la  fin  de  1791  y  dans 
les  plans  de  la  faction  qui  dirigeait  alors  les  jacobins, 
et,  par  les  jacobins,  l'Assemblée  législative.  Elle  vou- 
lait une  guerre  offensive,  une  guerre  immédiate,  non 
pour  se  défendre  contre  T  Europe,  qu'elle  savait  et 
qu'elle  avouait  ne  rien  méditer  contre  la  France  ^,  mais 
pour  exalter  les  esprits  contre  les  rois  et  pour  renver- 
ser Louis  XVI. 

Aussi  tous  les  prétextes  furent-ils  bons  pour  la  faire 
déclarer;  et  malgré  la  dispersion  des  émigrés,  malgré 
la  patience  de  l'Europe,  en  présence  des  provocations 
quotidiennes  et  systématiques  du  club  des  jacobins, 
de  TAssemblée  et  de  la  presse  révolutionnaire,  nous 
allons  voir  Brissot^,  Gensonné,  Guadet,  Yergniaud, 

*  Voir  le  Moniteur  du  ^2  novembre  M92,  et  compléter  sa  version 
du  discours  de  Cambon  par  celle  du  Journal  général  de  France  ^ 
n«5l. 

2  Brissot  avait  dit,  dans  son  discours  prononcé  au  club  des  jaco- 
bins ,  comme  un  des  moyens  de  déterminer  TAssemblée  pour  la 
guerre  :  «  Nous  n'avons  rien  à  craindre  des  grandes  puissances  de 
TEurope  ;  elles  ne  méditent  rien  conUe  la  France.  »  —  Prudhomme» 
Révolutions  de  Paris,  t.  X,  p.  527. 

3  «  La  guerre  électrisera  tous  les  cœurs.  »  —  Discours  de  Brissot 
aux  Jacobins]  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  X,  p.  528. 
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Petion  ne  teoir  aocoa  compte  de  cette  attitude  calme 
et  presque  bienveillante  des  paissancas,  inipQser  d'»- 
bord  un  ministère  de  leur  choix  à  Louis  XYI ,  et,  à 
Faide  de  ce  ministère,  lui  imposer  ensuite  la  déclara- 
tion de  guerre. 

XXIII. 

Eu  égard  à  l'énormité  et  à-la  monstraosité  que 
présentait,,  aux  yeux  de  l'Europe,  le  spectacle  de  la 
révolution  française  en  t79^,  on  ne  trouverait  pas , 
dans  l'histoire ,  un  autre  exemple  de  la  longanimité 
que  témoignaient  les  souverains. 

Déjà,  depuis  deux  ans,  l'équilibre  européen  et  les 
traités  étaient  rompus,  par  le  fait  de  la  révolution. 
Le  pape  s'était  vu  enlever  Avignon  ;  les  princes  alle- 
mands de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  leurs  possessions 
de  l'Alsace.  En  outre,  c'était,  de  tous  côtés,  à  la  tri- 
bune législative,  dans  les  clubs,  dans  les  journaux, 
un  torrent  fangeux  et  immonde  d'injures  basses  et 
atroces,  dirigées  contre  le  catholicisme  et  contre  la 
monarchie,  c'est-à-dire  contre  la  base  môme  de  toutes 
les  sociétés  de  l'Occident. 

Et  quelles  représailles  l'Europe  avait-elle  exercées? 
Elle  donnait  à  peine  du  pain  à  quelques  milliers 
d'émigrés,  exaltés,  fougueux,  pleins  d'illusions  » 
comme  tous  les  bannis;  mais  elle  ne  leur  avait  donné 
ni  des  généraux ,  ni  des  subsides ,  comme  la  France 
l'avait  fait  pour  les  Polonais  sous  Louis  XY;  encore 
moins  leur  avait-elle  donné  des  bataillons  et  des  es- 


440  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

cadres,  comme  la  France  l'avait  feit  pour  les  Améri- 
cains sous  Louis  XYI. 

Les  cercles  da  Rhin  exerçaient  envers  les  émigrés 
cette  hospitalité  qui  est  de  tradition  chez  tons  les 
peuples  civilisés,  et  à  laquelle  toute  nation  se  fera 
toujours  gloire  de  ne  point  manquer. 

Cependant,  comme  les  émigrés  nourrissaient  pu- 
bliquement des  idées  hostiles  contre  le  nouveau 
gouvernement  de  la  France,  Léopold ,  nouvel  .empe- 
reur d'Allemagne  et  roi  de  Hongrie,  distinguant 
l'hospitalité  de  la  connivence ,  dispersa ,  dès  le  mois 
d'octobre  1791,  tous  les  rassemblements  de  Français 
dans  ses  Etals,  interdit  tout  achat  d'armes,  toute  dé- 
monstration militaire,  et  obligea  les  émigrés  qui 
voudraient  rester  sur  son  territoire  à  vendre  les 
munitions  qu'ils  auraient  pu  réunir  \ 

A  la  fin  de  décembre ,  il  notifia ,  comme  chef  de 
TËmpire,  à  tous  les  électeurs,  la  complète  neutralité 
envers  la  France,  et  annonça  à  ceux  qui  n'adopte- 
raient pas  les  mesures  qu'il  prescrivait  à  l'égard  des 
émigrés,  qu'il  ne  les  secourrait  pas  en  cas  d'agrès- 


si  on  *. 


XXIV. 


Tous  les  princes  se  hâtèrent  de  se  conformer  aux 
vues  de  l'empereur  *.  Le  2  janvier  1792,  le  prince 

<  Note  du  prince  de  Kaunitz  au  duc  d'Uzès  et  au  marquis  de  la 
Queuille,  22  octobre  1794. 

2  Note  officielle  de  l'empereur  à  Télectear  do  Trêves  et  aux  au- 
tres princes,  lue  à  TAssemblée  législative,  le  45  janvier  4792. 

3  Note  officielle  remise,  le  34  décembre 4 794,  de  la  part  de  l'élcc- 
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de  Condéy  sa  famille  et  son  armée  de  onze  cents 
hommes  sortent  de  Worms. 

Réfagiés  à  peine  à  Ettenheim  y  ces  onze  cents  hom* 
mes,  effroi  d'une  nation  de  vingt-cinq  millions  de 
bras  libres j  en  partent,  sur  une  note  de  l'empereur, 
adressée  au  prince  cardinal  de  Rohan. 

Quant  aux  émigrés,  s'élevant  au  nombre  d'envi- 
ron trois  mille  six  cents  hommes,  qui  étaient  à  Trêves 
etàCoblentz,  sous  les  ordres  des  princes  frères  de 
Louis  XYI,  ils  en  étaient  également  chassés  au  cœur 
de  rhiver. 

«  Il  ne  reste  pas  un  Français  à  Trêves,  dit  un 
journal  contemporain ,  très-bien  informé.  Coblentz  se 
dégarnit  de  jour  en  jour.  Les  gardes  du  corps  Font 
évacué.  La  plupart  des  compagnies  armées  ont  filé 
au  milieu  des  neiges  et  des  roules  dégradées.  Le 
port  d'uniforme  est  interdit.  Les  marchés  d'armes  et 
de  munitions  viennent  d'être  sévèrement  défendus  ; 
et  cet  électorat,  couvert  de  guerriers  il  y  a  quelque 
temps,  ne  Test  plus  maintenant  que  d'un  certain 
nombre  de  Français  en  habits  bourgeois. 

»  Cette  inconcevable  débâcle  s'est  opérée  avec  la 
plus  grande  précipitation.  Les  intimations  du  cabinet 
de  Vienne  se  sont  jointes  à  celles  du  corps  législatif  de 
France,  pour  forcer  l'électeur  de  Trêves  et  les  princes 
français  à  cette  humiliante  condescendance  ^ .  » 

Voilà  avec  quel  soin  religieux  l'empereur  et  roi , 

tciir  de  Trêves,  au  ministre  plénipotentiaire  de  France,  et  lue  par 
M.  de  Lessart  à  l'Assemblée  législative. 
*  Mallet  du  Pan,  Mercure  politique  ^  21  janvier  1192,  p.  199. 
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digne  successeur  de  Joseph  II,  éloignait,  non  pas 
seulement  les  causes  sérieuses ,  vais  les  prétextes  les 
plus  futiles  de  guerre,  car  les  jacobins  n'avaie&t, 
connue  on  l'a  vu^  aucun  souci  des  émigrés.  G'étaii 
donc  avec  toute  raison  que  le  cœur  honnête  de 
Mallet  du  Pan  pouvait  reprocher  avec  quelque  amer- 
tume au  cabinet  de  Vienne  «  de  déférer  aux  ordres 
du  club  des  jacobins ,  et  au  roi  de  Hongrie  de  pour- 
suivre, d'asile  en  asile,  un  prince  de  la  maison  de 
Bourbon,  qui  avait,  il  y  a  trente  ans,  combattu  glo- 
rieusement pour  Marie-Thérèse  * .  » 

XXV. 

Et  pendant  que  l'empereur  et  roi  se  montrait  si 
véritablement  docile  aux  désirs  de  la  France,  que 
faisait  la  faction  qui  la  dominait ,  et  qui  dirigeait  son 
gouvernement  à  l'aide  des  clubs? 

Le  4  janvier  1 792 ,  Isnard  s'écriait  à  la  tribune  : 
a  Une  guerre  est  prête  à  s^allumer;  guerre  indisfen- 

SABLE    POUR   CONSOMMER   LA    RÉVOLUTION...    Lo  mOmeut 
OU  NOUS  ALLONS  PUBLIER  LA  GUERRE  eSt  préciOUX  à  Saî- 

sir. . .  La  France  libre  est  sur  le  point  de  lutter  avec 
l'Europe  esclave,.,    nous    allons  entreprendre    la 

GUERRE^.  » 

Le  13  janvier,  Guadet  s'écriait  ^  au  milieu  des  ap- 
plaudissements frénétiques  de  l'Assemblée  :  «  Je  pro- 
pose de  décréter  à  l'instant  même  que  la  nation  fran- 

*  Mallet  du  Pan ,  Mercure  politique^  24  janvier  1792 ,  p.  498. 

*  Moniteur  du  6  janvier  1792. 
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çaise  regarde  comme  infâme,  comme  trattre  à  la 
patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation,  toot 
Français  qni  prendrait  part,  soit  directement,  soll 
indirectement,  soit  à  une  médiation  entre  la  nation  et 
les  émigrés,  soit  à  une  composition  avec  les  princes 
possessionnés  en  Alsace  ^  ;  »  —  et  cependant  ce» 
princes  étaient  des  étrangers,  non  soumis  aux  lois 
de  la  France,  et  qu'on  avait  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés. 

Le  25  janvier,  Hérault  de  Séchelles  proposait  et 
faisait  adopter  un  message  au  roi,  tellement  violent, 
tellement  injurieux,  tellement  comminatoire  pour  les 
puissances  européennes,  qu'il  eût  été  l'équivalent 
d'une  déclaration  de  guerre  immédiate*,  si  le  roi  n'a- 
vait ramené  les  esprits  par  une  lettre  à  l'Assemblée ,  en 
date  du  28  janvier,  où  il  disait  :  «  Quelle  preuve  plus 
sincère  puis-je  donner  de  mon  attachement  à  la  Con- 
stitution, que  de  mettre  autant  de  mesure  dans  les 
négociations  qui  tendent  à  la  paix,  que  de  célérité' 
dans  les  préparatifs  qui  permettront,  s'il  le  faut, 
à'entrer  en  campagne  dans  six  semaines  '  ?  » 

XXVI. 

Ainsi ,  tout  en  France  était  à  la  guerre ,  tout  par- 
lait de  guerre  et  y  poussait  ;  deux  nouveaux  maré- 
chaux, Luckner  et  Rochambeau,  nommés  pour  la 

^  Moniteur  du  45  janvier  17991. 

^  Voir  les  quatre  articles  du  décret  ordonnant  le  message,  dans 
le  Moniteur  du  26  janvier  1792. 
3  Moniteur  du  29  janvier  1792. 
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ooadaire,  venaient  exposer  leurs  plans  à  TÂssem- 
blée  :  seuls ,  les  grands  Etats  européens  avaient  une 
attitude  calme,  digne ,  réservée ,  négociaient,  se  tai- 
saient et  attendaient. 

Les  girondins  avaient  deux  instruments  politiques, 
auxquels  ils  recouraient  tour  à  tour  :  la  déclamation 
et  la  violence,  le  club  et  l'émeute.  Au  point  où  nous 
en  sommes ,  tout  est  préparé ,  dans  les  esprits ,  pour 
déclarer  la  guerre  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'enlever 
cette  déclaration  par  un  coup  de  main. 

Le  10  mars,  sur  la  proposition  de  Brissot,  de  Ver- 
gniaud  et  de  Guadet,  M.  de  Lessart,  ministre  des 
affiiiies  étrangères,  est  décrété  d'accusation,  et  ren- 
voyé devant  la  haute  cour  d'Orléans,  c'est-à-dire, 
par  le  fait,  devant  Fournier l'Américain  et  les  autres 
assassins  de  septembre. 

Cette  mesure  violente ,  emportée  avec  la  pression 
des  tribunes,  était  une  brèche  faite  au  pouvoir.  Les 
girondins  y  entrèrent  le  1 5,  en  la  personne  de  Du- 
mouriez,  désigné  par  Petion,  Gensonné  et  Brissot'. 
Et  sous  quels  hospices  débutait  ce  nouveau  ministre? 
Il  se  rendit,  le  14  mars,  la  veille  de  son  entrée  au 
conseil,  mais  déjà  ministre  nommé,  au  club  des  ja- 
cobins; et  là,  coiffé  du  bonnet  rouge,  il  annonça, 
avec  le  poids  de  sa  parole  officielle ,  la  prochaine  dé- 
claration de  guerre  *. 

Toutefois  les  girondins  voulaient,  non  assister  au 

•  Dumouriez,  Mémoires,  K  II,  p.  136^  437. 
2/6id.,  p.  447. 
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conseil,  mais  y  dominer.  Deux  des  leurs,  Roland  çt 
Clavière,  désignés  par  la  faction ,  y  entrèrent  encore 
le  23;  et  quelques  jours  plus  tard,  ils  occupèrent  en- 
fin, en  la  personne  de  Servan,  le  ministère  de  la 
gaerre. 

XXVII. 

Voilà  donc  aux  prises ,  face  à  face ,  dans  les  con- 
seils même  du  gouvernement,  Louis  XVI  et  les  gi- 
rondins. Quelles  dispositions  y  apportait-on  de  part 
et  d'autre?  Ecoutez  Dumouriez,  l'homme  choisi  par 
les  girondins  eux-mêmes  : 

«  On  avait  fort  trompé  Dumouriez  sur  le  caractère 
de  Louis  XVI,  qu'on  lui  avait  peint  comme  un  homme 
violent  et  colère,  qui  jurait  beaucoup  et  maltraitait 
ses  ministres.  Il  doit  au  contraire  lui  rendre  justice, 
en  assurant  que,  pendant  trois  mois  qu'il  l'a  vu  par- 
ticulièrement, et  dans  des  circonstances  très-délica- 
tes, il  Ta  toujours  trouvé  poli,  doux,  affable,  et 
même  très-patient. 

»  Ce  prince  avait  une  très-grande  timidité,  qui 
venait  de  son  éducation  et  de  sa  méfiance  de  lui- 
même;  de  la  difficulté  à  parler,  un  esprit  médiocre 
mais  juste,  le  cœur  pur,  le  sens  droit,  beaucoup  de 
connaissances  sur  les  arts,  l'histoire,  et  surtout  la 
géographie,  et  une  mémoire  étonnante.  Il  avait  le 
caractère  très-faible,  et  cependant  une  grande  fer- 
meté qu'on  pourrait  alors  plutôt  appeler  une  grande 
résignation.  Il  a  parlé  plusieurs  fois  à  Dumouriez  de 


446  HISTOIRE  DU  DIRECTOIRE. 

sa  mort,  comme  d'un  événement  qa'il  prévoyait ,  et 
il  en  parlait  avec  le  plus  grand  sang^froid  ' .  » 

Voilà  ce  qu'était  le  roi  ;  voici  ce  qu'étaient  les  gi- 
rondins : 

«  Dumouriez  dit  à  Gensonné  que  ses  confrères 
commençaient  à  devenir  une  faction  trop  ambitieuse, 
et  que  la  pétulance  de  Guadet ,  la  légèreté  de  Brissot, 
la  noirceur  de  Condorcçt  les  perdraient.  Cette  faction 
n'a  jamais  été  bien  unie^.  Gensonné  y  tenait,  pour 
tâcher  de  la  bien  conduire;  Yergniaud  avait  souvent 
des  querelles  avec  elle.  Guadet  et  lui  étaient  rivaux 
de  tribune.  L'orgueil  avait  plus  de  part  dans  leur 
conduite  que  le  patriotisme  '.  » 

XXVIII. 

Tous  les  ministres  girondins  voulaient  la  guerre , 
et  la  voulaient  à  tout  prix.  Le  jour  même  de  leur 
entrée  aux  affaires ,  un  décret  mettait  les  biens  des 
émigrés  sous  le  séquestre ,  et  en  affectait  le  rev^iu 
au  payement  des  charges  de  la  guerre. 

Une  démarche  fut  faite  par  Dumouriez  auprès  du 
roi,  pour  qu'il  engageât  fortement  les  princes  ses 
frères  à  rentrer  en  France.  On  espérait  qu'il  se  refu- 

^  Dumouriez,  Mémoires,  t.  U,  p. 439. 

^  La  fin  si  courageuse  et  si  noble  attribuée  aux  girondins  et  leur 
fameux  banquet ,  sont  deux  fables  absurdes.  Ils  se  montrèrent  an 
tribunal  révolutionnaire  avec  la  plus  grande  lâcheté,  et  se  e<MHfii-> 
rent  mutuellement  d'injures  atroces.  —  Voir  leur  procès  au  Bulletin 
du  tribunal  révoluliormaire ,  2«  partie,  n«'  34  à  61. 

3  DttfiAOuriez,  Mémoiret^  L  U,  p.  474,  47S. 
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serait  à  cette  mesure  ^  et  l'on  n'e&t  pas  manqaé  de  le 
dénoncer  à  F  Assemblée,  comme  Roland  eut  la  là- 
iiieié  de  le  faine,  le  jour  où  il  fut  congédié.  Louis  XVI 
déjooa  ces  calculs  par  sa  franchise,  a  Louis  fit  cette 
démarche  sans  balancer,  dit  Dumouriez  ;  il  envoya 
aux  princes  le  chevalier  de  Coigny  :  il  leur  écrivit 
avec  instance  de  sa  main.  Tout  fut  inutile  ^  » 

Dumouriez  fit  plus;  afin  d'empêcher,  disait- il, 
que  tout  It  ressentiment  de  la  nation  ne  retombât  mr 
lui  et  sur  la  reine  y  et  pour  prouver  la  fausseté  de 
V existence  du  comité  autrichien,  il  demanda  au  roi 
d'écrire  lui-môme  à  l'empereur.  «  Le  roi  suivit  ce 
conseil  avec  l'air  de  la  plus  grande  con&iQce,  et 
même  de  la  reconnaissance;  il  fit  une  lettre  parfaite- 
ment raîscmnée ,  ^  toute  de  sa  main ,  pour  l'empe- 
rear,  et  il  approuva  le  choix  d'Emmanuel  de  Maulde 
pour  cette  mission  extraordinaire  ^.  » 

Mais,  hélas!  comoient  les  Etats  eurc^éens,  corn* 
ment  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  auraient-ils  pu , 
un  instant,  perdre  de  vue  que  la  guerre  était  résolue 
par  les  factions  qui  dominaient  la  France?  Comment 
n'auraienl-ils  pas  conservé  une  attitude  réservée ,  en 
présence  d'un  langage  hautain  et  insaltant,  langage 
qui  ne  serait  pas  admis  même  d'homme  à  homme  ? 
Comment  n' auraient-ils  pas  réclamé  la  restitution  du 
Gomtat  etdes  possessions  d'Alsace  ?  Conunent,  sommé 
de  rompre  le  ocmcert ,  créé  par  Joseph  II ,  avec  les  ca- 

^  Dumouriez^  MémoireB^  t.  il,  p.  470. 
2  Ibid.,  p.  204. 
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binets  européens,  Tempereur  n'aurdit-il  pas  fait  ré- 
pondre par  le  prince  de  Kaunitz  : 

«  Quaat  au  concert  dans  lequel  feu  S.  M.  Impé- 
riale s'est  engagée  avec  les  plus  respectables  puis- 
sances  de  FEurope,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème 
ne  saurait  anticiper  sur  leur  détermination  commune. 
Mais  toutefois  il  ne  croit  point  qu'elles  jugeront  con- 
venable ou  possible  de  faire  cesser  ce  concert,  avant 
que  la  France  fasse  cesser  les  motifs  graves  et  légiti- 
mes qui  en  ont  provoqué  ou  nécessité  l'ouverture  ^  » 

XXIX. 

Dumouriez  valait  beaucoup  mieux  que  les  giron- 
dins; il  avait  plus  d'esprit,  plus  de  bon  sens,  plus 
de  courage;  mais  il  était  de  ceux  qui  s'imaginent 
que  l'on  calme  les  factions  en  leur  cédant.  Il  ne  coin* 
prenait  pas  que  les  factions  se  servent  de  ce  qu'on 
leur  concède  pour  arracher  ensuite  ce  qu'on  leur 
refuse,  et  qu'il  est  de  la  nature  même  du  désordre  de 
ne  pouvoir  jamais  être  assouvi. 

Il  s'était  lui-même  tant  avancé,  tant  compromis, 
que,  ne  pouvant  résister  au  mouvement,  il  se  mit  à 
sa  tête;  et,  le  19  avril  1792,  ses  collègues  et  lui  fi- 
rent signer  au  roi  la  déclaration  de  guerre. 

Les  girondins  auraient  voulu  que  cette  démarche 
fût  faite  au  nom  de  leur  philosophie  et  de  leur  méta- 
physique ,  et  annonçât  la  grande  mission  armée  dont 

^  Note  officielle  du  prince  de  Kaunitz^  du  48  février  4792  ;  —  Du- 
mouriez ,  Mémoires,  t.  U,  p.  432. 


LIVRE  DIX-NEUVIÈME.  449 

Robespierre  s'était  si  justement  moqaé  au  club  des 
jacobins,  a  Ils  voulaient  que  Dumouriez  travaillât 
son  rapport  d'après  leurs  idées;  ils  voulaient  qu'il  y 
entrât  dans  des  discussions  métaphysiques,  qui  n'a- 
vaient aucun  trait  à  l'affaire.  lis  voulaient  enfin  lui 
faire  produire  une  pièce  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie. Il  leur  dit  décidément  qu'il  ne  composait  pas 
cette  pièce  pour  la  nation  française  seulement ,  mais 
pour  l'Europe  entière,  et  qu'il  voulait  être  entendu 
sans  le  secours  d'un  nouveau  dictionnaire,  qui  n'é- 
tait pas  encore  fait.  Cette  plaisanterie  les  déconcerta. 
«  Les  girondins  voulurent  au  mo\ns  composer  au 
roi  son  discours  pour  le  jour  de  la  séance.  Un  Gene- 
vois, homme  de  beaucoup  d'esprit  (Ciavière),  en 
composa  un  très-long,  qui  contenait  une  discussion 
métaphysique ,  dans  laquelle  Louis  ne  devait  natu- 
rellement pas  entrer.  Un  autre  en  composa  un  second 
plus  court ,  mais  entièrement  déplacé  dans  la  bouche 
du  roi...  Ce  prince  les  prit  et  composa  lui-même  un 
discours  très-court  et  très-sage ,  qu'il  prononça  avec 
beaucoup  de  facilité  ^ .  » 

XXX. 

On  sait  avec  quels  transports  de  frénésie  l'Assem- 
blée vota  la  guerre,  le  20  avril  1792,  et  comment 
l'ordre  fut  donné  aux  armées,  le  21,  d'envahir  les 
Etats  du  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. 

Et  TEurope  était  si  loin  de  vouloir  faire  la  guerre 

*  Dumouriez,  Mémoires,  t.  II,  p.  244,  21^. 
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à  k  Frauce,  envahir  son  territoire  et  renverser  ses 
noavelles  institutions ,  que  ce  ne  fut  que  quatre  mois 
après  cette  agression ,  le  48  août,  que  les  armées 
combinées  de  la  Prusse  et  de  rAutriche  passèrent  la 
firontière  française  1 

Menacée  de  la  guerre  par  la  faction  qui  maîtrisait 
le  gouvernement  français ,  et  par  ce  gouvernement 
lui-même,  TEurope  attendit  donc  un  an  Teffiet  des 
menaces,  quatre  mois  T^et  de  la  dédaration  offi- 
cielle 9  immédiatement  saivie  d'une  invasion  armée. 

V<Hlà  les  âùtSy  dans  leur  simplicité  et  dans  leur 
éloquence. 

Ainsi,  qu'on  ne  parle  plus  de  la  nécessité  où  fut 
la  Convention  de  défendre  la  liberté  et  le  territoire  : 
cette  nécessité  n^^xistait  paa  quand  la  guerre  fut 
déclarée*  C'est  la  démagogie  qui  demanda  la  guerre 
et  qui  Tobtint  ;  et  c'est  l'Europe  qui  fut  réduite  à  se 
dtfendre. 

XXXI. 

La  tradition,  universellement  acceptée,  qui  attribue 
au  Comité  de  salut  public,  en  la  personne  de  Carnot, 
la  gloire  d'avoir  créé^  organisé  et  entretenu  quatorze 
ARMÉES,  repose  sur  des  témoignages  contemporains 
officiels  et  nombreux. 

Dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la  Convention,  le  ?  ger- 
minal an  II,  —  27  mars  1 794 ,  —  sur  la  dissolution 
de  l'armée  révolutionnaire,  commandée  par  Ronsin, 
Barrère  parla  des  qt$atorze  armées  républicaines  qui 
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combattaient  les  rois  ^ .  Le  rapport  énonce  même  ce 
fait,  importaol;  à  noter,  comme  on  verra,  que  Tannée 
révolutionnaire  n'était  pas  comprise  dans  les  qua- 
torze. 

Les  Mémoires  de  Barrère  reviennent  souvent  sur 
ces  quatorze  armées ,  avec  la  plus  parfaite  concor- 
dance d'expressions  :  «  C'est  le  Comité  de  salut  pu- 
blic, dit-il  d'abord,  qui  créa  (quatorze  armées,  les 
organisa ,  et  leur  donna  des  plans  de  campagne  ^.  d 
Plus  loin,  il  dit  :  a  J'étais  chargé...  des  projets  de 
décret  sur  l'administration  de  la  guerre ,  et  des  rap- 
ports des  victoires  des  quatorze  armées*.  »  Enfin,  plus 
loin  encore,  il  ajoute  :  «  Sans  des  procédés  nouveaux ,  la 
France  n'aurait  pu  fabriquer  assez  de  poudre  pour 
une  armée;  et  il  fallait  en  approvisionner  quatorze  ^.  » 

n  n'est  donc  pas  surprenant  que  des  témoignages 
d'un  tel  poids,  et  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  aient 
égaré  des  historiens,  fort  disposés  d'ailleurs  à  vanter 
le  Comité  de  salut  public  ;  mais  il  est  regrettable  que 
des  officiers  instruits,  dont  les  ouvrages  sont  adoptés 
dans  les  écoles  militaires,  aient  patroné,  sans  la  con- 

»  «  Ainsi  donc ,  la  république  déchirée  aurait  présenté  le  spec- 
tacle hideux  de  quatorze  armées,  toutes  républicaines,  tontes  fi- 
dèles, combattant  au  dehors  les  rois  et  leurs  esclaves,  tandis  qu'un 
autre  régime  militaire,  une  autre  institution  créée  pour  la  défense 
de  nos  droits  et  pour  la  tranquillité  de  Paris,  l'armement  de  Tinté- 
rieor,  «arail  servi  une  ambition  participerez  »  —  Jfontleur  du  28 
mars  4794. 

2  Barrère,  Mémoires,  t.  I,  p.  94. 

3  Ibid^  L  II,  p.  439. 
^Ibid.,  p.  453. 
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trôler,  une  pareille  assertion ,  et  contribuent  si  puis- 
samment à  perpétuer  une  fable,  imaginée  par  le 
gouvernement  révolutionnaire,  dans  le  double  but 
de  tromper  la  France  et  d'effrayer  TEurope  sur  l'é- 
tendue des  ressources  de  la  Convention. 

Voici  donc  la  vérité  toute  pure  sur  le  nombre  des 
armées  de  la  Convention ,  sur  Timportance  de  ces 
armées ,  et  sur  le  procédé  à  Taide  duquel  la  Conven- 
tion les  CRÉAIT. 

XXXII. 

Le  10  juillet  1792,  il  y  avait  quatre  armées,  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  Tarmée  française  était 
divisée  en  quatre  corps  d*opérations ,  d'un  effectif 
total  de  190,000  hommes;  savoir  ; 

Homtneii. 

Armée  du  Nord 48,000 

Armée  du  Centre 47,000 

Armée  du  Rhin 55,000 

Armée  du  Midi :   .   .   .  40,000 

190,000 

Sans  compter  17,000  hommes  dans  les  colo- 
nies^ 1 1 ,000  hommes  sur  les  côtes  maritimes,  53,000 
hommes  dans  les  places  :  total  général,  271,000 
hommes ,  tant  troupes  de  ligne  que  volontaires  na- 
tionaux ' . 

C'était  là  Tarmée  que  le  gouvernement  de  Louis  XVI , 
au  moment  de  tomber,  laissait  à  la  révolution.  La 

1  Rapport  du  ministre  de  la  guerre  à  TÂssemblée  législative,  le 
10  juillet  4792.  Moniteur  du  42. 
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guerre  était  déclarée  y  la  patrie  déclarée  en  danger, 
les  ennemis  à  un  mois  de  leur  entrée  en  campagne; 
et  y  par  conséquent ,  cet  effectif  de  271 ,000  hommes 
était  pur  et  net  de  tout  mécompte  provenant  de  Té- 
migration. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  qu'à  côté  de  ces  forces 
de  terre ,  le  gouvernement  de  Louis  XVI  laissait  les 
forces  maritimes  suivantes  : 

Vaisseaux  de  tout  rang 86 

Frégates 78 

Corvettes 47 

Bâtiments  de  flottille 38 


249^ 

Officiers ,  matelots  ,  et  troupes  d'embarquement , 
80,000  hommes. 

La  France  n'a  jamais  eu ,  depuis  1 792 ,  une  pa~ 
reille  marine,  et  elle  complétait  an  armement  res- 
pectable,  que  le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas 

eu  à  créer. 

XXXIII. 

En  prévoyance  des  guerres  du  printemps  de  1 793, 
le  Comité  de  défense  générale  proposa  à  la  Conven- 
tion, le  26  janvier,  de  porter  l'effectif  des  troupes  à 
502,800  hommes,  et  de  le  diviser  en  huit  armées. 
La  Convention  se  borna,  pour  le  moment,  à  adopter 
le  chiffre  de  l'effectif;  cependant  un  arrêté  du  Co- 

^  James,  The  naval  history  of  Great-Britain,  from  the  déclara- 
tion of  war  by  France  in  4793;  t.  I,  p.  378.  —  Les  bâliments 
étaient,  savoir:  3  vaisseaux  do  M,0  canons,  —  5  de  110,  —  10  de 
80 ,  —  67  de  74 ,  —  4  de  64.  Les  frégates  portaient  de  3î  à  40  ca- 
nons. 
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nûté  de  salot  public,  du  1*'  mars  suivant ,  décida 
que  les  troupes  seraient  divisées  en  neuf  armées^  k 
savoir  : 

Hommes. 

1*  Armée  du  Nord ,  aux  ordres  du  géné- 

néral  Dumouriez 50,039 

2*  Année  des  Ardennes,   aux  ordres  du 

général  Valence 32J57 

3""  Armée  de  la  Moselle ,  aux  ordres  du 

général  Beumonville 33,461 

4"  Armée  du  Rhin ,  aux  ordres  du  géné- 
ral Custine  45,885 

5°  Armée  des  Alpes ,  aux  ordres  du  gé- 
néral Kellermann 30,508 

6*  Armée  dltalie  ,  aux  ordres  du  général 

Biron 31,813 

7"  Armée  des  Pyrénées ,  aux  ordres  du 

général  Servan. 30,566 

8°  Armée  des  cotes ,  aux  ordres  du  géné- 
ral Labourdonnaye 41,524 

9**  Armée  de  réserve ,  aux  ordres  du  gé- 
néral Berruyer,  encore  à  former.  .  . 

296,553*. 

On  voit  déjà  par  quel  procédé  le  Comité  de  salut 
public  créait  les  armées.  Il  ajoute  un  tiers  à  Teffectif 
des  armées  de  Louis  XYI;  et,  à  Taide  de  cette  aug- 
mentation j  il  double  leur  nombre. 

Suivons-le  dans  ses  opérations. 

Un  mois  après  la  distribution^des  troupes  que  nous 
venons  d'exposer,  le  Comité  de  salut  public  en  fit  une 

1  Moniteur  du  23  mars  4793. 
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DonyeDe.  Uo  décret ,  proposé  et  voté  le  30  avrH,  di- 
visa les  forces  de  la  Répnbli(}ue  en  cmze  armées^  qm 
s^^ient  :  l'armée  do  Nord,  Tarmée  des  ArdenneSi 
l'année  de  la  Moselle,  Tarmée  du  Rhin,  Tamiée  des 
Alpes,  r armée  dltalîe,  Tannée  des  Pyrâsiées-Orien- 
tales,  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  rarmée 
des  côtes  de  La  Rochelle ,  Tarmée  des  c6tes  de  Brest , 
et  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Le  décret  ajoutait  qu'il  serait  formé,  pour  Tinlé- 
rieur,  deux  nouvelles  armées  de  réswve  * . 

XXXIV. 

Ces  onze  armées  n'étaient  encore  qu'ordonnées.  Ce 
fut  vers  la  fin  de  juillet  qu'elles  se  trouvèrent  orf;am- 
sées ,  et  voici  quel  était  leur  effectif,  d'après  les  notes 
officielles  trouvées  dans  les  papi^s  de  Saint*  Just  : 

Homiaet. 

Armée  du  Nord 92,000 

Armée  des  Ardennes 16,000 

Armée  de  la  Moselle 83,000 

Armée  du  Rhin 100,000 

Armée  des  Alpes -  .  32,000 

Armée  d'Italie 26,000 

Armée  des  Pyrénées-Orientales 32,000 

Armée  des  Pyrénées-Occidentales.   .   .   .  20,000 

Armée  des  côtes  de  La  Rochelle.  .  .  .  63,000 

Armée  des  côtes  de  Brest 15,000 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg 10,000 

479,000* 
*  Moniteur  du  3  mai  1793. 

2  Voir,  dans  les  Mémoires  de  Barrère ,  t.  IV,  p.  4H  et  suivantes , 
le  registre  de  Saint-Just. 
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Quoique  le  total  apparent  de  ces  onze  armées  soit 
de  479,000  hommes ,  son  effectif  réel  n'était  qae  de 
409,000  ;  car  Saint-Just  avait  noté  les  erreurs  com* 
mises  dans  les  états  de  la  guerre. 

Ainsi,  Tarmée  du  Nord ,  portée  à  92,000  hommes, 
n'en  avait  que  50,000. 

L'armée  des  Alpes ,  portée  à  32,000 ,  n'en  avait 
que  23,000  ; 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales,  portée  à  32,000, 
n^en  avait  que  1 3,000. 

En  somme,  le  chiffre  des  états  officiels  était  réduit 
de  70,000  hommes,  par  les  données  de  Saint-Just. 

Ainsi,  au  point  où  nous  en  sommes,  la.  Convention 
n'a  que  doublé  l'effectif  des  forces  laissées  par  le  gou* 
vemement  de  Louis  XVI;  mais  elle  a  triplé  le  nombre 
des  armées ,  car  il  intervient  encore ,  le  1 5  novem- 
bre 1793,  une  division  nouvelle,  qui  partage  les 
troupes  en  dmize  armées ,  savoir  : 

L'armée  du  Nord, 

L'armée  des  Ardennes , 

L'armée  de  la  Moselle , 

L'année  du  Rhin  , 

L'armée  des  Alpes , 

L'armée  d'Italie , 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales, 

L'armée  des  Pyrénées-Occidentales , 

L'armée  de  TOuest , 

L'armée  des  côtes  de  Brest , 

L'armée  des  côtes  de  Cherbourg , 

L'armée  intermédiaire  ^ 

<  Moniteur  du  %\  novembre  4793. 
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Cette  nouvelle  division. diffère  de  la  précédente  en 
deux  points  seulement  :  Varmée  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle prend  le  nom  d'armée  de  VOuest;  et  ï armée  in^ 
iermédiaire  y  parait  pour  la  première  fois ,  armée  pro- 
jetée et  qui  n'exista  probablement  jamais  que  sur  le 
papier,  car  elle  ne  figure  pas  sur  l'étal  officiel  du  mois 
suivant. 

Ce  chiffre  de  douze  armées,  dont  une  fictive ,  ne 
sera  pas  dépassé ,  car  les  armées  nouvelles  ne  seront 
que  les  anciennes  avec  des  noms  différents;  et  ce  chif- 
fre de  douze  armées  disparaîtra  avant  la  fin  de  1 794, 
par  Teffet  des  grandes  concentrations  opérées  lors  de 
rinvasion  de  la  Hollande.  Néanmoins,  nous  allons  ar- 
river à  des  états  portant  le  nom  de  treize  armées ,  mais 
par  l'effet  de  divisions  purement  nominales  et  sans 
réalité. 

Après  la  prise  de  Toulon ,  le  Comité  de  salut  pu- 
blic résolut  qu'il  serait  célébré^  le  30  décembre  1 793, 
une  grande  fête  nationale  en  l'honneur  des  armées. 
David  rédigea ,  comme  de  coutume,  le  cérémonial, 
et  les  Parisiens  virent  défiler  quatorze  chars  dans  l'or- 
dre suivant  : 

!•  Le  char  de  Tarmée  révolutionnaîre , 

2'  Le  char  de  larmée du  Haut-Rhin , 

3°  Le  char  de  larmée  du  Bas-Rhin  , 

4"  Le  char  de  Tarmée  de  la  Moselle , 

5*  Le  char  de  l'armée  du  Nord , 

6'  Le  char  de  Tarmée  des  côtes  de  Cherhourg. 

7**  Le  char  de  larmée  des  côtes  de  Brest, 

8**  Le  char  de  l'armée  de  TOuest , 
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9^  Le  char  de  rarisée  des  Pyrénées-Orientales , 

10°  Le  char  de  Tarmée  des'  Pyrénées-Occidentales  » 

11""  Le  char  de  l'armée  du  Yar, 

12°  Le  char  de  Tarmée  des  Alpes  ^ 

13*  Le  char  de  l'armée  de  Toulon , 

14°  Le  char  de  la  Victoire,  portant  la  statue  de  la 
déesse,  et  marchant  environné  de  cent  braves  sans-cu* 
lottes,  coiffés  du  bonnet  rouge*. 

XXXV. 

Sans  compter  l'armée  da  Var  et  Farmée  de  Toa- 
lon,  qui  n'existaient  plus,  comme  nous  le  verrons, 
le  mois  suivant,  il  faut  supprimer  de  cette  liste 
Tarmée  révolutionnaire,  qui  n'était  pas  une  ar- 
mée ,  mais  une  cohue  de  coupe-jarrets ,  commandée 
par  Ronsin ,  et  dissoute  le  Tl  mars  suivant ,  après  le 
supplice  des  Hébertistes  *. 

Avec  l'année  1 794  commence  la  concentration  des 
armées  ;  il  n'en  restait  plus  que  dix  au  mois  de  jan- 
vier de  cette  année  : 

L'armée  du  Nord , 
L'armée  des  Ardennes , 

^  Voir  ces  détails,  qui  ne  sont  pas  au  Moniteur,  dans  Prudhomme, 
névolutions  de  Paris,  t.  XVil,  p.  317,  ai  S. 

^  L'honneur  national  ne  permet  pas  de  classer  rorm^  révoltUion' 
naire  au  nombre  des  armées  françaises  ;  car  voici  l'idée  qu'en 
donne  Barrère ,  dans  le  rapport  à  la  suite  duquel  Tarmée  révolu- 
tionnaire fut  dissoute  :  «  Peu  de  temps  avant  de  quitter  son  com- 
mandement pour  aller  à  Técbafaud,  Ronsin  demandait  d'établir 
à  la  suite  de  l'armée  révolutionnaire  plusieurs  CQpnnissÎDns  mili- 
taires et  des  gaillotines  ambulantes.  »  Rapport  de  Barière,  Mo- 
niteur du  %%  mars  \79i. 
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L'armée  de  Rhin  et  Moselle  ^ , 
L'armée  des  Alpes , 
L'armée  des  Pyrénées-Orientales , 
L'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
L'armée  d'Italie , 
L'armée  de  l'Ouest, 
L'armée  des  côtes  de  Brest , 
L*armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Au  mois  de  juin  suivant,  ces  (/ta?  armées  se  rédui- 
sent à  huit^  par  la  réunion  des  trois  armées  du 
Nordj  des  Ardennes  et  de  la  Moselle  dans  la  nouvelle 
armée  de  Sambre-et-Meuse^. 

Au  mois  de  mars  1 795 ,  deux  nouvelles  armées 
disparaissent,  Y  armée  des  côtes  de  Cherbourg,  qui  est 
réunie  à  V  armée  des  côtes  de  Brest  * ,  et  Y  armée  des 
Alpes,  qui  est  réunie  à  Y  armée  d'Italie  *. 

Ainsi,  le  mois  de  décembre  t793  est  le  point  cul- 
minant des  armées  de  la  Révolution ,  quant  à  leur 
nombre  :  il  y  en  avait  alors  douze,  dont  deux,  F  ar- 
mée du  Yar  et  Tarmée  de  Toulon,  n'existaient  plus 
dans  les  états  du  mois  de  janvier  1794. 

^  Cest  à  tort  qu'un  document  du  ministère  de  la  guerre ,  donné, 
dans  V Histoire  parlementaire  de  MM.  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXIII, 
p.  274,  comme  appartenant  au  mois  de  janvier  4794,  mentionne  Far- 
mée  de  Samhre- et- Meuse  j  qui  ne  fut  formée  qu'au  mois  de  juin 
suivant,  et  sépare  les  armées  du  Bhin  et  de  la  Moselle  ^  qui  furent 
réunies  le  45  janvier  4794. 

^  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  fut  formée  avec  les  trois  armées 
du  Nord ,  des  jérdennes  et  de  la  Moselle ,  qui  contenait  déjà  celle 
du  Rhin^  par  décret  du  29  juin  4794.  —  Voyez  le  Moniteur  du  30 
juin. 

3  Moniteur  du  5  mars  1795  ;  —  décret  du  3. 

*  Ibid. 
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XXXVI. 

Trois  choses  résultent  donc  des  faits  qui  précè- 
dent : 

D'abord ,  la  Convention  n'avait  point ,  pour  créer 
les  armées  j  le  fiât  solennel  que  lui  attribue  la  tradi- 
tion. Quand  elle  avait  quatre  armées,  et  qu'elle  vou- 
lait en  avoir  huit,  elle  en  faisait  deux  avec  chacune 
des  quatre  premières.  Voilà  son  procédé  général  de 
création. 

Ensuite,  les  quatorze  armées  (ant  vantées  sont  ab- 
solument introuvables,  et  n'ont  jamais  existé  que 
dans  rimagination  de  Barrère  et  de  ses  collègues  du 
Comité  de  salut  public. 

Enfin ,  et  nous  soumettons  cette  question  aux  mi- 
litaires ,  peut-on  donner  le  nom  d'armée  à  un  corps 
de  16,000  hommes,  c>omme  T armée  des  Ardennes;  à 
un  corps  de  15,000  hommes,  comme  Tarmée  des 
côtes  de  Brest;  à  un  corps  de  13,000  hommes, 
comme  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ;  à  un  corps 
de  10,000  hommes,  comme  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg? 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  mentionner  une  ar- 
mée d'intérieur^  portée  dans  les  états  de  la  guerre  du 
mois  de  janvier  1794,  et  qui  était  composée  de 
1,500  hommes  ^  Il  serait  plus  simple,  dans  un  tel 
système,  de  donner  le  nom  d'armée  aux  régiments. 

<  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  XXXIII,  p.  272. 
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XXXVII. 

Reste  maintenant  la  question  de  F  effectif  des  ar- 
mées de  la  Révolution ,  et  l'on  va  voir  que ,  sur  cette 
matière ,  les  préjugés  sont  allés  encore  plus  loin  que 
sur  leur  nombre. 

Dans  un  exposé  qu'il  faisait  à  la  Convention ,  le 
23  septembre  1?93y  Billaud-Yarenne  lui  annonçait 
en  ces  termes  qu'elle  disposait  d'une  armée  de  dix- 
huit  CENT  MILLE  SOLDATS  :  «  C'est  à  la  Convention  à  se 
maintenir  à  la  hauteur  à  laquelle  l'a  placée  le  Comité 
de  salut  public;  c'est  à  elle  à  se  montrer  grande; 
c'est  à  la  Convention  à  diriger  les  dix-huit  cent  mille 
SOLDATS  qui  sont  levés,  et  nos  ennemis  disparaî- 
tront * .  » 

Billaud-Yarenne  sentait  si  bien,  en  s'exprimant 
ainsi,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'impudence  dans  son  af- 
firmation, qu'il  avait  la  maladresse  d'ajouter,  dans 
le  même  discours,  pour  rassurer  la  Convention  juste- 
ment effrayée  de  la  défaite  générale  de  ses  armées  : 
((  Quant  à  notre  situation,  elle  est  loin  d'être  désespé- 
rée; n'écoutez  pas  les  hommes  dont  le  talent  est 
de  tout  paralyser  en  semant  des  craintes.  »  Il  est 
certain  d'ailleurs  que  ces  craintes  étaient  fondées  :  la 
Vendée  était  en  feu  ;  l'ennemi  tenait  les  places  fortes 
du  nord;  les  Anglais  étaient  à  Toulon,  et  Barrère  dit, 
en  parlant  de  cette  époque  :  «  Tout  était  perdu,  si , 

<  Moniteur  du  %1  septembre  1793,  discours  de  Biliaud-Varenne. 
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au  printemps ,  la  Convention  n'avait  pas  sur  pied  des 
forces  immenses  ' .  » 

Ce  fut  en  vain  que  Billaud-Varenne  déclara  insis- 
ter sur  les  dix-huit  cent  mille  soldats  qui  défendaient 
la  République;  personne  ne  voulut  y  croire,  et  la 
tradition  s'est  bornée  à  consacrer  les  quatorze  armées 
de  cent  mille  hommes  chacune. 

Bouchotte  y  qui  était  ministre  de  la  guerre  à  cette 
époque ,  trouva  que  quatorze  cent  mille  hommes ,  c'é- 
tait encore  un  peu  trop  pour  un  gouvernement  battu 
presque  partout  ;  et ,  dans  un  mémoire  publié  depuis 
lors  y  il  se  contenta  de  donner  à  la  République  |){us 
é^un  million  de  soldats  *. 

Nous  voilà  donc  descendus  des  dix-huit  cent  mille 
combattants  de  Billaud-Yarenne  au  million  et  un 
peu  plus  de  Bouchotte;  mais,  malheureusement  pour 
tous  ces  beaux  calculs,  les  états  officiels  du  ministère 
de  la  guerre,  pour  le  mois  de  septembre  1791,  c'est 
à- dire  pour  l'époque  où  les  forces  de  la  République 
atteignirent  le  chiffre  le  plus  élevé,  ne  constatent 
comme  présents  sous  les  armes  que  sept  cent  quaraph'e- 

NEUF    MILLE   CINQ    CENT    QUARANTE-CINQ     SOLDATS '.     Or, 

s'il  n'y  avait  que  749,545  hommes  sous  les  armes  en 
septembre  1794,  que  faut-il  penser,  et  du  million 
passé  de  Bouchotte,  et  du  million  huit  cent  mille 

^  Barrère,  Mémoires,  i,  II,  p.  448. 

3  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlemer^ire  de  la  KévolfJiUon  fratt- 
çai» ,  t.  XXXI,  p.  236. 

3  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  fran- 
çai$$,  t.  XXXin,  p.  272. 
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oombaitants  de  Biliaud-Varenne,  en  I79a,  qttand 
la  France  était  battae  et  sod  territoire  envahi  ? 

En  somme ,  tontes  les  exagérations  traditîcmnelles 
sur  les  foroes  militaires  de  la  République  sont  ré- 
daites  ao  chiffire  de  749,545  hommes,  présents  sons 
leB  dnpeanx,  au  mois  de  septembre  1794.  Cétait 
assnrân^it  une  armée  bien  nombrease ,  quoiqu'elle 
ne  soit  que  la  moitié  de  l'armée  attribuée  générale- 
ment au  Comité. de  saint  public;  mais  nous  allons 
montrer  que  œs  états  officiels  du  ministère  de  la 
guerre  sont  ftiux;  et  que,  selon  toutes  les  probabilités, 
les  foroes  de  la  République  ne-  dépassèrent  jamais 
cinq  cent  mille  hommes. 

XXXVIII. 

Plusieurs  faits  authentiques  établissent  que,  fort 
souvent,  les  états  officiels  du  ministère  de  la  guerre 
n'étaient  pas  exacts. 

Ces  états  portaient  l'effectif  de  Tarmée  du  Nord , 
pour  le  mois  de  juillet  1793,  à  92,000  hommes.  Or, 
les  notes  relatives  à  cette  armée,  relevées  par  Saint- 
Just,  réduisirent  cet  eflfectif  à  53,000  hommes,  et  les 
hommes  présents  sous  les  armes  à  40,288  ^ 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  ministre 
de  la  guerre,  Bouchotte,  se  fondant  sur  les  états  qu'il 
avait  sous  les  yeux,  prescrivit  au  général  de  division 
Ferrand ,  qui  commandait  à  Maubeuge,  une  certaine 
disposition,  laquelle,  indépendamment,  des  troupes 

<  Barràve ,  Mimweê,  t.  iV,  ^iAi,  445. 
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nécessaires  à  la  ville  et  au  camp  retranché ,  exigeait 
environ  de  dix  à  douze  mille  hommes.  Le  général 
Ferrand  répondit  en  ces  termes  au  ministre,  qu'il  était 
loin  d'avoir  les  troupes  qu'on  lui  supposait  : 

«  Quant  aux  10  à  42,000  hommes  que  vous  met* 
tez  si  gratuiienietit  à  nia  disposition,  vous  n'avez  pas 
sans  doute  consulté  les  états  de  situation  que  je  vous 
ai  fait  passer.  Vous  y  auriez  vu  que  je  n*ai  jamais  eu 
plus  de  1 3  à  1 4,000  hommes  en  activité  de  service 
et  portant  les  armes ,  tant  dans  la  ville  que  dans  le 
camp  retranché;  et  que,  d'après  cela,  il  devenait  im- 
possible d'exécuter  des  projets  qui  sont  si  faciles  à 
combiner  de  loin  ^ .  » 

Au  mois  de  novembre  suivant,  sur  le  vu  des  états 
soumis  au  Comité  de  salut  public  par  le  ministre  de 
la  guerre,  au  sujet  de  l'armée  du  Nord,  états  qui  por- 
taient la  force  effective  de  cette  armée|i  1 41 ,000  hom- 
mes ,  sans  compter  les  garnisons,  le  Comité  ordonna 
que  10,000  hommes  de  cette  armée  seraient  envoyés 
dans  la  Vendée. 

Le  général  Jourdan,  qui  commandait  l'armée  du 
Nord,  répondit  an  Comité  de  salut  public  que ,  si  on 
lui  enlevait  10,000  hommes,  il  lui  resterait  bien  peu 
de  chose. 

Le  Comité  de  salut  public ,  étonné  d'une  pareille 
réponse,  chargea  Carnot  de  demander  au  général 
Jourdan  la  véritable  situation  de  l'armée;  et  voici  en 
quels  termes  s'exprimait  Carnot  : 

*  Correspondance  inédite  du  Comité  de  salut  publie ,  t.  Il,  p.  353. 
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((  Le  dernier  état  de  situation,  remis  au  Comité  par 
le  ministre  de  la  guerre,  porte  la  force  effective  de 
Tarmée  du  Nord  à  141,000  hommes,  sans  compter 
les  garnisons,  et  il  est  certain  que  la  nation  les  paye. 
Cependant,  tu  nous  dis  qu'après  le  départ  de  1 0,000 
hommes  destinés  à  l'armée  de  TOuest,  il  va  te  rester 
bien  peu  de  chose ,  et  que  même  cette  mesure  pourrait 
devenir  dangereuse.  //  faut  enfin  savoir  à  quoi  s'en 
tenir.  En  conséquence,  nous  demandons  au  chef  de 
l'état-major,  et  sous  sa  responsabilité,  Tétat  exact  de 
cette  armée  ^ .  x> 

XXXIX. 

On  le  voit,  les  états  de  la  guerre  des  époques  révo- 
lutionnaires veulent  être  examinés  de  fort  près  et 
acceptés  avec  précaution.  L'administration  de  ces 
armées  était ,  selon  le  mot  de  Saint- Just ,  remplie  de 
hrigandsj  qui  portaient  sur  les  états  des  soldats  ima- 
ginaires, dont  ils  volaient  les  rations  et  Téquipement. 
La  lettre  de  Carnot  constate  que  la  nation  payait  l'en- 
tretien  des  1 41 ,000  hommes  portés  fictivement  à  l'ar- 
mée du  Nord.  Carnot  ajoutait  tristement  :  «  Nous 
sommes  affligés  des  besoins  nombreux  qu'éprouve 
une  armée  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie  ;  mais  la 
vraie  cause  de  ce  malheur  n'est  pas  dans  le  défaut 
d'envois,  c'est  la  dilapidation.  C'est  pour  chasser  les 
fripons  f  que  la  Convention  nationale  envoie  des  re- 
présentants près  des  armées.  »  Dans  un  comité  secret 

^  Correspondance  inédite  du  Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  383. 
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qui  eut  lien  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  4  6  fructi- 
dor anV, —  5  septembre  1797, — le  général  Jonrdan 
déclara  que,  pendant  deux  années,  les  fournisseurs 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  avaittit  volé  cent  qua- 
rante mille  rations  par  an,  régulièrement  payées  par 
la  trésorerie  ^ . 

Ain»,  toutes  le&  probabilités  autorisent  à  O'otre  que 
les  états  de  la  guerre  étaient  exagérés,  et  que  le  chiffre 
des  soldats  de  la  République  ne  fut  jamais  aussi  élevé 
que  œs  états  le  disent.  Il  faut  songa*  qu'une  armée 
si  considérable,  presque  toujours  sur  le  territoire  na- 
tional, au  moins  en  1794,  aurait  eu  bien  de  la  peine 
à  y  vivre,  au  milieu  de  la  famine  générale,  et  lorsque 
les  habitaats  de  Paris  étaient  réduits  à  detiœ  onces  de 
pain  par  jour.  On  est  donc  autorisé  à  penser  qu'en 
portant  le  chiffre  des  soldats  de  la  Convention  à  en- 
viron cinq  cent  mille  hommes^  c'est  se  tenir  dans  les  li- 
mites les  plus  vraies,  et  encore  faut-il  ajouter  que  ces 
soldats  n'avaient  le  plus  souvent  ni  souliers,  ni  ha- 
bits, ni  vivres.  Même  après  la  conquête  de  la  H(d- 
lande,  de  la  Suisse  et  de  Fltalie,  le  dénûment  des 
troupes  était  affreux  ;  et  les  grenadiers  de  la  garnison 
de  Paris  qui,  le  19  brumaire  an  VIII,  — 1 0  novembre 
1799,  — firent  évacuer  l'Orangerie  de  Saint-Cloud , 
étaient  pour  la  plupart  chaussés  avec  de  la  paille,  fice- 
lée autour  de  leurs  pieds. 

<  Moniteur  du  8  septembre  4797,  Discours  de  Johannot 
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XL. 

Carnet  apporta  dans  la  direction  des  armées  ce  qo'il 
apporta  dans  la  politique,  un  caractère  faible  jusqu'à 
l'abandon  de  ses  principes  el  de  sa  dignité. 

Les  partis  violents  ont  quelquefois  la  chance  de  ren- 
contrer de  ces  âmes  natarellement  honnêtes,  mais 
vacillantes  et  mollet,  qui  n'oseraient  pas  commettre 
le  crime  y  mais  qui  le  souffrent  et  qui  le  patronent. 
Malheur  aux  époques  tourmentées  où  s*opèrent  ces 
alliances  !  Les  hommes  pervers  exaltent  la  vanité  de 
ces  âmes  hésitantes  et  alarmées,  se  couvrent,  eux, 
leurs  desseins  et  leurs  actes ,  du  respect  qui  les  en- 
toure, et  font  tourner  au  profit  du  vice  et  du  crime 
l'autorité  de  la  vertu.  C'est  un  devoir  rigoureux, 
quoique  pénible,  pour  l'histoire,  de  signaler  cette  dé- 
faillance des  cœurs  qui  aiment  la  justice,  la  vérité  et 
la  morale  d'un  amour  réel,  mais  contemplatif  et  làcho  ; 
qui  voudraient  être  honnêtes,  mais  d'une  honnêteté 
commode,  indulgente,  endormie,  n'apportant  avec 
elle  ni  gêne,  ni  lutte,  ni  danger.  Rien  ne  ressemble 
moins  à  la  vertu  que  la  vie  de  ces  hommes,  car  vertu 
signifie  force,  et  leur  vie  est  une  perpétuelle  et  hon- 
teuse défaillance,  quand  elle  n'est  pas  une  manifeste 
lâcheté. 

Jeté,  en  des  temps  calmes,  au  milieu  d'un  gouver- 
nement régulier ,  Camot  y  aurait  tenu  la  place  et  rendu 
les  services  d'un  esprit  modéré,  rangé,  laborieux, 
méthodique,  mais  sans  élévation  et  sans  éclat.  Jeté , 
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en  des  temps  affreux ,  au  milieu  d'un  gouvernement 
d'iniquité,  il  ne  participa  point  intentionnellement  au 
crime,  mais  il  vécut  et  dormit  deux  ans  à  ses  côtés, 
fermant  les  yeux  ou  détournant  la  tète,  pour  ne  le  point 
voir;  le  maudissant  tout  bas,  mais  n'ayant  pas  la  force 
de  le  combattre,  pas  même  de  s'en  séparer.  Chose  sin- 
gulièrement triste ,  Carnot  ne  montra  qu'une  fois  un 
grand  courage  dans  sa  vie  politique  ;  et  ce  fut,  après 
le  9  thermidor,  pour  défendre  la  mémoire  des  scélé- 
rats qu'il  avait  méprisés  en  les  subissant,  et  pour 
réclamer  sa  part  de  la  responsabilité  de  leurs 
actes. 

Sommé  par  Barrère  de  déclarer  quelle  avait  été,  au 
Comité  de  salut  public ,  la  conduite  de  Barrère ,  de 
Collot-d'Herbois  et  de  Billaud-Yarenne,  Carnot  ré- 
pondit : 

«  Les  accusés  ont  réclamé  mon  témoignage  :  il  y 
aurait  de  ma  part  de  la  lâcheté  à  le  leur  refuser. 

))  J'ai  assisté  à  toutes  les  délibérations  du  Comité; 
il  est  faux,  comme  on  l'a  avancé,  que  j'aie  été  relé- 
gué dans  mon  bureau.  Je  dois  dire  qu'au  Comité  de 
salut  public,  ils  se  sont  déclarés  contre  Robespierre  ; 
seulement,  lorsque  je  les  pressais  de  l'accuser,  en 
avouant  qu'il  était  coupable,  ils  ne  croyaient  pas 
qu'il  fAt  encore  temps  de  l'accuser.  La  preuve  que 
j'avais  en  eux  la  plus  grande  confiance,  c'est  que 
j'ai  signé  plusieurs  fois  ce  qu'ils  me  présentaient  sans 
le  lire. 

D  S'ils  m'ont  trompé,  je  l'ignore;  mais,  ayant  tou- 
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jours  délibéré  avec  eux ,  je  déclare  que  je  ne  m'en 
séparerai  point  ^ .  » 

Avec  la  moitié  de  cette  fermeté  d'àme,  Camot 
n'aurait  jamais  mis  la  main,  même  par  complaisance, 
aux  excès  odieux  et  sanglants  dont  il  crut  plus  tard 
que  le  point  d'honneur  l'obligeait  à  revendiquer  ainsi 
la  solidarité. 

XLI. 

Barrère  était  excusable  de  se  montrer  plein  d'en- 
thousiasme pour  les  talents  de  Carnot,  soit  comme 
directeur  de  la  guerre,  soit  comme  ingénieur,  soit 
comme  tacticien.  Il  avait  le  droit  de  Fadmirer,  n'étant 
pas  en  état  de  le  juger  *.  L'empereur  seul  avait  pleine 
autorité  pour  juger  Camot  sans  appel;  et  il  Ta  mis  au 
rang  des  administrateurs,  des  ingénieurs  et  des  tac- 
ticiens médiocres. 

«Il  était,  dit-il,  travailleur,  sincère  dans  tout  ce 
qu'il  faisait,  sans  intrigue,  et  facile  à  tromper.  Au 
Comité  de  salut  public ,  il  dirigea  les  opérations  de 
la  guerre;  il  y  fut  utile,  sans  mériter  les  éloges  qu'on 
lui  a  donnés.  Il  n'avait  pas  la  moindre  expérience  de 
la  guerre  ;  ses  idées  étaient  fausses  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'art  militaire,  même  sur  l'attaque  et  la  défense 
des  places,  et  sur  les  principes  des  fortifications,  qu'il 
avait  étudiés  dès  son  enfance.  Il  a  imprimé  sur  ces 
matières  des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  avoués 

*  Moniteur  du  5  octobre  1794. 

*  Voir  dans  les  Mémoires  de  Barrère ,  t.  II,  p.  364  et  365  ,  les 
éloges  exagérés  qu'il  prodigue  à  Camot. 
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fue  par  un  homme  qui  n'a  aucune  pratique  de  la 
guerre...  Après  le  18  brumaire ,  il  fut  rappelé  et  mis 
au  ministère  de  la  guerre  par  le  premier  consul;  il  y 
montra  peu  de  talents,  et  eut  avec  le  ministre  des  fi- 
nances et  le  directeur  du  trésor,  Dufresne ,  beaucoup 
de  querelles,  dans  lesquelles  il  avait  le  plus  souvent 
tort.  Enfin,  il  quitta  le  ministère,  persuadé  qu'il  ne 
pouvait  plus  aller  faute  d'argent  ^  » 

Si  Ton  regarde  aux  résultats  de  l'impulsion  donnée 
par  Carnot  aux  opérations  militaires  de  la  révolution, 
on  ne  trouve  rien  qui  vienne  contredire  le  jugement 
de  l'Empereur,  quelque  froidement  sévère  qu'il  soit. 

En  somme,  la  révolution  n'eut  que  trois  généraux 
qui  firent  des  conquêtes  :  Pichegru,  en  Hollande; 
Bonaparte,  en  Italie;  Brune,  en  Suisse.  Les  autres 
généraux,  et  les  meilleurs,  Jourdan,  Hoche,  Moreau, 
livrèrent  et  gagnèrent  d'immortelles  batailles,  mais  ils 
ne  firent  pas  de  conquêtes  ;  ils  passèrent  le  Rhin  sou- 
vent, vainqueurs,  mais  ils  le  repassèrent  aussi  sou- 
vent, vaincus.  Moreau  fut  le  plus  illustre  d'entre  eux; 
et  son  plus  beau  fait  d'armes,  c'est  une  retraite. 

Donc,  Pichegru,  pendant  Thiver  de  1794  à  1795; 
Bonaparte,  pendant  le  printemps  et  l'été  de  1796; 
Brune,  aux  mois  de  mars  et  d'avril  1798,  firent  des 

1  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Sainte-Hélène ,  t.  lU,  p.  425-126. 
Les  Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Carnot,  rédigés  diaprés 
ses  manuscrits ,  assurent,  page  250,  que  l'Empereur  s'était  exprimé 
ainsi  au  sujet  de  Carnot ,  par  Teflet  d'une  petite  jalousie.  Nous 
avons  dû  rapporter  la  remarque  ;  la  postérité  décidera  si  TEmpe- 
reur  pouvait  être  jaloux  de  la  gloire  de  Carnot. 
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conquêtes  qai  étendirent  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Quelle  part  décisive  eut  Garnot  à  ces  con-» 
quêtes?  On  la  cherche,  sans  la  trouver. 

L'invasion  et  la  conquête  de  la  Hollande  furent 
dues  principalement  à  Tintelligente  audace  avec  la- 
quelle Picbegru,  profitant  d'un  hiver  extraordinaire, 
passa  le  Wahal  sur  la  glace,  et  fit  prendre  une  flotte 
par  des  dragons  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  Car- 
net, organisateur  de  la  victoire^  eût  organisé  la  ge- 
lée, et  dressé  à  l'avance  le  plan  d'une  bataille  si  im- 
prévue. 

Bonaparte  détruisit  coup  sur  coup  trois  armées, 
dont  chacune  était  supérieure  à  la  sienne ,  et  fit ,  au 
pas  de  course,  cette  épopée  immortelle  qu'on  nomme 
la  seconde  campagne  d'Italie  ;  mais  Tidée  n'est  jamais 
venue  à  personne  de  dire  que  Carnot  lui  eût  tracé  sa 
marche  et  dressé  ses  plans. 

Quant  à  la  conquête  médiocrement  méritante  de 
la  Suisse,  on  sait  que  Carnot  était  exilé,  par  suite  des 
événements  de  fructidor,  lorsqu'elle  fut  résolue  et 
exécutée,  beaucoup  moins  en  vue  de  conquérir  les 
Cantons,  que  d'apporter  à  Reubell  et  à  Merlin  les  lin- 
gots du  trésor  de  Berne. 

Ainsi,  rinfluence  directe  de  Carnot  ne  se  montre 
nulle  part,  dans  les  grands  et  décisifs  résultats  de  la 
guerre  pendant  la  révolution  :  il  put  mettre  la  main 
à  ces  campagnes  ambiguës,  mêlées,  dans  une  propor- 
tion égale,  de  succès  et  de  revers;  mais  les  campa- 
gnes toujours  heureuses  et  couronnées  par  des  con- 
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quêtes  ne  furent  ni  conçues  ni  dirigées  par  lui,  et 
rhonneur  ne  saurait  lui  en  revenir. 

Il  serait  également  injuste  de  lui  attribuer  la  pré- 
paration extraordinaire  des  munitions  de  guerre  : 
cette  gloire  revient  exclusivement  à  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or),  et  surtout  à  ses  habiles  collaborateurs, 
Fourcroy,  Monge  et  Berthoilet'. 

XLII. 

Carnot  était,  au  Comité  de  salut  public,  le  patron 
naturel  de  Tarmée.  Il  semble  donc  que  les  soldats  au- 
raient dd  trouver  en  lui,  pour  les  défendre  contre  la 
brutalité  des  clubs,  ou  contre  la  férocité  des  comités 
populaires,  un  peu  de  cette  énergie  qu'inspirent  les 
sentiments  de  la  confraternité  militaire.  Mais,  hélas! 
rien  n'est  triste  et  navrant  comme  l'attitude  de  cet  of- 
ficier, membre  d'un  gouvernement  investi  des  pou- 
voirs les  plus  absolus,  et  qui  en  usait  avec  une  éner- 
gie sauvage. 

Tout  ce  qu'on  pourrait  imaginer  de  bas,  d'atroce 
et  d'immonde  n'approcherait  pas  de  la  correspon- 
dance adressée  à  Carnot,  au  sujet  des  affaires  de  la 

*  «  La  République,  dit  Barrère,  s'enrichit  des  talents  militaires 
de  Carnot,  à  qui  nous  devons  tous  les  plans  de  campagne,  toutes 
les  opérations  militaires,  nos  créations  en  ce  genre,  r.os  succès  et 
les  moyens  d*en  tirer  parti;  —  de  Prieur,  à  qui  nous  devons  la  fa- 
brication improvisée  et  abondarite  de  canons,  de  fusils,  d* armes  de 
toutes  sortes ,  de  salpêtre ,  de  poudre ,  et  tous  les  moyens  ingénieux 
qui  ont  été  employés  dans  cette  guerre  de  la  liberté  contre  le  des- 
potisme. »  —  Barrère,  Mémoires ^  t.  H,  p.  365. 
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guerre,  de  cette  correspondance  qu'il  recevait,  qu'il 
dépouillait,  qu'il  lisait,  et  à  laquelle  il  répondait. 

Carrier  lui  écrivait  le  20  octobre  i  793  :  «  Tout  ira; 

mais  f 1  il  faut  des  exemples  terribles,  et  la  pour- 

suite  rigoureuse  des  brigands  que  nos  troupes  et  nos 
généraux  désirent  aussi  ardemment  que  nous  ^  » 

Carrier  lui  écrivait  encore  le  H  décembre  i  793  : 
«  J'enverrai  aux  généraux  Dulruy  et  Haxo  Tordre  de 
mettre  à  mort,  dans  tous  les  pays  insurgés ,  tous  les 
individus  de  tout  sexe  qui  s'y  trouveront  indistincte- 
ment,  et  de  tout  incendier...  Les  cinquante-huit  prê- 
tres arrivés  d'Angers  ont  péri  sur  la  Loire.  Que  sont 
devenus  les  cent  trente  contre-révolutionnaires  que 
j'ai  envoyés  en  échange  à  Angers?  On  ne  m'en  donne 
pas  de  nouvelles  aussi  positives  ^. 

Laurent  lui  écrivait  le  14  octobre  1793  :  «  Il  faut 
électriser  le  peuple;  il  faut  faire  trembler  les  aristo- 
crates. Faites-moi  passer  des  nouvelles  de  la  guillo- 
tine^. » 

Duquesnoy  lui  écrivait  le  1 8  octobre  1 793  :  «  Je 

vous  envoie  quatre  jean-f à  raccourcir.  Le  premier 

est  le  général  de  brigade  Gratien...  le  second  est  le 
commandant  du  25*  régiment  de  cavalerie...  le  troi- 
sième est  le  commandant  temporaire  d'Avesnes...  le 
quatrième  est  un  Irlandais,  nommé  Mandeville,  que 
j'ai  entendu  nommer  ce  matin  monsieur  le  marquis. 

^  Correspondance  inédite  du  Comité  de  salut  public ,  t.  I,  p.  338. 
*  Ibid.,  1. 1,  p.  i22eti23. 
3  /6t(/.,  t.  II,  p.  305. 
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Comme  je  n  aime  pas  les  marqais,  je  voas  Fenvoie  \  » 
Le  cœur  de  CarDot  ne  se  soulevait  pas  de  dégoût 
en  lisant  ces  dépêches  ignobles;  et  ce  soldat  ne  mou- 
rait pas  cent  fois,  plutôt  que  de  faire  les  commissions 
du  bourreau! 

XLIII. 

Barrère  dit  de  Ciarnot  qu*il  ouvrit  la  carrière  à  tous 
les  ofRciers  de  l'Empire,  et  que  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  sur  leur  brevet  ces  deux  signatures  :  — Car- 
not;— C.  A.  Prieur.  C'est  vrai;  mais  si  Carnot  et 
Prieur  ouvrirent  la  carrière  à  tant  de  guerriers  illus- 
tres, à  combien  de  misérables  et  d'imbéciles  ne  Tou- 
vrirent-ils  pas  aussi,  à  la  recommandation  des  clubs! 
Qu'on  juge  de  l'état  dans  lequel  la  faiblesse  de  carac- 
tère de  ces  deux  hommes  avaient  jeté  l'armée ,  en 
songeant  que,  dès  les  premiers  mois  du  Directoire, 
Carnot  lui-même  dut  réformer  vingt-trois  mille  of- 
ficiers, dont  la  plus  grande  partie  lui  devaient  leurs 
grades  ^. 

Il  souffrit  que  les  généraux  fussent  insultés,  outra- 
gés, destitués,  emprisonnés  par  des  représentants  du 
peuple,  habituellement  sans  aucune  connaissance  de 
la  guerre;  et  Tun  d'eux  lui  écrivait  le  31  octobre 
1 793  :  «  Nous  commençons  à  fourrer  nos  prisons  de 
généraux  ' .  » 

^  Correspondance  inédite  du  Comité  de  salut  public^  t.  II,  p.  323. 

2  Mémoires  historiqtAes  et  militaires  sur  Carnot ,  rédigés  d après 
ses  manuscrits,  p.  81. 

'  Correspondance  inédite  du  Comité  de  salut  public,  t  II,  p.  359. 
Leitre  de  Laurent. 
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II  souffrit,  ou  plutôt  il  ordonna  que  Boucholte,  mi- 
nistre de  la  guerre,  démoralisât  l'armée  par  Tenvoi 
des  journaux  d'Hébert  et  de  Marat  '. 

Il  souffrit  qu'une  foule  de  généraux  qui  avaient 
remporté  des  victoires  fussent  sacrifiés  aux  clubs  ;  et, 
pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  avaient  commandé 
en  chef  les  armées  de  la  République ,  —  il  laissa  guil- 
lotiner le  vieux  maréchal  Luckner,  il  laissa  guilloti- 
ner Gustine,  Biron,  Dillon,  Brunet,  Beauharnais,  Hou- 
chard  ;  et  il  laissa  emprisonner  Hoche ,  auquel  le  9 
thermidor  sauva  la  vie^. 

Que  faisait  Carnot  pendant  que  tant  d'horribles  ex- 
cès livraient  au  juste  mépris  de  l'avenir  le  gouverne- 
ment dont  il  faisait  partie,  pendant  que  la  France 
pleurait,  saignait  et  attendait? — Il  courbait  la  tôte, 
il  se  taisait,  il  rédigeait  des  rapports ,  il  signait  des 
lettres,  il  détournait  les  yeux  pour  ne  pas  voir  le 
crime  devant  lui  et  autour  de  lui  ;  il  faisait  des  vers 
bucoliques,  et  il  écrivait,  entre  deux  dépêches  du 
genre  de  celles  qu'on  a  lues ,  la  romance  que  voici 
adressée  à  sa  chaumière  : 

*  Diaprés  les  ordres  de  Carnot,  le  ministre  de  la  guerre  envoyait 
un  journal  par  cent  soldats.  —  Il  y  eut  ainsi  4 ,188,000  numéros  du 
Père  Duchesne  envoyés  aux  armées,  aux  frais  du  gouvernement. 
—  Voyez  dans  VHisioire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux,  t.  XXXI, 
p.  235  et  236,  une  communication  de  Bouchotte. 

^  Carnot  était  d'autant  plus  certain  de  Tinnocence  de  Hoche,  que 
c'est  lui  qui  l'interrogea,  il  le  fit  écrouer  au  Luxembourg,  afin  qu'il 
y  fût  oublié,  —  Barrère,  Mémoires,  t.  Il,  p.  174. 
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RETOUK    A   MA    CHAUMIÈRE. 

Vieille  chaamière ,  à  ton  aspect, 
Mes  yeux  se  reinfilissent  de  larmes. 
Non,  tu  ne  ai*offres  rien  d*abject  ; 
Je  te  retrouve  tous  tes  charmes. 
Vers  tes  foyers  je  vois  encor 
L'amitié ,  les  vertus  antiques; 
L'innocence  de  l'âge  d'or, 
Habiter  sous  ces  toits  rustiques. 

Fuyez,  tumultueux  désirs! 
Calme  mes  sens,  tendre  verdure  1 
Je  ne  veux  plus  d'autres  p!ai:>irs 
Que  ceux  de  (a  simple  nature. 

Entourez -moi,  jeunes  hergers: 
Venez,  venez,  jeunes  iergères; 
Suivons ,  dans  de  riants  vergers , 
Les  mœurs  agrestes  de  nos  pères. 

La  paix  reviendra  dans  mon  cœur 
Avec  vos  chansons  pastorales  ; 
Je  retrouverai  le  bonheur 
Autour  de  vos  tables  frugales. 
O  simplicité ,  plaisir  pur, 
Douce  image  de  l'innocence  ! 
Vous  me  rendez ,  à  l'âge  mûr, 
Les  jours  fortunés  de  l'enfance! 

Les  Mémoires  de  Garnot  n'ont  pas  dédaigné  de  nous 
apprendre  que  M.  Romagnési  avaii  composé  depuis, 
sur  ces  paroles ,  une  musique  délicieuse. 
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XLIV. 

Cette  faiblesse  de  caractère ,  cette  obséquieuse  col- 
laboration avec  le  crime ,  cet  abandon  de  lui-même , 
de  sa  dignité  et  de  sa  moralité  naturelles  j  que  Carnot 
avait  apportés  dans  les  affaires  'de  Tarmée  y  il  les  ap- 
porta bien  plus  eucore  dans  les  affaires  politiques. 
N'étant  soutenu  ni  par  la  religion ,  car  c'était  un  phi- 
losophe à  la  mode  de  ce  temps  y  ni  par  des  principes 
arrêtés  en  matière  de  gouvernement,  car  on  verra 
qu'il  n'en  avait  aucun ,  il  flottait  et  penchait  au  gré 
des  faiblesses  humaines ,  écoutant  et  subissant  toutes 
les  capitulations  honteuses  de  Tégoïsme  et  de  la  peur. 

Deux  circonstances  notables  de  la  révolution  mi- 
rent dans  tout  son  jour  lo  caractère  de  Carnot,  le 
maintien  de  la  commission  populaire  d'Arras,  et  ré- 
tablissement de  la  commission  populaire  d'Orange. 

XLV. 

Oa  sait  généralement  ce  qu'était  la  commission  po- 
pulaire d'Arras ,  dirigée  par  Joseph  Lebon. 

Voici  ce  qu'étaient  les  juges  :  «  J'ai  vu  des  mem- 
bres de  ce  tribunal  ;  ils  ont  plutôt  l'air  de  bourreaux 
que  de  juges.  Ils  se  promènent  dans  les  rues,  avec 
une  chemise  décolletée  et  un  sabre  toujours  traînant 
à  terre  ;  enfin ,  ils  montent  au  tribunal  en  annonçant 
que  l'affaire  de  tel  ou  tel  va  être  expédiée  et  que 
bientôt  on  les  verra  passer  pour  aller  à  Téchafaud  ^ .  » 

*  Lettre  de  Choudieu ,  représentant  du  peuple ,  au  Comité  de  sa- 
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.  Voici  ce  qu'étaient  les  jurés  :  «  Le  jury  est  com- 
posé de  soixante  bougres  à  poil.  La  guillotine  ne  dés- 
empare pas  :  les  dues^  les  marquis,  les  comtes  et 
baroDSy  m  Aies  et  femelles,  tombent  comme  grêle.  Le- 
bon  n^est  occupé  qu'à  rédiger  des  actes  d'accusation, 
et  nous  à  interroger  et  faire  des  visites  domiciliaires. 
Notis  ne  dormons  plus  ^.  » 

Un  grand  nombre  de  commissions  pareilles  avaient 
été  établies  dans  les  départements,  non-seulement  par 
le  gouvernement  lui-même ,  mais  par  les  représen- 
tants en  mission.  Un  décret  de  la  Convention  du  37 
germinal  an  II,  —  16  avril  1794,  —  les  supprima 
toutes  ;  mais  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public , 
du  29  avril ,  maintint  celle  d'Arras,  au  mépris  du  dé- 
cret de  la  Convention ,  et  cet  arrêté  porte  la  signature 
de  Camot  *. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  lettre  horrible  avait  été 
écrite  à  Lebon ,  le  1 6  novembre  1 793,  i\on  point  par 
le  Comité  de  salut  public  tout  entier,  mais  par  Bar- 
rère ,  par  Camot  et  par  Billaud-Varenne ,  pour  exci- 
ter ce  monstre ,  qui  était  trop  doux  à  leur  gré. 

«  Continuez  votre  attitude  révolutionnaire,  disait 
cette  lettre:  F  amnistie,  prononcée  lors  de  la  consti- 
tution captieuse  et  invoquée  par  tous  les  scélérats, 
est  un  crime  qui  ne  peut  en  couvrir  d'autres  ;  les  for- 

lut  public ,  daca  les  Secrets  de  Joseph  Lebon ,  par  Gufiroy.  Pièces 
jmfificatives ,  n*»  33. 

^  Lettre  de  Darthé,  Fiices  trùuvéeëckiz  Robespierre,  ifi  83. 

^  Eu  lire  le  texte  dans  les  Secrets  de  Joseph  Lebon,  par  Guffroy. 
Pièces  justificatives^  p.  65. 
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faits  ne  se  rachètent  point  contre  une  république^  ils 
s  expient...  Secouez  sur  les  traîtres  le  flambeau  et  )c 
glaive;  marchez  toujours ,  citoyen  collègue,  sur  cette 
ligne  révolutionnaire  que  vous  décrivez  avec  courage  ; 
le  comité  applaudit  à  vos  travaux  ^  » 

Nous  verrons  tout  à  Tbeure  comment  Carnot  expli- 
qua, plus  tard,  cette  signature  et  plusieurs  autres; 
arrivons  maintenant  à  rétablissement  de  la  commis- 
sion populaire  d'Orange. 

XLVI. 

Lorsque  le  décret  du  27  germinal  eut  supprimé  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Marseille,  ainsi  que  tous 
ceux  des  départements ,  il  restait  dans  les  prisons 
d'Arles ,  de  Tarascon ,  d'Orange  et  des  autres  districts 
des  Bouches-du-Rhône  et  de  Vaucluse ,  neuf  ou  dix 
mille  victimes  à  envoyer  à  Téchafaud.  Les  clubs  ne 
savaient  qu'en  faire ,  car  il  était  matériellement  im- 
possible de  les  envoyer  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris. 

En  cette  perplexité,  le  représentant  Maignet,  prêtre 
renégat  comme  Lebon  et  Schneider,  les  deux  plus  fé- 
roces proconsuls  de  la  République  après  Carrier,  pro- 
posa au  Comité  de  salut  public  l'établissement  d  une 
commission  populaire  à  Orange,  jugeant  révolltion- 

NAIREMENT,  SANS  INSTRUCTION  ÉCRITE,  SANS  ASSISTANCE  SE 

^  Lettre  de  Barrère,  de  Carnot,  de  Billaud-Varenne  à  Joseph 
LeboQ,  dans  ïegSecnts  de  Joseph  Lebon,  par  Guffroy.  Pièces  jm^i- 
ficatives ,  n»  26. 
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JURÉS  ET  DE  DÉFENSEUR  '.  StiT  le  rapport  de  CouthoD, 
et  contrairement  au  décret  du  27  germinal^le  Comité 
de  salut  public  institua  cette  commission  populaire 
par  arrêté  du  21  floréal  an  II,  —1 0  mai  1 794  ^  —  Cet 
arrêté  est  encore  signé  Carnot. 

Furent  juges  de  ce  tribunal  :  Fauvety,  juré  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris;  Meilleret,  de  la  Drôme; 
Roman-Fonrosa,  du  district  de  Die;  Fernexet  Ragot, 
de  Lyon.  Yiot  fut  chargé,  selon  son  expression,  de 
r honorable  fonction  d'accuser  les  conspirateurs. 

Les  neuf  ou  dix  mille  victimes  furent  expédiées  par 
ces  cannibales,  avec  la  rapidité  de  la  fondre.  «  Ami^ 
écrivait  Juge  à  Payan ,  la  sainte  guilj.otine  va  tous 
LES  JOURS  '.  D  Agricol  Moureau  ajoutait  :  «  La. commis- 
sion populaire  marche  bien.  Hier,  sur  douze  accusés, 
neuf  ont  été  condamnés  à  mort^  deux  à  la  déportation, 
un  à  six  mois  de  détention  *^  Cependant ,  Agricol 
Moureau  finit  par  trouver  que  les  choses  n'allaient  pas 
assez  vite ,  et  il  manda  ses  inquiétudes  à  Payan  : 
«  Meilleret  et  Fonrosa  sont  excellents  citoyens,  dit-il; 
mais,  pour  juger  révolutionnairement^  ils  ne  valent  pas 
Fauvety  et  les  deux  autres  juges.  Si  Fauvety  était 
malade,  il  échapperait  bien  des  coupables,  et  aloj^s  le 

^  Note  sur  l'établissement  du  tribunal  révolutionnaire  d'Orangp, 
Pièces  trcuvées  chez  Robespierre ,  n"  4  09  (a). 

2  Voir  le  texte  du  décret  dans  les  Papiers  de  Robespierre,  pièce 

nM09(/.). 

3  Lettre  de  Juge  à  Payan ,  Papiers  de  Robespierre ,  pièce  n»  411. 

*  Lettre  d' Agricol  Moureau  à  Payan ,  Papiers  de  Robespierre , 
piècen°H3  (a). 
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but  du  gouvernement  serait  manqué.  Meilleret  et  Fon- 
rosa  sont  esclaves  des  formes;  les  trois  autres  ne  vêtir 
knt  de  formes  que  la  conviction  de  leur  conscience^.  » 

Nous  avons  dit  que  la  signature  de  Carnot  se  trou- 
vait au  bas  du  décret  qui  avait  institué  cette  commis- 
sion d'assassins.  Interrogé  au  sein  de  la  Convention , 
le  3  germinal  an  III,  —  23  mars  1795,  —  sur  la  part 
qu'il  avait  prise  à  ce  décret,  savez- vous  ce  que  ré- 
pondit Carnot  ?  Le  voici  en  toutes  lettres  :  « Je 

n'ai  jamais  eu  connaissance  de  ce  décret ,  et  j'ai 
ignoré  très-longtemps  l'existence  de  cette  commis- 
sion*. » 

Ainsi,  Carnot  avait  signé,  sans  le  lire,  l'arrêt  de 
mort  de  six  à  huit  mille  personnes;  et  il  était  d'un 
gouvernement  sous  lequel  six  à  huit  mille  victimes 
pouvaient  être  égorgées ,  sans  que  ses  membres  en 
fussent  informés! 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore. 

XLVII. 

Au  nombre  des  villes  soumises  à  la  dictature  de 
Maignet ,  se  trouvait  la  petite  ville  de  Bédouin ,  de 
mille  à  douze  cents  habitants ,  dans  le  département 
de  Vaucluse.  Au  commencement  du  mois  d'avril  i  794, 
l'arbre  de  la  liberté,  planté  sur  la  place  de  Bédouin, 
fut  arraché.  Les  autorités  et  les  notables  habitants, 

*  Lettre  d'Agricol  Moureau  à  Payan ,  Papiers  de  Robespierre 
pièce  n®  1!  i. 
^  Moniteur  du  27  mars  4795. 

SI 
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arrêté»  wiflBédtateineDt,  ayant  refvsé  de  aonimer  les 
ooopablea,  Maîgnet  résokit^^extmDiiier  la  plus  grande 
partie  de  la  popolation  et  de  brAler  la  Tîlle. 

Cependant^  n'osant  exécuter,  à  loi  seul,  une  aussi 
épouvantable  idée^  il  associa  le  Comité  de  salut  pu- 
blic an  crime  p^it-étre  le  plus  grand  de  la  révolution, 
erime  froid,  atroce,  borrible,  comme  on  n'en  trouve 
que  dans  l'histoire  de  GaUgula,  de  Commode,  de  Gai- 
lien,  et  de  ces  empereurs  persans  qui  bâtissaient  des 
tours  de  chair  humaine,  avec  des  hommes  maçonnés 
vivants  dans  les  murs. 

Maignet  envoya  deux  lettres  au  Comité  de  salut 
public. 

Dans  Tune,  adressée  à  la  Convention,  il  disait  : 
Les  habitants  de  Bédouin  sont  exterminés,  et  la  ville 
est  brûlée. 

Dans  Tautre  ^  adressée  au  Comité  de  salut  public, 
il  disait  :  Les  habitants  de  Bédouin  vivent  encore,  et 
la  ville  existe. 

Il  ajoutait  :  Si  vous  voulez  que  je  les  extermine, 
et  que  la  ville  disparaisse,  lises^  à  la  Convention  la 
lettre  que  je  lui  ai  adressée.  Si  vous  trouvez  la  me- 
sure trop  rigoureuse,  anéantissez  ma  lettre  à  la  Con- 
vention, et  prévenez-moi. 

Le  Comité  de  salut  public  délibéra  sur  ces  épou- 
vantables dépêches,  et  Carnet  en  était.  Il  fut  résolu 
que  la  lettre  adressée  à  la  Convention  serait  lue  à  la 
tribune  ;  et  comme  cette  lettre  annonçait  le  résultat 
d'une  mesure  alors  consommée,  la  ConveiUion,  tixmi- 
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pée,  passa  à  l'ordre  du  jour,  jetant  ainsi  dans  le  tom- 
beau une  population  encore  vivante. 

Dix-sept  jours  après,  Bédouin  n'existait  plus. 

De  telles  tragédies  veulent  être  lues  dans  les  pièces 
aBthe&tiques  ;  les  voici  : 

LETTRE   DESTINÉE   k   L4   CONVENTION, 

ET  DANS  I.AQ0ELL8  MAIGRET  AIIN03IÇA1T  QOB  LA  VILLE  iXAIT  BEOLfo. 

«  C'est  aa  moment  où  la  République  française  porte  reSroi 
sur  t08s  les  trônes  que  riofàma  commune  de  Bédouin ,  plus 
audacieuse  que  tous  les  despotes ,  ose  se  soulever  contre  la  vo- 
loaté  nationale,  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  la  GxiveotioQ, 
et  renverser  ie  signe  auguste  de  notre  régénéraHo%%  » 

l'arbre  de  la.  LIBERTÉ. 

»  Aussitôt  que  j'ai  appris  cet  attentent  horrible  centre  la 
majesté  du  peuple,  j'y  ai  envoyé  trois  cents  hommes  du  batail- 
lon de  l'Ardèche,  qui,  dans  toutes  mes  opérations  civiques ^ 
m'a  si  bien  secondé.  J'ai  fait  incarcérer  prêtres,  nobles,  pa- 
rents d'émigrés ,  autorités  constituées. 

»  J'aimsHS  à  croire  que  je  pourrais  trouver  quelques  ÎBdîri- 
dus,  qui,  pénétrés  de  V horreur  du  crime  commis  dans 
cette  commune,  s'empresseraient  de  soustraire  leurs  noms  à  l'in- 
famie, et  n%^ indiqueraient  les  coupables  ;  mais  un  silence 
absolu  ne  me  prouve  que  trop  qu'ils  ont  tous  participé  au 
crime. 

»  Alors,  ne  voyant  pUis  dans  cette  commune  qu'une  horde 
d'ennemis,  j'ai  investi  le  tribunal  criminel  du  pouvoir  révolu- 
lionnaire ,  pour  faire  tomber  de  suite  les  têtes  les  plus  coupa- 
bles; et  y  ai  ordonné  quHune  fois  ces  exécutions  faites , 
les  flammes  fissent  disparaître  jusqu'au  nom  de  Bé- 
douin. 

»  Périssent  ainsi  tous  ceux  qui  oseront  blâmer  la  volonté  na- 
tionale, et  méditer  de  nouveaux  complots  contre  la  liberté  fran- 
çaise 1 1  » 

«  Mtmiteur  du  9  janvier  HyS.  —  Il  serait  inutile  de  faire  obser- 

31. 
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LETTRE    ADRESSÉE   AU    COMITÉ    DE   SALUT    PUBLIC, 

KT  DANS  LAQUELLE   MAIGNET  DEMANDAIT  S'iL  FALLAIT  BRULEE  LA  VILLE. 

«  J'ai  cru ,  citoyens  collègues ,  qu'il  fallait  donner  à  la  ven- 
geance nationale  un  grand  caractère.  Le  20  de  ce  mois,  le  tri- 
bunal se  transportera  dans  cette  commune.  La  guillotine  sera 
dressée  sur  le  lieu  même  où  l'outrage  a  été  commis,  les  têtes  les 
plus  scélérates  abattues  ^  J'ai  ordonné  que  la  commune  entière 
fût  livrée  aux  flammes.  Ce  village  offre  une  population  de  mille 
individus. 

»  Si  vous  trouvez  cette  mesure  trop  rigoureuse,  faites- 
moi  connaître  votre  intention;  SUPPRIMEZ  MA  lettre  a  la 
CONVENTION ,  et  instruisez-moi  au  plus  tôt  de  votre  déci- 
sion K  » 

Bédouin  n'existait  déjà  plus  depuis  neuf  mois,  et 
une  population  d'ouvriers  adonnés  à  l'industrie  delà 
soie  était  anéantie,  quand  cet  horrible  souvenir  fut 
évoqué  au  sein  de  la  Convention. 

Sait-on  ce  que  répondirent  les  membres  du  Comité 
de  salut  public  ?  —  Ils  répondirent  qu'ils  ne  se  souve- 
naient DE  RIEN  •  ! 

ver  que  le  grimb  horrible  pour  lequel  une  ville  était  brûlée  et  ses 
habitants  massacrés,  n*éiait  pas  même  un  délit,  puisque  aucune  loi, 
ni  arrêté,  n'avait  prescrit  la  plantation  ou  le  respect  des  arbres  de  la 
liberté,  ils  avaient  même  été  imaginés  sous  la  monarchie,  le ^0  juin 
1792. 

'  A  ce  sujet ,  Agricol  Moureau  écrivait  :  a  Maignet  a  ordonné  de 
faire  la  tri  aille  ,  et  il  s'est  rései'vé  de  statuer  définitivement.  »  — 
Papiers  de  Robespierre ,  pièce  n*>  4  4  6  (b), 

2  Moniteur  du  9  janvier  4795. 

3  Voici  les  paroles  de  Merlin  :  c  Aucun  des  membres  des  comités 
ne  s'est  rappelé  d'avoir  entendu  lire  cette  lettre;  le  décret  d'approba- 
tion vous  fut  surpris,  et  dix-sept  jours  après,  on  brûla  Bédouin,  n 
—  Moniteur  du  9  janvier  4795. 
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Une  ville  détruite  et  une  population  égorgée,  c'é- 
tait trop  peu  de  chose ,  pour  avoir  laissé  de^  traces 
dans  les  souvenirs  du  gouvernement  de  la  terreur  ! 

XLVIII. 

Si  Merlin  avait  oublié ,  jugez  si  Carnot  se  souve- 
nait! Il  signait  les  plus  grandes  abominations  avec 
une  telle  bonhomie,  que  ses  meilleurs  amis  étaient  à 
la  merci  de  ses  distractions. 

Il  fit  un  jour,  au  Comité  de  salut  public,  une  scène 
violente  à  Robespierre ,  qui  avait  fait  arrêter  deux 
des  meilleurs  employés  des  bureaux  de  la  guerre. 
Pour  toute  réponèe,  Robespierre  mit  sous  les  yeux  de 
Carnot  Tordre  d'arrestation;  il  était  signé  :  Carnot  ! 

Un  autre  jour,  il  allait,  selon  son  habitude,  dîner, 
avec  Collot-d'Herbois,  chez  un  restaurateur  de  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  nommé  Gervais,  auquel  il  s'était 
fort  affectionné.  A  peine  assis  à  table,  les  deux  mem- 
bres du  Comité  de  salut  public  furent  frappés  de  la 
désolation  et  de  la  terreur  qui  régnaient  dans  la  mai- 
son. Ayant  appris  que  Gervais  était  arrêté,  Carnot  se 
hâta  d'otfrir  son  intervention  pour  le  sauver;  et  il 
apprit  alors  que  le  mandat  d'arrêt  était  signé  ; 
Carnot  ^  ! 

Quels  organisateurs,  quels  administrateurs,  quels 
hommes  d'État  devaient  être  de  tels  hommes!  et 

^  Ce  qu'il  y  a  de  prodigieux,  c'est  que  Carnot  raconta  lui-même 
en  riant  ces  deux  anecdotes,  à  la  tribune  de  la  Convention,  le  6  ger- 
minal an  lU,  —  26  mars  1795.  Voyez  le  Moniteur  du  30. 
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comme  les  démagogues  étaient  heureux  d'en  avoir 
de  pareils,  pour  faire  amnistier  leurs  crimes  par  l'o- 
pinion publique  !  Ils  portaient  bien  haut  la  vertu  de 
Camot  pour  enseigne ,  comme  les  premiers  Romains 
portaient  une  botte  de  foin. 

Cependant ,  ce  qui  donne  tristement  à  penser  sur 

toute  cette  bonhomie,  c'est  que  Barrère,  Carnot,  Bil- 

« 

laud-Yarenne  et  les  autres ,  qui ,  plus  tard  rejetèrent 
tout  Eur  Robespierre,  sur  Saint-Just,  sur  Couthon  et 
sur  leur  irrésistible  tyrannie ,  surent  parfaitement 
lui  résister,  quand  elle  voulut  s'en  prendre  à  eux. 
Ils  laissèrent  tomber  les  tètes  des  autres  sans  com- 
battre ;  mais,  quand  Robespierre  menaça  ouvertement 
les  leurs ,  ils  le  combattirent ,  et  ils  le  vainquirent. 
L'histoire  est  donc  autorisée  à  les  rendre  responsables 
des  crimes  qu'ils  souffrirent,  par  une  faiblesse  cou- 
pable ,  puisque  le  courage  leur  vint  quand  il  fallut 
s'en  préserver  eux-mêmes. 


XLIX. 

Après  le  9  thermidor,  le  naturel  de  Camot  reprit  le 
dessus ,  et  il  détesta  ouvertement  les  excès  révolu- 
tionnaires ,  dès  qu'il  put  le  faire  sans  effort  et  sans 
danger. 

«  Depuis  le  9  thermidor,  dit  TEmpereur,  il  avait 
l'âme  déchirée  par  les  reproches  de  l'opinion  publi- 
que ,  qui  attribuait  au  Comité  tout  le  sang  qui  avait 
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coulé  sur  les  écbafauds.  Il  sentit  le  besoin  de  plaire  ; 
il  se  laissa  entraîner  par  les  meneurs  du  parti  de  Fé* 
tranger.  Alors  il  fut  porté  aux  nues  ;  mais  il  ne  mé- 
rita pas  les  éloges  des  ennemis  de  la  France.  Il  se 
trouva  placé  dans  une  fausse  position ,  et  succomba 
au  1 8  fructidor  * .  » 

Carnot  n'avait  aucune  opinion  politique ,  et  il  était 
rhomme  le  moins  fait  pour  vivre  dans  une  révolution. 
II  resta  toujours  celui  qu'il  avait  peint  lui-même ,  un 
rêveurn^^/tgf^,  solitaire,  distrait,  fyréoccupéj  une  espèce 
de  philosophe ,  c'est^-dire  une  espèce  d'original.  Il  ne 
lui  arriva  peut-être  pas,  en  sa  vie,  d'avoir  émis  une 
opinion  contre  laquelle  il  ne  se  soit  ensuite  ouverte- 
ment déclaré. 

Il  s'était  opposé  vivement  à  l'établissement  du  Di- 
rectoire*; —  et  il  fut  l'un  des  cinq  premiers  direc- 
teurs. 

Il  s'était  opposé  vivement  à  l'établissement  de 
l'Empire  *  ;  —  et  il  en  fut  le  ministre  et  le  pension- 
naire. 

Il  s'était  opposé  vivement  à  rétablissement  de  l'or^ 
dre  de  la  Légion  d'honneur*;  —  et  il  fut  l'un  des 
premiers  décorés. 

Il  s'était  opposé  vivement  à  l'établissemait  de  la 

1  Montholon,  Mémoires  écrits  à  Saint&^Hélène,  t.  III,  p.  4 25  et  4  26. 
^Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Carnot,  rédigés  d'après 
ses  manuscrits,  p.  79. 
3/6i(i.,  p.  419,  430,  470. 
*  Ibid.,  p.  417. 
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noblesse  de  TEmpire  '  ;  —  et  il  reçat  de  FEmpereur 
le  titre  de  comte. 

Il  avait  affiché  son  républicanisme  et,  comme  il  di- 
sait,  sa  haine  des  tyrans  j  —  et  il  proclamai  spontané- 
ment ^  eniSM^les droits  des  descendants  de  Henri  IV 
au  trône  de  leurs  pères. 

On  le  voit  y  il  serait  difficile  d'élre,  comme  disait 
Carnot  de  lui-même ,  plus  disirait  et  plus  original. 

Carnot  faisait  toutes  ces  choses  avec  la  même  con- 
viction et,  comme  nous  disions,  avec  la  même  bon- 
homie. Il  serait  consciencieusement  impossible  de  lui 

m 

en  faire  un  crime  ;  mais  il  serait  difficile  de  lui  en 
faire  une  vertu. 

Il  montra ,  pendant  ses  deux  années  de  gouverne- 
ment directorial ,  un  tel  regret  des  excès  de  la  révo- 
lution, que  les  royalistes  le  crurent  acquis  à  leur 
cause ,  et  leurs  journaux  lui  créèrent  cette  réputation 
immense  qui  est  restée  depuis  lors  attachée  à  sa  mé- 
moire. Cependant,  c'était  bien  mal  le  connaître  que 
de  le  croire  capable  de  conspirer  et  de  faire  un  coup 
de  main.  Il  eût  signé  cent  conspirations^  Tune  après 
l'autre,  sans  les  lire;  mais  il  était  incapable  d'en 
ourdir  une  seule.  Il  resta  donc  complètement  étranger 
aux  menées  royalistes  qui  motivèrent  le  coup  d'Etat 
du  18  fructidor  an  V,  —  4  septembre  1797;  —  et, 
chose  qui  ne  pouvait  arriver  qu'à  lui,  il  perdit  la  par- 
tie avec  les  conspirateurs,  sans  avoir  été  de  leur  jeu. 

*  Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Carnot,  rédigés  d'après 
ses  manuscrits,  p.  425. 
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L. 

Ce  n'est  pas  que  Carnot  eût  des  objections  fonda- 
mentales contre  la  monarchie,  plus  que  contre  tout 
autre  gouvernement;  mais  il  partageait  alors  la  frayeur 
qu'inspirait  aux  terroristes  et  aux  régicides  le  retour 
des  frères  de  Louis  XVI  et  de  la  noblesse  émigrée;  et 
il  ne  croyait  pas  au  pardon  de  princes  et  de  familles 
qu'il  avait  si  effroyablement  frappés. 

C'est  la  réponse  finale  qu'après  quelques  tergiver- 
sations, il  eut  la  naïveté  de  faire  à  l'un  des  conjurés 
du  18  fructidor. 

a  Un  de  nous,  dit  le  chevalier  de  Larue ,  qui  avait 
eu  des  relations  particulières  et  assez  intimes  avec 
Carnot,  se  chargea  d'une  nouvelle  tentative.  Après 
lui  avoir  démontré  que  toutes  les  circonstances  de  la 
conspiration  nous  étaient  connues ,  il  lui  prouva  que 
le  sort  de  lËtat  était  entre  ses  mains;  que  jamais 
homme  n'avait  été  appelé  à  jouer  un  rôle  politique  plus 
important,  et  le  pressa  vivement  de  saisir  une  aussi 
belle  occasion  de  rendre  à  sa  patrie  le  plus  grand  ser- 
vice qu'elle  pût  recevoir, 

«  —  Votre  tableau,  répondit  Carnot,  est  très-sédui- 
»  sant,  mais  je  vois  derrière  la  toile  des  royalistes;  ja* 
»  mais  je  ne  me  rallierai  à  leur  bannière. 

»  —  Comment  nous  jugez-vous?  répliqua  le  député. 
»  Celui  qui  penserait,  dans  ce  moment,  à  rétablir  la 
»  royauté,  mériterait  les  Petites-Maisons.  Notre  unique 
»  but  est  de  vous  donner  des  collègues  aussi  dignes 
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»  de  gouverner  la  France  qae  capables  et  jaloux  d'as- 
))  surer  son  bonheur.  Sans  doute,  il  est  des  députés 
x>  qui  pensent  que  le  pouvoir  exécutif  serait  infiniment 
x>  mieux  placé  dans  les  mains  d'un  sral  gouvernant , 
»  que  réparti  entre  cinq  qui  se  déchireront  sans  cesse  : 
)}  n'en  offrez-vous  pas  déjà  la  preuve,  puisque  les  hai- 
D  nés,  les  jalousies  vous  animent  les  uns  contre  les 
»  autres?... 

»  —  Nous  y  voilà,  répond  Carnot,  la  République 
))  doit  se  résoudre  en  monarchie,  et  la  monarchie  ra- 
»  mènera  les  Bourbons  ;  c'est  ce  que  j'empêcherai  de 
»  tous  mes  moyens. 

»  —  Votre  imagination,  citoyen  directeur,  fait 
»  marcher  les  événements  avec  une  grande  rapidité. 
»  Je  crois  que  nous  sommes  fort  loin  de  la  monar- 
»  chie,  et  plus  loin  encore  du  rappel  des  Bourbons; 
n  mais  enfin,  je  suppose  que  l'un  et  l'autre  arrivas- 
))  sent,  et  que  la  France,  entraînée  par  le  cours  des 
D  événements ,  vit  ses  vicissitudes  politiques  se  tar- 
»  miner  comme  celles  de  l'Angleterre  ;  qu'en  con« 
»  dure? 

»  Que  votre  plus  puissant  intérêt  vous  conseille 
»  ce  que  vous  commandent  la  gloire  et  Tamour  de 
»  la  patrie.  Je  connais  la  cause  de  votre  éloignement 
»  pour  les  Bourbons  :  mais  quel  moyen  plus  sûr  d'^f- 
»  facer  vos  torts  politiques  ?  Quelle  plus  noble  justi- 
»  fication?  Qui  doutera  que  vos  erreurs  n'appartîn- 
))  rent  qu'aux  circonstances ,  et  mm  à  votre  cœur? 
>>  Quel  prince  pourrait  se  rappela  les  écarts  de 
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»  oelai  qui  lui  aurait  frayé  le  chemin  du  trône?... 
y> — Jamais  vos  raisonnements,  dit  Carnot,  quelque 
x>  captieux  qu'ils  soient,  ne  me  convaincront  de  cette 
»  indulgence  :  f  aurais  dans  ma  poche  ma  grâce  bien 
»  cimentée  de  la  parole  royale^  que  je  n'y  aurais  pas  de 
»  confiance  :  le  lendemain  de  son  élévation  au  trône ^  le 
»  roi  serait  peut-être  obligé  de  la  révoquer  ^ .  » 

LI. 

Carnet  fut  emporté  par  le  coup  d'État  du  i  8  fruc- 
tidor, qu'il  ne  prévoyait  pas  quelques  heures 
avant  son  accomplissement ,  et  il  tint  à  peu  qu'il  ne 
fût  assassiné  par  ordre  de  ses  collègues ,  desquels  il 
avait  déclaré  la  veille  qu'il  ne  se  séparerait  jamais. 

Nous  avons  dit  comment  il  fut  rappelé  de  l'exil  par 
le  premier  cx)nsul,  et  nommé  au  ministère  de  la 
guerre  après  le  18  brumaire.  Chose  singulière!  cet 
homme,  qui  avait  servi  Robespierre,  eut  des  scru- 
pules à  l'endroit  de  Napoléon.  Il  quitta  successive- 
ment le  ministère  et  le  tribunat,  après  s'être  déclaré 
contre  l'établissement  de  TEmpire,  et  il  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'en  1814.  Il  avait  pourtant  accepté  de 
l'Empereur  une  pension  de  10,000  fr.,  le  23  août 
1809^ 

Après  les  revers  de  1813,  Carnot  offrit  ses  services 
à  l'Empereur,  le  24  janvier  1814,  et  il  fut  nommé 

'  De  Larue ,  Histoire  du  4  8  fructidor,  p.  280. 
2  Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Camùl,  rédigés  d'après 
ses  manuscrits,  p.  430. 
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gouvernear  d'Anvers.  Cette  démarche  envers  le  mal- 
heur serait  touchante,  si  elle  n'avait  pas  été  suivie, 
à  moins  de  trois  mois  d'intervalle,  de  Tordre  du 
jour  suivant ,  adressé  à  la  garnison  d'Anvers,  le  1 7 
avril,  et  proclamant  les  droits  de  Louis  XYIII. 

«  Soldats  ! 

•  Nous  sommes  restés  fidèles  à  l'empereur  Napoléon, 
"  jusqu'à  ce  qu  il  nous  ait  lui-même  abandonnés.  Il  vient 
»•  enfin  de  renoncer  à  un  pouvoir  dont  il  avait  si  longtemps 
n  abusé.  Il  vient  d'abdiquer  un  empire  dont  il  ne  pouvait 
»  plus  tenir  les  rênes;  nous  sommes,  à  son  égard,  déliés 
"  du  serment  de  fidélité. 

"  Quant  au  nouveau  souverain ,  qui  doit  être  bientôt 
H  froclamé ,  on  ne  peut  raisonnablement  douter  que  ce  ne 
»  soit  Louis  XV m.  L'ancienne  dynastie  va  reprendre  ses 

M   DROITS  ;  LES  DESCENDANTS  DE  HeNRI  IV  VONT  REMONTER  SUR 
X  LE  TRONE  DE  LEURS  PERES. 

»  Dans  ces  circonstances  importantes,  la  garnison  ne 
n  doit  point  perdre  de  vue  qu'elle  n'a  aucun  vœu  à  émettre. 
"  La  force  armée  ne  délibère  pas,  elle  obéit  aux  lois,  elle 
»  les  fait  exécuter.  Elle  serait  coupable ,  si  elle  se  pronon- 
"  çait  spontanément  ou  individuellement ,  parce  que  c'est 
«  l'unité  qui  fait  toute  sa  force ,  et  qu'elle  ne  doit  jamais 
»»  s'exposer  à  une  divergence  d'opinions. 

»>  Le  moment  approche  sans  doute  où  nous  devrons  prê~ 
"  ter  un  nouveau  serment  à  celui  qu'aura  désigné  pour  son 
»  roi  r assentiment  général  de  la  nation;  mais  nous  devons 
»  prévenir  tout  désordre ,  éviter  toute  secousse ,  obéir  una- 
»  nimement.  L'instant  précis  sera  donc  fixé  par  nous  ;  il 
n  sera  consacré  par  une  solennité  :  jusqu'alors  nous  ne  nous 
»  permettrons  aucun  changement ,  aucun  acte  partiel ,  nous 
«  serons  fermes  à  notre  poste,  nous  garderons  religieuse- 
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*>  ment  le  dépôt  sacré  qui  est  entre  nos  mains ,  et  nous  at- 
"  tendrons  en  soldats  fidèles  et  incorruptibles  V heure  de  le 
"  remettre  à  son  souverain  légitime. 

n  Le  général  de  division  gouverneur, 

»»  Carnot  ' .  » 

Cet  ordre  dn  jour  ne  parut  pas  suffisant  à  Carnot; 
il  publia  le  lendemain,  18  avril,  la  proclamation  sui- 
vante : 

«  Soldats! 

w  Aucun  doute  raisonnable  ne  pouvant  plus  s' élever  sur 
»  le  vœu  de  la  nation  française  en  faveur  de  la  dynastie 
»  des  Bourbons ,  ce  serait  nous  mettre  en  révolte  contre 
»  l'autorité  légitime  que  de  différer  plus  longtemps  à  la  re- 
»  connaître.  Nous  avons  pu,  nous  avons  dû  procéder  avec 
n  circonspection  ;  nous  avons  dû  nous  assurer  que  le  peuple 

»»  français  ne  recevait  cette  grande  loi  que  de  lui-même 

»  Honneur  à  ceux  qui  ont  su  réprimer  dans  leur  élan  un 
it  ZÈLE  INDISCRET,  qui  eût  pu  Compromettre  la  discipline  et 
»  la  sûreté  du  dépôt  qui  nous  est  confié.  L'avènement  du 
n  nouveau  roi  au  trône  de  ses  ancêtres  sera  plus  glorieux, 
»  appelé  par  l'amour  des  peuples ,  que  reçu  par  la  terreur 
«  des  armes. 

H  Nous,  gouverneur  de  la  place  d* Anvers,  généraux, 
»  officiers  de  tous  grades,  soiis-officiers  et  soldais  de  toutes 
»  armes,  tant  de  terre  que  de  mer,  déclarons  adhérer,  pn- 
w  rement  et  sans  restriction ,  aux  actes  du  Sénat  conserva- 
«  teur,  du  Cœps  législatif  et  du  gouvernement  provisoire  , 
n  en  date  des  1,2  et  3  du  présent  mois;  de  plus,  nousju- 

'  Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Carnot,  rédigés  d'après 
£68  manuscrils,  p.  452  et  suivantes. 
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»  rons  tous  de  eomerter  et  défendre  cette  fiace  jusqu'à  la 
»  dernière  extrémité ,  au  nom  de  Louis  XVIII. 

>»  M.  le  général  de  division,  commandant  d'armes,  M.  le 
«t  vice-amiral  commandant  l'escadre  de  TEscaut ,  et  M.  le 
»  préfet  maritime  d'Anvers ,  devront  faire  lire  demain  à 
»  chacun  des  corps  qui  se  trouvent  sous  leurs  ordres  im- 
•  médiats,  le  présent  acte  d'adhésion,  et  dimanche  pro- 
f»  chain ,  à  la  parade ,  tous  les  militaires  devront  paraître 
n  en  cocarde  blanche. 

n  Anvers,  le  18  avril  1814. 

"  Le  général  de  division  gouverneur, 

^  Carnot*.  • 

LU. 

On  pourrait  croire  que  cet  ennemi  des  tyrans^  an- 
cien collaborateur  de  Robespierre,  se  serait  arrêté  là. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  rédigés  d'après 
ses  manuscrits,  sa  correspondance  inédite  et  ses  écrits  : 

a  Carnoty  de  retour  à  Paris,  se  présenta  chez  le 
roi  et  chez  les  princes.  R  fat  accueilli  avec  froideur, 
et  crut  pouvoir  conclure  que  sa  présence  n'était  pas 
agréable  à  la  cour....  Il  s'occupa  dès  lors  de  faire 
parvenir  ses  observations  au  roi,  se  répétant  cet 
adage  vulgaire,  qui,  sous  son  aj^>arent6  simplicité , 
cache  un  grand  sens  :  Si  le  roi  le  savaii! 

»  Il  lui  paraissait  impossible  d^en  obtenir  une  au- 
dience, et  plus  encore  de  pouvoir  lui  inspirer  assez 
de  confiance  pour  en  être  écouté  avec  cette  bienveil- 

*  Mémoires  historiqws  et  militaires  sur  Camot,  rédigés  d'après 
ses  manuscrits,  p.  454  et  suivantes. 
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lance  qui  peut  donner  quelque  espoir  de  succès...  Il 
pensa  donc  que  le  meilleur  moyen  de  mettre  sous  les 
yeux  dit  roi  ses  observations  dans  toate  leur  vérité , 
était  de  publier  un  ouvrage...  Il  le  fit  imprimer  sous 
ce  titre  :  Des  caractères  (Tune  juste  liberté  et  d'un  pou- 
voir légitime... 

■»  Sur  la  demande  du  directeur  général  de  la  po- 
lice, Carnot  arrêta  l'impression,  et  transcrivit  en  entier 
de  sa  main  son  ouvrage,  avec  le  soin  d'en  retrancher, 
par  convenance,  quelques  passages  qu'il  crut  pouvoir 
blesser  le  monarque  ' » 

Est-ce  au  moins  tout,  en  fait  de  distraction  et  d'ori- 
ginalité? Hélas!  pas  encore. 

L'ordre  du  jour  du  17  avril  1814,  dans  lequel 
Carnot  s'était  déclaré  délié  du  serment  de  fidélité  à 
l'Emperear,  parce  qu'il  avait  si  longtemps  abitsé  de 
snn  pciwaoir,  n'était  plus  qu'une  parole  vaine ,  depuis 
que  Louis  XVIII  el  les  princes  l'avaient  accoeilli  avec 
froideur,  el  avaient  dédaigné  ses  conseils  ofiïcieux. 
Dans  la  nuit  qui  suivit  la  rentrée  de  Napoléon  aux 
Tuileries,  au  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  Carnot  accepla 
de  l'Empereur  le  ministère  de  l'intérieur,  avec  le  tiire 
de  comte.  Quelques  jours  après ,  il  accepta  encore  le 
litre  et  les  fonctions  de  pair  de  France*. 

\a  bataille  de  Waterloo  et  les  événements  de  1 81 5 
emportèrent  encore  une  fois  Caniot.  Au  moment  oii 

'  Stémoira  hittOTiqve$  »t  miîilaires  sur  Cwmol,  rédigés  d'oprfe 

Bca  miinuscrjls,  p.  160  et  suivantes. 
ï  Ibid.,  p.  170-173. 
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TEmpereur  témoigna  l'intention  de  se  livrer  à  la  foi 
britannique  y  Garnot  combattit  vivement  son  projet, 
et  lai  dit  :  a  Deux  frégates  vous  attendent  à  Roche- 
fort  j  embarquez-vous  promptement  pour  les  États- 
Unis  de  r Amérique  septentrionale,  et  de  là  vous  ferez 
encore  trembler  vos  ennemis  M  » 

De  telles  paroles  font  penser  que  Garnot  resta  cette 
fois  fidèle  à  Napoléon  malheureux  ? 

Au  mois  de  janvier  suivant,  Garnot,  exilé  par  les 
Bourbons ,  se  présentait  au  grand-duc  Gonstantin ,  à 
Varsovie;  et  l'empereur  de  Russie  faisait  mettre  à 
Tordre  du  jour  de  son  armée  que  Carnot  en  faisait 
partie,  en  qualité  de  lieutenant-général^. 

Tout  ce  que  crut  devoir  faire  Garnot ,  ce  fut  de  ne 
point  acceptei'  du  service. 

Retiré  à  Magdebourg,  Garnot  y  mourut  le  2  août 
1 825.  Il  avait  repris  son  train  de  poëte  et  d'académi- 
cien de  Dijon  ;  et  les  journaux  de  Leipsick  publièrent 
une  romance  intitulée  le  rêve  ,  où  il  disait  : 

Un  soir,  accablé  de  tristesse, 
Je  me  couchai  sous  un  orniQ^u. 
D'un  songe  alors  la  douce  ivresse 
Pour  moi  vint  changer  tout  en  beau. 
A  mes  VŒUX,  tout  était  prospère, 
J'étais  protégé  des  amours; 
Je  possédais  le  don  de  phire... 
Que  ne  peut-on  rêver  toujours  ! 

i  Mémoires  historiques  et  militaires  sur  Carnot,  rédigés  d'après 
ses  manuscrits,  p.  479. 
2  Ibid.,  p.  489,  19}. 


LIVRE  DIX-NEUVIÈMB.  497 

Tel  fut  Carnoty  dont  les  partis  ont  voalu  faire  nn 
homme  antique.  Il  est  de  ceux  auxquels  l'impartiale 
histoire  a  le  droit  et  le  devoir  de  dire  :  Demandez 
qu'on  vous  oublie;  mais  ne  demandez  pas  qu'on  vous 
loue! 

Nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  le  théâtre 
sur  lequel  va  se  développer  la  politique  du  Direc- 
toire. Nous  avons  tâché  d'expliquer  les  lieux ,  les 
circonstances ,  les  caractères  :  —  C'est  désormais  le 
tour  des  événements. 


FIN    DU   TOME    PREMIER. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES 


DE    l'existence    de    TàNT«ERIES   DE   PEAUX    HUMAINES 

SOUS   LÀ   TERREUR. 


Nous  avons  donné ,  dans  le  livre  I"  de  cette  His- 
toire y  des  détails  qui  établissent  avec  toute  évidence 
Texistencc  de  tanneries  de  peaux  humaines  pendant 
la  Révolution ,  et  l'emploi  de  ces  peaux  préparées , 
soit  pour  des  vêtements,  soit  pour  la  reliure. 

Afiu  de  ne  laisser  sur  ce  sujet  aucune  prise  au 
moindre  doute,  nous  avons  recherché  des  preuves 
nouvelles.  Nous  en  avons  trouvé  de  convaincantes, 
et  nous  les  publions  dans  les  deux  lettres  qu'on  va 
lire. 

La  première  est  d'un  avocat  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  grand  propriétaire,  homme  honorablement 
placé  dans  le  monde,  à  tous  égards. 

La  seconde  est  d'un  ancien  officier,  commissaire 
des  guerres  dans  les  armées  de  la  Révolution,  colonel 
d'état- major  de  la  garde  nationale  de  Paris  sous  la 
Restauration,  aujourd'hui  encore  vieillard  plein  de 
sève,  d'esprit  et  de  distinction  personnelle. 

Nous  les  remercions  tous  deux  du  témoignage 
qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner,  et  le  lecteur  les 
en  remerciera  certainement  comme  nous. 
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deuxième  campagne,  ma  santé  se  trouva  tellem^^t  déla- 
brée, que  je  fus  obligé  àfi  revenir  en  Anjou,  au  sein  de  ma 
fisimille. 

Malheureusement  mon  retour  ne  fut  pas  bien  interprété 
par  le  comité  de  survallance  de  Saumur;  c^ était  l'époque 
où  les  fusillades  et  les  noyades  Mrvaient  d'auxiliaires  à  la 
guillotine,  qui  ne  fonctionnait  pas  assez  vite  au  gré  de  cer- 
taines impatiences.  Obligé ,  comme  tant  d'autres,  d'aviser 
aux  moyens  de  dérober  ma  tète  de  suspect  à  la  hache  révo- 
lutionnaire ,  je  ne  tardai  pas ,  grâce  à  Dieu ,  à  m'assurer 
un  refuge  dans  les  bureaux  du  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  l'armée ,  et  peu  de  temps  après ,  cet  honorable 
administrateur,  dont  j'avais  cherché  à  mériter  la  bienveil- 
lance par  mon  zèle  et  mon  dévouement ,  me  confia  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres  adjoint. 

Dans  cette  nouvelle  position ,  j'étais  journellement  en 
contact  avec  les  troupes,  aux  besoins  desquelles  nous  étions , 
mes  camarades  et  moi ,  chargés  de  pourvoir ,  dans  la  pro- 
portion de  nos  modiques  ressources  ;  et  ce  fut  alors  ,  mon 
cher  Monsieur,  comme  je  crois  avoir  eu  occasion  de  vous 
le  dire  précédemment,  que  j'ai  vu  et  revu  à  Saumur,  à 
Angers  et  à  Nantes ,  plusieurs  officiers  portant  des  culottes 
de  peau  humaine. 

Est-il  vrai  maintenant,  ainsi  qu'on  l'affirmait  dans  ce 
temps  de  si  honteuse  et  de  si  déplorable  mémoire ,  que  les 
peaux  d'homme  étaient  préparées  dans  les  tanneries  spé- 
ciales des  ponts  de  Ce,  et  qu'elles  provenaient  notamment 
des  cadavres  que  l'armée  vendéenne  avait  laissés  au  siège 
d'Angers,  avant  de  se  diriger  sur  le  Mans!  Je  n'ai  aucune 
certitude  à  cet  égard,  et  je  ne  puis  rien  ajouter  de  plus  aux 
tristes  détails  que  je  viens  de  vous  mettre  sous  les  yeux, 
dans  \e  but  de  vous  prêter  assistance ,  suivant  vos  désirs, 
pour  les  recherches  historiques  qui  vous  occupent. 
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Espérons,  du  reste,  qu'en  1852  nous  ne  verrons  rien 
d'analogue  à  ce  qui  a  eu  lieu  en  1793  et  1794;  mais,  pout 
que  les  honnêtes  gens  ne  soient  pas  trompés  dans  leur 
attente ,  il  faut  plus  que  jamais  qu'ils  serrent  leurs  rangs, 
et  marchent  le  front  haut;  il  faut  surtout  que,  comme  leurs 
infortunés  et  mal  inspirés  devanciers  de  1791  et  1792,  ils 
n'oublient  pas  le  vieil  adage  : 

Qui  quitte  la  partie  la  perd  ! 

Enfin ,  puisque  ma  mémoire  n'a  pas  subi,  autant  que  je 
le  croyais,  l'influence  dissolvante  de  trois  quarts  de  siècle 
et  plus,  je  terminerai  par  une  observation  qui  aura,  je  n'en 
doute  pas ,  quelque  chose  de  consolant  pour  vous  comme 
pour  moi;  c'est  que  mainte  fois,  soit  dans  le  Nord,  soit 
dans  la  Vendée,  j'ai  vu  nos  pauvres  réquisitionnaires,  ayant 
intrépidement  bravé  tous  les  dangers,  se  retourner  après  le 
combat  pour  tendre  leurs  bras  et  offrir  leur  modeste  pécule 
ou  leurs  piteuses  rations  à  un  grand  nombre  de  sommités 
sociales  qui,  fuyant  la  mort  et  déji  en  proie  à  toutes  les 
misères,  venaient  chercher  un  abri  et  du  pain  dans  les  plus 
simples  emplois  des  divers  services  administratifs  de  l'armée. 

Agréez,  mon  cher  Monsieur ,  mes  civilités  empressées. 

Colonel  d'étatmajor  de  la  garde  nationale  de  Paris , 
jusqu^au  licenciement  de  18!?7. 

Paris,  30  septembre  1851. 
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